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AVERTISSEMENT 

DE  L’ÉDITEUR. 


Nous  avons  reproduit  l'année  dernière,  dans  ce 
même  format,  plusieurs  ouvrages  par  Burlamaqui  , 
Puffendorf  et  Vatel,  dont  le  succès  a  presque  dé¬ 
passé  notre  espérance.  Cet  accueil  a  dû  nous  encou¬ 
rager  à  tenter  encore  la  faveur  du  public. 

Ce  sont  les  œu  vres  complètes  du  sage  Burlamaqui, 
avec  les  notes  de  M.  de  Félice  ,  que  nous  lui  offrons 
aujourd’hui.  On  retrouvera  dans  ce  volume  tout  ce  qui 
a  été  dit  de  plus  clair  et  en  même  temps  de  plus  sub¬ 
stantiel  sur  la  morale  publique  et  privée.  C’est  un 
cours  élémentaire  et  complet  du  droit  de  la  nature 
et  des  gens,  et  du  droit  public  général,  science  à 
laquelle  deux  chaires  sont  consacrées  sous  ce  titre 
dans  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Nous  donnons  en  un  seul  volume  (  divisé  en  deux 
parties)  un  ouvrage  qui  avait  été  publié  d’abortl 
en  huit  volumes  in- 12  ,  et  plus  récemment  en  cinq 
volumes  in-81’.  Cependant  il  n’est  pas  une  seule 
phrase  du  texte  que  nous  ayons  omise;  il  n’est 
pas  non  plus  une  seule  addition  ou  note  de  Félice 
dont  nous  n’ayons  au  moins  conservé  l’idée  prin¬ 
cipale.  On  a  reproché  aux  notes  de  M.  de  Félice 
un  peu  de  prolixité.  Lui-même  a  senti  ce  défaut, 
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et  s  en  est  expliqué  en  ces  termes  :  «  On  trouvera 
«peut-être,  dit-il ,  quelques-unes  de  mes  rëmar- 
»ques  diffuses;  j’aurais  pu  aisément  les  abréger,  et 
«  par-là  donner  matière  de  réfléchir.  Mais  connais¬ 
sant  par  expérience  la  paresse  des  jeunes  gens, 
»j’ai  cru  devoir  leur  montrer  la  manière  dont  ils 
«  doivent  s’y  prendre;  car,  avant  de  prétendre  que 
«la  jeunesse  pense  par  elle-même,  il  faut  bien  lui 
«faire  comprendre  les  principes  qui  doivent  la  gui- 
«der  dans  ses  pensées.  »  On.ne  peut  que  louer  cette 
sollicitude  d’un  professeur  modeste  qui  se  renfer¬ 
mait  dans  le  cercle  de  ses  devoirs,  et  ne  songeait 
qu’à  éclairer  les  jeunes  gens.  Dans  le  temps  où  M,  de 
Féliee  publiait  les  pensées  de  Burlamaqui,  les  sciences 
morales,  peu  cultivées  chez  nous,  n  avaient  d’asile 
que  dans  quelques  écoles  de  l’Allemagne  et  de  la 
Suisse,  même  assez  peu  florissantes. 

Le  droit  naturel  était  encore  envisagé  comme 
une  science  purement  spéculative,  uniquement  oc¬ 
cupée  de  théories  vagues  et  sans  application  pos¬ 
sible.  Mais  aujourd’hui  que  la  plupart  des  peuples 
de  l’Europe  jouissent  des  bienfaits  du  gouvernement 
représentatif,  qui,  par  les  plus  heureuses  combi¬ 
naisons  ,  concilie  des  choses  trop  long-temps  regar¬ 
dées  comme  inconciliables,  le  pouvoir  et  la  liberté; 

1  et u de  du  droit  naturel  devient  la  base  de  toutes 
les  autres  études;  la  constitution  même  de  létal  ne 
doit  être  qu’une  application  de  ce  droit  modifiée 
par  les  circonstances  qui  tiennent  aux  temps  et  aux 
lieux. 
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Revenons  au  style  de  M,  de  Fëlice*  Les  notes 
de  ce  professeur  sont  aujourd'hui  inséparables  de 
1  ouvrage  de  Burlamaqui  ;  souvent  il  développe  les 
raisons  de  son  auteur  et  leur  donne  une  nou¬ 
velle  force  ;  quelquefois  il  les  combat.  Néanmoins 
de  trop  longs  développement  ,  s'ils  peuvent  être 
utiles  à  des  jeunes  gens  qui  ne  font  que  sortir  des 
classes  ,  sont  fastidieux  pour  des  esprits  plus  avancés. 
Nous  nous  sommes  permis  de  supprimer  dans  les 
additions  un  assez  grand  nombre  de  phrases  re¬ 
dondantes  et  qui  n'ajoutaient  rien  ni  à  la  pensée 
de  Fauteur,  ni  à  ce  qu'avait  suffisamment  expliqué 
l'annotateur. 

C'était  à  tout  le  public  que  eette  édition  devait  être 
offerte  ;  il  était  donc  convenable  de  lui  dérober,  autant 
que  possible,  l'ennui  d'une  amplification  scolastique, 
en  rédigeant  avec  plus  de  précision  les  additions  et 
les  notes  d'un  commentateur  qui  jouit  d’ailleurs 
d'une  réputation  bien  méritée:  Aujourd'hui  même  les 
jeunes  gens ,  nous  pouvons  le  dire  sans  éfHourir  le 
reproche  ni  de  vanité,  ni  de  flatterie,  puisque  c'est 
un  effet  nécessaire  des  événemens  et  des  institutions  ; 
les  jeunes  gens,  dis-je,  ont  l'esprit  plus  ouvert  sur 
les  matières  d'ordre  public  qu'ils  ne  l'avaient  il  y  a 
plusieurs  lustres  :  ils  ne  perdront  rien  à  ce  qu'on 
leur  laisse  ici  un  peu  plus  à  penser. 

Nous  avons  dû  aussi  redresser  dans  le  style  une 
foule  de  petits  défauts  qui  le  rendaient  lourd  et  traî¬ 
nant.  Nous  avons  surtout  enrichi  les  notes  d'un 
assez  grand  nombre  de  citations  puisées  dans  les  au- 
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teurs  les  plus  estimés  de  notre  langue,  et  de  nom* 
veaux  exemples  tirés  de  ['histoire  ancienne  et  mo¬ 
derne. 

Dans  les  éditions  précédentes,  les  additions  de 
M.  de  Féîiee  avaient  été  intercalées  dans  le  texte  et 
imprimées  du  meme  caractère  que  Fouvrage  même  : 
ici  elles  sont  rejetées  en  note  au  bas  des  pages*  ce 
qui  rétablit  le  texte  de  Fauteur  dans  sa  pureté  ori¬ 
ginale.  Ce  volume  ,  contenant  trois  ouvrages  dis¬ 
tincts,  nous  avons  mis  une  attention  particulière 
à  renvoyer  le  lecteur  d’une  partie  à  une  autre  -,  dans 
tous  les  endroits  qui  se  correspondent  ;  ce  qui ,  en 
facilitant  les  recherches,  rendra  surtout  service  aux 
étudia»  s  en  droit  pour  se  préparer  à  leur  examen 
sur  le  droit  naturel. 

Mais  d’ordinaire ,  pour  cet  examen,  MM.  les  pro¬ 
fesseurs  de  Paris  se  renferment  plus  particulière¬ 
ment  dans  les  matières  que  Burlamaqui  traite  dans 
son  livre  des  E terriens  :  la  deuxième  partie  de  cet 
ouvrage^e  recommande  surtout  aux  commençans 
par  ses  rapports  avec  le  droit  civil ,  auquel  elle  forme 
une  véritable  introduction,  très-simple,  très-facile  , 
et  parfaitement  à  la  portée  de  ceux  qui  font  les  pre¬ 
miers  pas  dans  l’étude  du  droit. 

Cet  ouvrage  est  de  nature  à  intéresser  tous  ceux 
que  leur  zèle  pour  le  ‘bonheur  de  Fhumanitë  porte 
à  l’étude  des  sciences  morales.  Burlamaqui  est  le 
premier  auteur  qui  se  soit  affranchi  du  style  pé dan¬ 
tesque  ,  hérissé  de  latin  et  de  citations,  qui  était 
en  usage  dans  l’ancienne  école  :  le  sien  est  dame 
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clarté  et  d’une  précision  admirables  ;  il  ne  manque 
même  pas  d’élégance  et  de  goût. 

Les  Principes  de  Burlamaqui  sont  le  plus  estimé 
de  ses  ouvrages  ;  il  parle  des  devoirs  de  la  religion , 
de  ceux  du  monde  ,  de  la  bienfaisance ,  de  l’a¬ 
mitié,  avec  une  onction  qui  pénètre  et  une  élo¬ 
quence  toujours  simple  et  pure,  et  par  cela  même 
d’autant  plus  efficace.  On  ne  saurait  le  lire  sans 
l’aimer  et  sans  songer  au  bonheur  qu’il  y  aurait  à 
posséder  un  ami  aussi  sage ,  qui  nous  éclairât  par  ses 
conseils,  et  nous  soutînt  par  l’exemple  d’une  vie  bien 
réglée  ,  douce  et  heureuse. 

Nous  donnerons  ici  quelques  détails  sur  sa  vie. 

Jean  -  Jacques  Burlamaqui  ,  né  à  Genève  en 
juillet  1694.5  y  fut  professeur  eu  droit  dès  l'âge  de 
vingt-six  ans  :  il  voyagea  en  France,  en  Hollande, 
en  Angleterre. 

Etant  à  Oxford  ,  ses  talens  et  sa  modestie  lui  con¬ 
cilièrent  tellement  l’estime  de  cette  célèbre  uni¬ 
versité,  qu’elle  voulut  lui  en  donner  un  témoignage 
public.  Par  une  délibération  authentique ,  du  3o  juin 
1721  ,  elle  lui  lit  présent  de  l’Histoire  de  V Université, 
en  deux  volumes  in-folio  richement  reliés. 

Il  alla  à  Groningue  voir  le  célèbre  Barbcyrac. 
A  quoi  serviraient  effectivement  les  voyages  à  un 
homme  de  lettres ,  s’il  ne  recherchait  pas  les  savans, 
et  principalement  ceux  du  genre  auquel  il  s’est  voué? 

Ceux-ci  étaient  dignes  l’un  de  l’autre;  ils  imi¬ 
taient  ces  philosophes  de  l’antiquité,  non  moins 
célèbres  par  leur  amitié  réciproque  que  par  leurs 
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Recouvertes  dans  la  science.  Burlamaqui  rendit  à 
Barbeyrac  l’hommage  le  plus  flatteur  ;  car  U  préféra 
hautement  ses  principes  à  ceux  de  Puffendoff. 

Revenu  à  Genève,  en  1720,  il  y  enseigna  le  droit 
jusqu’en  1740.  Sa  faible  santé  lui  faisait  désirer  le 
repos  ;  il  entra  dans  le  conseil  souverain  de  sa  patrie, 
et  y  resta  jusqu’à  sa  mort ,  qui  arriva  dix  ans  après, 
a  la  suite  d’une  maladie  de  langueur.  Il  mourut  en 
174Ô,  âgé  de  cinquante -quatre  ans, 

«  On  ne  peut,  a  écrit  son  ami  M.  de  Félice,  esti- 
»  mer  toutes  les  qualités  de  son  cœur.  C’était  peu 
»  pour  lui  que  de  remplir  exactement  tous  les  devoirs 
»de  la  vie  chrétienne,  sociale  et  domestique  ;  il  se 
»  faisait  chérir  de  tous  ceux  qui  l’environnaient;  son 
»âme  était  un  foyer  de  bienveillance  qui  animait 
*  tout  ce  qui  l’approchait.  Il  a  pensé  comme  Féné- 
»lon;  il  a  désiré  comme  lui  de  propager  le  bonheur 
»  mutuel  par  l’amour  de  Dieu  et  des  hommes.  Il  ne 
»  lui  manquait  enfin  qu’une  imagination  aussi  fleu- 
»rie  ,  aussi  touchante  pour  le  représenter  parfaite- 
»  ment.  » 

Scs  Œuvres ,  toutes  comprises  dans  cette  édition . 
consistent  en  trois  parties  ;  savoir,  i"  les  Principes  du 
droit  naturel 3  Genève,  1747,  souvent  réimprimés, 
et  traduits  en  diverses  langues.  Ce  livre  a  long-temps 
servi  de  texte  aux  leçons  des  professeurs  de  Cam¬ 
bridge  ;  il  a  été  recommandé  dans  l’École  de  droit 
de  Paris,  par  les  professeurs  des  deux  chaires 
récemment  instituées  pour  le  droit  naturel  et  le 
dioit  public.  2"  Les  Élémcns  du  droit  naturel .  ou- 
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vrage  posthume  qui  fut  imprimé  pour  la  première 
fois  en  177^,  par  les  soins  de  M.  de  Félice,  d’après 
le  véritable  manuscrit  de  hauteur*  L’un  et  l’autre 
livres  furent  publiés  par  le  même,  réunis  sous  le 
titre  de  Principes  du  droit  de  la  nature  et  des  gens , 
avec  ta  suite  du  droit  naturel ,  Cette  variété  de  titres  a 
jeté  quelque  incertitude  sur  le  nombre  et  sur  1  authen¬ 
ticité  des  œuvres  de  Burlamaqui.  M*  âe  Félice  s  est 
encore  permis  de  transposer  un  assez  grand  nombre 
de  ses  chapitres  1  nous  avons  préféré  suivre  l’ordre 
adopté  par  hauteur  lui- même*  5°  Les  Principes  du 
droit  politique  forment  un  ouvrage  bien  plus  mé¬ 
thodique  que  VEsprit  des  lois  3  et  qui  au  reste  prépa¬ 
rera  à  hintelligenee  des  yues  si  profondes  de  Montes¬ 
quieu* 

Parmi  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  politique, 
défions-nous  des  écrivains  entraînés  par  la  fougue 
de  hiinagi nation  et  hamour  de  l’extraordinaire  ;  leurs 
erreurs  sont  d’autant  plus  dangereuses  qu’elles  sont 
revêtues  de  tous  les  charmes  d’une  éloquence  pas¬ 
sionnée*  Il  est  plus  sûr  de  suivre  les  lueurs  d’un  esprit 
droit  sans  cesser  d’être  pénétrant,  qui,  marchant 
pas  à  pas  appuyé  sur  des  raisonnement  exacts,  nous 
instruit  d’autant  plus  qu’il  paraît  ne  rien  nous  dire 
de  nouveau. 

Tels  sont  les  ouvrages  que  nous  offrons  au  public. 
Si  Ton  juge  qu’en  resserrant  les  additions  de  M.  de 
Félice,  nous  ne  les  avons  rendues  que  plus  intéres¬ 
santes  ,  et  que  nous  n’avons  manqué  ni  d’attention 
et  de  soin  en  faisant  accorder  îes  notes  ayec  le  texte, 
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pi  d'exactitude  dans  nos  citations ,  ni  de  jugement  et 
de  goût,  ni  de  bons  sentimens  en  politique;  nous 
aurons  obtenu  la  récompense  de  trois  mois  de  tra¬ 
vaux. 
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DROIT  NATUREL. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

des  principes  généraux  du  droit* 

~  i  ' *  1  • —  1 

CHAPITRE  PREMIER* 

De  la  nature  de  ('homme  considéré  par  rapport  au  droit  ; 
de  l  entendement  3  et  de  ce  Cf  ut  a  rapport  ét  cette  ft ic  ulle* 

§  1  *  Nous  avons  dessein  ,  dans  cet  ouvrage  *  de  reclier-= 
cher  quelles  sont  les  règles  tjue  3a  seule  raison  prescrit  au,x 
hommes,  pour  les  conduire  sûrement  au  but  qu'ils  doivent 
se  proposer ,  et  qu’ils  sc  proposent  tous  en  effet,  je  veux 
dire  un  véritable  et  solide  bonheur;  et  c’est  le  système  ou 

1  assemblage  de  ces  règles,  considérées  comme  autant  de 
lois  que  Dieu  impose  aux  hommes,  que  Ton  appelle  droit 
de  la  nature*  Cette  science  renferme  les  principes  les  plus 
importons  de  la  morale,  de  la  jurisprudence  et  de  la  po¬ 
litique;  c  est- à-dire  j  tout  ce  quil  y  a  de  plus  intéressant 
pour  1  homme  et  pour  la  société*  Rien  aussi  n’est  plus 
digne  de  l'application  d’un  être  raisonnable  ,  qui  a  sérieu¬ 
sement  à  cœur  sa  perfection  et  sa  félicité*  Une  juste  cor  - 
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naissance  des  maximes  que  Von  doit  suivre  dans  le  cours 
de  la  vie,  est  le  principal  objet  de  la  sagesse ;  et  la  vertu 
consiste  b  les  pratiquer  constamment ,  sans  que  rien  puisse 
nous  en  détourner* 

g  s*  L’idée  du  droit,  et  plus  encore .côlle  du  droit  na- 
t  u  rel  3  so  n  t  ma  n  i  les  terne  n  t  des  idées  re  1  a  ti  v  e  s  à  I  a  n  a  turc 
de  l’homme.  C’est  donc  de  cette  nature  meme  de  l'homme, 
de  sa  constitution  et  de  son  état ,  qu’il  faut  déduire  les 
principes  de  celle  science. 

Le  terme  de  droit,  dans  sa  première  origine ,  vient  du 
verbe  diriger  *  qui  signifie  conduire  à  un  certain  but  par 
le  chemin  le  plus  court.  Ainsi  le  droit ,  dans  le  sens  propre 
le  plus  général  et  auquel  tous  les  autres  doivent  sc  rappor¬ 
ter  ,  est  tout  ce  qui  dirige,  ou  qui  est  bien  dirigé.  Cela 
étant,  la  première  chose  qu’il  faut  examiner,  c’est  si 
l’homme  est  susceptible  de  direction  et  de  règle  par  rap¬ 
port  à  ses  ae lions.  Pour  le  faire  avec  succès  ,  il  faut  re¬ 
prendre  les  choses  dès  leur  origine ,  et,  remontant  l\  la  na¬ 
ture  et  à  la  constitution  de  l’homme,  il  faut  développer 
quel  est  le  principe  de  ses  actions,  et  quels  sont  les  états 
qui  lui  sont  propres  ,  afin  de  voir  ensuite  comment  et  en 
quoi  iî  est  susceptible  de  direction  dans  sa  conduite  :  c’est 
le  seul  moyen  de  connaître  ce  qui  est  droit,  et  ce  qui  ne 
lest  pas* 

§  5.  L’homme  est  un  animal  doué  d’intelligence  et  de 
raison ,  un  être  composé  d'un  corps  organisé  et  d’une  âme 
raisonnable. 

L’homme,  h  l’egard  du  corps,  est  un  animal  à  peu  près 
semblable  aux  êtres  de  la  même  espèce ,  ayant  les  mêmes 
organes,  les  mêmes  propriétés,  les  mêmes  besoins  :  c’est 
un  corps  vivant,  organisé,  composé  de  plusieurs  parties*; 
un  corps  qui  sc  meut  par  lui- même,  et  qui,  faillies  dans 
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ses  commencemens ,  croît  peu  à  peu  par  la  nourriture, 
jusqu’à  un  certain  point,  oiï  il  paraît  dans  sa  (leur  et  dans 
sa  force  ,  d’où  il  déchoit  insensiblement,  pour  passer  à  la 
vieillesse,  qui  le  conduit  enlin  à  la  mort.  Tel  est  le  cours 
ordinaire  de  la  vie  humaine ,  à  moins  qu’elle  ne  se  trouve 
abrégée  par  quelque  maladie  ou  quelque  accident. 

Mais  l’homme  ,  outre  la  disposition  merveilleuse  de  sou 
corps ,  a  d§  plus  en  partage  une  âme  raisonnable  qui  le 
distingue  avantageusement  des  bêtes.  C’est  par  cette  noble 
partie  de  lui-même ,  que  l’homme  pense  et  peut  se  faire  de 
justes  idées  des  diflerens  objets  qui  se  présentent ,  les  com¬ 
parer  ensemble ,  tirer  de  principes  connus  des  vérités  in¬ 
connues  ,  juger  sainement  de  la  convenance  des  choses  entre 
elles  et  des  rapports  qu’elles  ont  avec  nous ,  délibérer  sur 
ce  qu’il  doit  faire  ou  ne  pas  faire ,  et  se  déterminer  en 
conséquence  à  agir  d’une  manière  ou  d’une  autre.  Notre 
esprit  se  rappelle  le  passé,  le  joint  au  présent,  et  pousse 
ses  vues  jusque  dans  l’avenir.  <11  est  capable  de  voir  les 
causes ,  les  progrès  et  les  suites  des  choses ,  et  de  décou¬ 
vrir  ainsi,  comme  d’une  seule  vue,  le  cours  entier  de  la 
vie  ;  ce  qui  le  met  en  état  de  se  pourvoir  des  choses  né¬ 
cessaires  pour  en  fournir  heureusement  la  carrière.  D’ail¬ 
leurs,  en  tout  cela,  il  n’est  point  assujetti  à  une  suite 
constante  d’opérations  uniformes  et  invariables;  il  peut 
agir  ou  ne  .point  agir ,  suspendre  ses  actions  et  ses  mouve- 
mens ,  les  diriger  et  les  régler  comme  il  le  trouve  à  propos. 

§  4-  Telle  est  en  général  l’idée  que  l’on  doit  se  iàire  de 
la  nature  de  l’homme.  Ce  qui  en  résulte,  c’est  que  les 
actions  de  1  homme  sont  de  plusieurs  sortes.  Les  unes  sont 
purement  spirituelles,  comme  penser,  réfléchir,  dou- 
tei ,  etc.  ;  d  autres  sont  purement  corporelles,  comme  res¬ 
pirer  ,  croître ,  etc.  ;  et  il  y  en  a  que  l’on  peut  appeler 
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mixtes  ,  auxquelles  l’esprit  ci  le  corps  ont  part  ,  et  qui  sont 
produites  par  leur  concours  *  en  conséquence  de  F  union  que 
Dieu  a  établie  entre  ces  deux  parties  de  Thomme,  comme 
parler,  marcher,  etc» 

Toutes  les  actions  qui  dépendent  de  Taine  ,  ou  dans  leur 
origine,  ou  dans  leur  direction,  s’appellent  actions  hu¬ 
maines  ou  volontaires  :  toutes  les  autres  sont  des  actions 
purement  physiques.  L’âme  est  donc  le  principe  des  ac¬ 
tions  humaines  ,  et  ces  actions  ne  peuvent  etre  T  objet  de 
quelque  règle  ,  qu’en  tant  qu’elles  sont  produites  et  dirigées 
par  ces  nobles  facultés  dont  le  Créateur  a  enrichi  T  homme. 
C’est  pourquoi  il  est  nécessaire  d’entrer  là-dessus  dans 
quelque  détail,  et  d’examiner  plus  particulièrement  les 
facultés  de  Taine  et  leurs  opérations  ,  afin  de  connaître 
comment  ces  facultés  concourent  à  la  production  des  ac¬ 
tions  humaines  ;  ce  qui  servira  ,  en  meme  temps  ,  à  déve¬ 
lopper  la  nature  de  ces  aelions,  à  nous  assurer  si  elles  sont 
effectivement  susceptibles  de  quelque  règle,  et  jusqu’à 
quel  point  elles  sont  soumises  à  rem  pire  de  l’homme. 

§  5.  Pour  peu  que  T  homme  réfléchisse  sur  lui- même  , 
le  sentiment  cl  Texpériencc  lui  apprennent  que  son  âme 
est  un  agent  dont  l’activité  se  développe  par  une  suite 
continuelle  d’opérations  différentes;  et  comme  Ton  a  dé¬ 
signé  ces  opérations  par  des  noms  qui  les  distinguent,  on 
les  a  aussi  attribuées  à  différentes  facultés  ,  comme  à  leurs 
principes*  Les  principales  de  ces  facultés  sont  Tenlende- 
ment,  la  volonté  et  la  liberté.  L’âme  est,  h  la  vérité,  un 
être  simple;  mais  rien  n’empêche  qu’en  faisant  attention 
à  ses  différentes  manières  d’opérer  ,  on  ne  la  considère 
comme  un  sujet  on  qui  résident  différons  pouvoirs  d’agir , 
ou  différente^  puissances ,  et  que  Ton  ne  donne  divers  noms 
à  ces  puissances.  Et  pourvu  que  Ton  prenne  la  chose  de 
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cette  manière  >  ecltc  méthode  ne  peut  que  donner  plus  de 
précision  et  de  netteté  à  nos  idées.  Son  venons-nous  donc 
que  les  facultés  de  Famé  ne  sont  autre  chose  que  les  pou¬ 
voirs  d’agir  ou  les  différentes  puissances  qui  sont  en  elle  , 
et  au  moyen  desquelles  elle  fait  toutes  ses  opérations. 

§  6.  La  principale  faculté  de  l’âme  ,  celle  qui  constitue 
le  fonds  de  son  essence  et  qui  en  est  comme  la  lumière  , 
c'est  Y  entendement*  On  peut  le  définir,  cette  faculté  ou 
cette  puissance  de  Famé  par  laquelle  elle  aperçoit  les 
choses  et  s’en  forme  des  idées,  pour  parvenir  h  la  con¬ 
naissance  delà  vérité.  La  vérité  se  prend  ici  en  deux  sens; 
ou  pour  la  nature  des  choses  ,  leur  état  et  les  rapports 
qu’elles  ont  entre  elles  ;*  ou  pour  des  idées  conformes  h 
celte  nature,  à  cet  état  et  à  ces  rapports.**  Connaître  la 
vérité t  c’est  donc  apercevoir  les  choses  telles  qu’elles  sont 
en  elles-mêmes  ,  et  s  en  faire  des  idées  conformes  à  leur 
nature,  *** 

g  7.  Sur  quoi  il  faut  d’abord  poser  et  reconnaître  comme 
un  principe  incontestable,  que  F  entendement  humain  est 
naturellement  droit ,  et  qu’il  a  en  lui-même  la  force  né¬ 
cessaire  pour  parvenir  à  la  connaissance  delà  vérité,  et 
pour  la  discerner  de  l’erreur ,  principalement  clans  les  choses 
qui  intéressent  nos  devoirs  ,  et  qui  doivent  former  les 
hommes  à  une  vie  vertueuse  ,  honnête  et  tranquille,  pourvu 

*  Ce  qu’on  appelle  vérité  métaphysique. 

**  Ce  q u*on  Lion^ me  vérité  logique* 

Burlamaqui  oublie  ici  là  vérité  moratô ,  qui  se  définit,  lu  confor¬ 
mité  de  nos  idées  avec  les  rapports  que  nus  actions  ont  avec  la  loi  ;  d’où 
w  il  résulte  que  l’auteur  aurait  dû  comprendre  trois  termes  dans  cette 
définition,  et  dire  ;  Connaître  la  vérité,  c'est  apercevoir  les  choses  telles 
qu’elles  sont  en  elles-mêmes,  leurs  rapports  avec  la  loi,  et  se  faire  des- 
choses  des  idées  conformes  à  leur  nature  et  à  leurs  rapports  avec  ce  !  Le 
même  loi. 
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que  d’ailleurs  l’homme  y  apporte  les  soins  et  Faltentîon 
qui  dépendent  de  lui* 

Le  sentiment  intérieur  et  Inexpérience  concourent  à  nous 
convaincre  de  la  vérité  de  ce  principe  *  qui  est  comme  le 
pivot  sur  lequel  roule  tout  le  système  de ■  l’humanité.  On 
ne  saurait  le  révoquer  en  doute  ,  sans  saper  par  lé  fonde¬ 
ment,  et  sans  renverser  de  fond  en  comble  tout  l'édifice 
de  la  société,  puisque  ce  serait  anéantir  toute  distinction 
entre  la  vérité  et  J-erreur ,  entré  le  bien  et  le  mal;  et,  par 
une  suite  naturelle  de  ce>renversement  des  choses ,  Ton  sc 
trouverait  enfin  réduit  à  la  nécessité  de  douter  de  tout ,  ce 
qui  est  le  comble  de  Y  extravagance. 

Ceux  donc  qui  ont  prétendu  que  la  raison  et  ses  facultés 
étaient  tellement  dépravées  ,  qu’elles  ne  pouvaient  plus 
servir  à  l’ homme  de  guide  sûr  et  fidèle,  soit  en  matière  de 
devoirs  ,  soit  en  particulier  dans  la  religion  ,  n’ont  point  fait 
attention  qu’ils  prenaient  pour  base  de  leur  sÿslème  un 
principe  destructif  de  toute  vérité,  et  de  la  religion  par 
conséquent  Aussi  voyons- nous  que  ,  bien  loin  que  rÉcri- 
iure  sainte  établisse  rien  de  semblable  >  saint  Paul  assure 
«que  lorsque  les  peuples  qui  n’ont  point  eu  de  Loi  révélée 
»  font  naturellement  les  choses  que  la  loi  ordonne ,  ils  sont 
3)  leur  prqpre  loi  a  eux-mêmes ,  et  que  par-là  ils  font  voir 
»que  les  commandemens  de  la  loi  sont  écrits  dans  leurs 
»  coeurs,  par  le  témoignage  de  leur  propre  conscience*» 

Il  est  vrai  qu’une  mauvaise  éducation  ,  des  habitudes  vi¬ 
cieuses,  des  passions  déréglées,  peuvent  obscurcir  les  lu¬ 
mières  de  Pesprit;  et  que  l’inattention  ,  et  la  légèreté  ,  et les 
préjugés  jettent  souvent  les  hommes  dans  les  erreurs  les*" 
plus  grossières ,  en  matière  même  de  religion  et  de  morale* 
Mais  cela  prouve  seulement  que  les  hommes  peuvent  abuser 
de  leur  raison ,  et  non  que  cette  rectitude  naturelle  des  fa- 
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cultes  de  l’âme  soit  détruite.  *  Ce  qui  nous  reste  h  dire , 
mettra  encore  la  chose  dans  un  plus  grand  jour. 

g  8.  Suivons  de  plus  près  les  opérations  de  l'entende¬ 
ment.  La  perception ,  ou  la  vue  et  la  connaissance  des 
choses,  se  forme,  pour  l'ordinaire,  du  concours  de  deux 
actions  ;  l’une  de  la  part  de  l’objet ,  et  qui  n’est  autre  chose 
que  l'impression  que  cet  objet  fait  sur  nous;  1  autre  de  la 
part  de  l’esprit,  et  qui  est  proprement  un  regard  de  lame 
sur  l’objet  quelle  veut  connaître.  **  Mais  comme  un  pre¬ 
mier  regard  ne  suffit  pas  toujours,  il  est  nécessaire,  pour 
acquérir  une  connaissance  exacte  des  choses  et  pour  s  en 
faire  de  justes  idées ,  que  l’esprit  s  applique  quelque  temps 
à  bien  considérer  son  objet.  Celle  application  avec  laquelle 
l’âme  continue  à  regarder  un  objet  pour  le  bien  connaître, 
s’appelle  attention ;  et  si  elle  se  tourne  de  divers  côtés,  pour 
envisager  l’objet  par  toutes  scs  faces,  cela  s’appelle  examen. 
On  peut  donc  dire  que  la  perception  ou  la  connaissance 
des  choses  dépend  tout  entière  ,  par  rapporta  l’esprit,  de 
sa  force  naturelle  et  de  son  allen  lion- 

L'abus  d'une  chose  n'en  exclut  pas  un  meilleur  usage ,  et  quoi¬ 
qu'on  puisse  abuser  de  sa  raison,  elle  n'en  est  pas  moins  naturellement 
droite*  Il  est.  vrai  que  notre  entendement  a  grand  besoin  d’âtre  perfec¬ 
tionné;  nous  n'en  avons  en  naissant,  pour  ainsi  dire,  que  le  germe ,  qui, 
en  se  développant  avec  Tàge  ,  produit  une  plante  plus  cumi oins  parfaite  > 
h  proportion  que  nous  sommes  plus  ou  moins  atfentils  à  la  cultiver;  mais 
ce  germe  est  bon,  et  si  nous  le  cultivons  avec  soin,  cet  entendement 
perfectionné,  qu'on  appelle  alors  raison,  quoique  borné  è  la  condition  de 
fétre  auquel  il  appartient ,  nous  servira  de  guide  sûr  et  lidèle  dans  toutes 
nos  démarches ,  et  nous  garantira  de  toute  erreur  par  rapport  aux  con¬ 
naissances  qui  nous  sont  nécessaires  pour  nous  conduire  à  la  félicite. 

Cette  explication  est  remarquable  en  ce  qu'elle  donne  de  1  activité 
à  notre  ame  ,  dans  le  phénomène  de  la  sensation  :  c'est  ce  que  CondiUap 
n'avait  pas  développé  assez  clairement.  Voyez  les  Leconide  fifiUosapfn&  > 
en  a  vol,  in  H* ,  par  M.  Laiomiguievc* 
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§  9,  C  est  avec  ces  secours  ,  tirés  de  sou  propre  fonds, 
que  l'homme  parvient  enfin  à  une  connaissance  claire  et 
distincte  des  choses  et  de  leurs  rapports  ,  des  idées  et  de 
la  conformité  de  ces  idées  avec  leurs  originaux  ;  en  un  mot, 
qu'il  acquiert  la  connaissance  de  la'  vérité*  L’on  appelle 
évidence  celte  vue  claire  et  distincte  des  choses  et  des  rap¬ 
ports  qui  sont  entre  elles,  et  c’est  h  quoi  i!  faut  faire  une 
grande  attention;  car  cette  évidence  étant  le  caractère 
essentiel  de  la  vérité,  ou  la  marque  sûre  h  laquelle  011  ne 
peut  s’empêcher  de  la  reconnaître  ,  elle  produit  nécessaire¬ 
ment  une  conviction  intérieure,  qui  fait  le  plus  haut  degré 
de  la  certitude*  11  est  vrai  que  tous  les  objets  ne  s’offrent  pas 
a  nous  avec  une  lumière  aussi  vive,  et  que  malgré  tous  les 
soins  et  toute  l’application  que  Ton  peut  y  apporter.  Ton 
ne  peut  très-souvent  se  procurer  que  des  lueurs,  qui ,  selon 
quelles  sont  plus  ou  moins  fortes,  produisent  différens 
degrés  de  probabilité  et  de  vraisemblance*  Mais  les  choses 
ne  sauraient  aller  autrement  à  l’égard  de  tout  être  dont  les 
facultés  sont  bornées*  Il  suffit  que  l’homme  puisse  ,  relati¬ 
vement  à  sa  destination  et  a  son  état,  connaître  avec  cer¬ 
titude  les  choses  qui  intéressent  sa  perfection  et  sa  félicité; 
et  que  d’ailleurs  il  puisse  distinguer  la  probabilité  de  F£vi- 
dence,  et  les  différens  degrés  de  probabilité  les  uns  des 
antres,  afm  de  proportionner  sur  ces  différences  l’assenti¬ 
ment  qu’il  doit  leur  donner*  Or,  pour  peu  que  Fon  rentre 
en  soî-môme  ,  et  que  Fon  réfléchisse  sur  les  opérations  de 
son  esprit ,  on  ne  saurait  douter  que  l'homme  n’ait  en  effet 
ce  discernement, 

§  10*  Il  faut  encore  rapporter  à  1  entendement  les  sens, 
pris  pour  la  faculté  de  sentir,  l’imagination  et  la  mémoire* 
En  effet*  les  mus ,  considérés  de  cette  manière ,  ne  sont 
autre  chose  que  l’entendement  lui-nfême ,  en  tant  qu’il  se 
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sert  des  sens  et  des  organes  du  corps,  pour  apercevoir  les 
objets  corporels.  Uimagination  rTest  de  même  que  l'en¬ 
tendement  ,  en  tant  qu’il  aperçoit  les  objeis^absens  ,  non  par 
eux-mêmes,  mais  parles  images  qu'il  s*on  forme  daûs  le 
cerveau.  La  mémoire  enfin  n’est  encore  que  l’entende- 
ment,  considéré  comme  ayant  la  faculté  de  retenir  les  idées 
qu’il  Se  forme  des  choses,  et  comme  pouvant  se  les  repré¬ 
senter  au  besoin  :  avantages  qui  dépendent’  principalement 
du  soin  que  l’on  prend  de  répéter  souvent  ces  idées. 

g  u.  Il  résulte  de  tout  ce  qui  a  été  dit  jusqu’ici  sur  l’en¬ 
tendement,  que  l’objet  de  cette  faculté  de  notre  âme  est  la 
vérité,  avec  tous  les  actes  et  les  moyens  qui  nous  y  con¬ 
duisent.  Gela  supposé,  la  perfection  do  l’entendement  con¬ 
siste  dans  la  connaissance  de  la  vérité,  puisque  c’est  la  fin 
à  laquelle  il  est  destiné* 

Doux  choses  >  entre  autres  ,  sont  opposées  à  cette  perfec¬ 
tion  ,  Tignorance  et  Terreur,  qui  sont  comme  deux  mala¬ 
dies  de  T  âme.  V  ignorance  n’est  qu’une  privation  d'idées 
ou  de  connaissance;  mais  Verreiir  est  la  non  conformité, 
ou  l’opposition  de  nos  idées  avec  la  nature  et  1  état  des 
choses.  Ainsi  Terreur  étant  le  renversement  de  la  vérité, 
elle  lui  est  beaucoup  plus  contraire  que  l’ignorance  ,  qui  est 
comme  un  milieu  entre  la  vérité  et  1  erreur*  * 

11  faut  se  souvenir  que  nous  ne  parlons  pas  ici  de  1  en¬ 
tendement,  de  la  vérité,  de  l’ignorance  et  de  Terreur, 
simple  nient  pour  connaître  ce^que  ces  choses  sont  en  elles- 
mêmes;  notre  principal  but  est  de  les  envisager  comme 

*  L'erreur  étant  une  suite  nécessaire  d’un  taux  jugement,  si  un  hennin* 
ignorant,  se  reconnaissant  pour  tel,  s’abstenait  de  tout  jugement,  il 
ne  tomberait  jamais  dans  l’erreur  :  la  cause  de  F  erreur  n’est  donc  jamais 
la  seule  ignorance,  niais  l’ignorance  accompagnée  de  ce  sot  orgueil  des 
boni  mes  qui  prétendent  juger  des  choses  dont  ils  n’ont  pas  d  idée* 
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principes  de  nos  actions.  Sur  ce  pied-là,  l'ignorance  el  Ter¬ 
reur,  quoique  naturellement  distinctes  Tune  de  1  autre  , 
se  trouvent  pour  ^ordinaire  mêlées  ensemble  et  comme 
confondues;  en  sorte  que  ce  que  Ton  dit  de  F  une,  doit  éga¬ 
lement  s’appliquer  à  l’autre.  L’ignorance  est  souvent  la 
cause  de  l’erreur  ;  mais  jointes  ou  non,  elles  suivent  les 
memes  règles,  et  produisent  le  même 'effet,  par  Tin  fluence 
qu’elles  ont  sur  nos  actions  ou  nos  omissions.  Peut-être 
même  que ,  dans  l’exacte  précision  ,  il  n’y  a  proprement 
que  Terreur  qui  puisse  être  le  principe  de  quelque  action , 
et  non  la  simple  ignorance,  qui,  n’élant  en  elle-même 
qu’une  privation  d’idées ,  ne  saurait  rien  produire. 

§  12.  h*  ignorance  et  Y  erreur  sont  de  plusieurs  sortes, 
et  H  est  nécessaire  d’en  marquer  ici  les  différences.  i°  L’er¬ 
reur,  considérée  par  rapport  à  son  objet,  est  ou  de  droit , 
ou  de  fait,  2°  Par  rapport  à  son  origine  ,  T  ignorance  est  vo¬ 
lontaire  ou  involontaire;  Terreur  est  virtçible  ou  invincible. 
5*  Enfin  ,  eu  égard  à  l’influence  de  l’erreur  sur  l’action  ou 
sur  l’affaire  dont  il  s’agit,  elle  est  essentielle  ou  acciden¬ 
telle. 

L'erreur  est  de  droit  ou  de  fait ,  *  suivant  que  Ton  se 
trompe  ou  sur  la  disposition  d’une  loi ,  ou  sur  un  fait  qui 
n’est  pas  bien  connu.  Ce  serait,  par  exemple  ,  une  erreur 
en  droit,  si  un  prince  jugeait  que  ,  de  cela  seul  qu’un  état 
voisin  augmente  insensiblement  en  force  et  en  puissance, 
il  peut  légitimement  lui  déclarer  fia  guerre.  Telle  était  en¬ 
core  Terreur,  autrefois  si  commune  chez  les  Grecs  et  chez 
les  Romains,**  qu’il  étoii  permis  à  un  père  d’exposer  ses 

*  On  dit  aussi  erreur  de  fait,  lorsqu'un  Rut  est  avancé  pour  un  autre, 
et  que  cJest  par  pure  ignorance;  en  ce  cas,  c'est  une  erreur  on  un  faux 
énoncé  :  si  le  lait  était  avancé  sciemment,  ü  y  aurait  de  la  mauvaise  foi, 

**  Les  jurisconsultes  romains  ont  consacré  ün  titre  entier  à  traiter  ex- 


nu  nr.oiT  katutæl. 

entons.  *  An  contraire  ,  l’idée  qu’avait  Abimclech  de  Sara  , 
femme  d’ Abraham",  en  la  prenant  pour  une  personne  libre  , 
était  une  erreur  en  fait. 

L’ignorance  dans  laquelle  on  se  trouve  par  sa  faute,  ou 
l’erreur  contractée  par  négligence  ,  et  dont  on  se  serait  ga¬ 
ranti  si  l’on  eût  pris  tous  les  soins  et  apporté  toute  l’atten¬ 
tion  dont  on  était  capable  ,  est  une  ignorance  volontaire ; 
ou  bien  ,  c’est  une  erreur  v incible  et  surmontable.  Ainsi 
le  polythéisme  des  païens  était  une  erreur  vincible;  car  il 
ne  tenait  qu’à  eux  de  faire  usage  de  leur  raison  ,  pour  com¬ 
prendre  qu’il  n’y  avait  nulle  nécessité  de  suppose!  plusieurs 
dieux.  J’en  dis  autant  de  l’opinion  établie  chez  la  plupart 
des  anciens  peuples,  que  l’on  pouvait  honnêtement  exercer 
la  piraterie  contre  tous  ceux  avec  qui  l’on  n’avait  aucun 
traité ,  et  en  user  avec  eux  comme  avec  des  ennemis.  Mais 
l’ignorance  est  involontaire ,  et  Terreur -est  invincible ,  si 
elles  sont  telles' que  l’on  n’ait  pu,  ni  s’en  garantir,  ni  s’en 
relever ,  même  avec  tous  les  soins  moralement  possible: , 
c’est-à-dire ,  à  en  juger  selon  la  constitution  des  choses  bu 
maines  et  de  la  vie  commune.  C’est  ainsi  que  1  ignorance 
où  étaient  les  Américains  de  la  religion  chrétienne  avant 
qu’ils  eussent  aucun  commerce  avec  les  Européens ,  était 
une  ignoranoe  involontaire  et  invincible. 

Enfin ,  l’on  entend  par  une  erreur  essentielle ,  celle  qui 


ri  ressème  ut  de  l'ignorance  du  droit  et  de  celle  du  lait  (Bigot. ,  lit*-  * 
lit.  v„  cl  Cad. ,  Mb.  »,  tu.  xv»..  Voyez  aussi  Bornât,  ta  M*f. 
2e  part.  ,  lib.  11,  xviii ,  sect,  n);  mais  les  lois  romaines  n  oist 
Perreur  de  droit  que  par  rapport  au  droit  pO&ltii.  Maigre  a  maxime , 
errvr  communis  faùit  jus  ?  elles  n 'admet tout  pas  b  pièhonipl  I 
ait  ignore  le  droit  naturel,  nec  in  ca  re  tuslicUaU  -venta  pni^a  k 

(  Çod. ,  De  in  jus  vocando  ) ,  f 

*  Voycï-en  un  autre  exemple  dans  saint  MatthUu,  clisp.  xv,  y  4*  1>Î 
qui  sc  rapporte  au  respect  que  Ton  doit  ii  ses  pore  et  mere. 
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a  pour  objet  quelque  circonstance  nécessaire  dans  l’affaire 
dont  Ü  s’agit,  et  qui  par  cela  même  a  une  influence  directe 
sur  Faction  faite  en  conséquence;  en  sorte  que,  sans  cette 
erreur.  Faction  n’aurait  point  été  faite  :  de  là  vient  qu’on 
appelle  aussi  cette  erreur  efficace*  Entendez,  par  circons¬ 
tances  nécessaires  ,  celles  c|ue  demande  nécessairement  et 
par  elle-même  la  nature  de  la  chose,  ou  bien  l’intention 
de  î  agent ,  formée  dans  le  temps  qu’il  fallait ,  et  notifiée  par 
des  indices  convenables.  C’était ,  par  exemple  ,  une  erreur 
essentielle  que  celle  de  ces  Troyens  qui ,  à  la  prise  de  leur 
ville,  lançaient  des  traits  sur  leurs  propres  gens,  les  pre- 
nant  pour  des  ennemis  ,  parce  qu’ils  étaient  armés  à  la 
grecque.  Autre  exemple  ;  Un  homme  épouse  la  femme 
d’autrui,  la  croyant  fille,  ou  ne  sachant  pas  que  son  mari 
est  encore  en  vie  ;  c’est  là  une  erreur  qui  regarde  la  na¬ 
ture  même  de  la  chose,  eE  qui  est  par  conséquent  essen¬ 
tielle* 

Au  contraire,  Verreur  accidentelle  est  celle  qui  n’a  par 
elle- me  me  nulle  liaison  nécessaire  avec  l’affaire  dont  il 
s’agît,  et  qui,  par  conséquent,  ne  saurait  être  considérée 
comme  la  vraie  cause  de  Faction*  Un  homme  outrage  ou 
maltraite  quelqu’un,  le  prenant  pour  un  autre,  ou  parce 
qu’il  croit  que  le  prince  est  mort,  comme  le  bruit  s  en  était 
répandu  sans  fondement,  etc*  Ce  sont  là  des  erreurs  pu¬ 
rement  accidentelles,  qui  ,  se  trouvant  actuellement  dans 
1  esprit  de  J  agent  ?  ont  bien  accompagné  son  action  ,  mais 
qui  ne  sauraient  être  considérées  comme  en  étant  la  véri¬ 
table  cause. 

Au  reste,  il  faut  encore  observer  que  ces  différentes 
qualifications  de  Fignorarice  ou  de  Terreur,  peuvent  con¬ 
courir  ensemble  et  se  trouver  réunies  dans  le  même  cas* 
(Test  ainsi  qu’une  erreur  de  fait  peut  êtrefou  essentielle  ou 
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accidentelle  ;  et  l’une  et  l’autre  peuvent  encore  être  volon¬ 
taires  ou  involontaires,  vincîbles  ou  invincibles.* 

Mais  voilà  qui  peut  suffire  sur  l'entendement  :  passons 
à  l’examen  des  autres  facultés  de  notre  âme ,  qui  con¬ 
courent  aussi  à  la  production  des  actions  humaines. 

_ _ _ _ _ _ 

CHAPITRE  II. 

Suite  des  principes  sur  la  nature  de  l’homme  ;  de  ta 
volonté  de  l(t  liberté* 

g  i.  Ce  n’était  pas  assez  ,  suivant  les  vues  du  Créateur, 
que  famé  de  l’homme  etU  la  faculté  de  connaître  les  choses 
et  de  s’en  former  des  idées  ,  il  iallait  de  plus  qu  lie  lut 
douée  d’un  principe  d’activité  qui  la  mît  en  mouvement;, 
d’une  puissance  par  laquelle  l  homme  ,  après  a  tou  connu 
les  objets  qui  se  présentent ,  put  se  déterminer  à  agir  ou  à 
ne  pas  agir,  selon  qu’il  le  juge  convenable-  Cefie  faculté 
est  ce  qu’on  appelle  la  volonté- 

La  Volonté  n’est  donc  autre  chose  que  cette  puissance 
de  l’âme  par  laquelle  elle  se  détermine  d  elle-même ,  et  en 
vertu  d’un  principe  d’activité  inhérent  â  sa  nature  ,  h  re¬ 
chercher  ce  qui  lui  convient; ,  et  à  agir  d  une  certaine  ma- 

*  Toutes  ces  différentes  especes  d’erreurs  peuvent  se  réduire  a  déni 
classes  générales  ;  savoir,  aux  erreurs  de  pratique ,  et  aux  erreurs  de  spécu¬ 
lation,  Les  premières  .sont  plus  aisées  à  détruire  ,  parce  que  l'expérience 
nous  les  découvre ,  et  détruit  en  nous  peu  à  peu  le  principe  de  nos  éga- 
repiens  :  eJest  ainsi  que  personne  ne  peut  confondre  long-temps  le  vice 
avec  la  vertu.  Nous  tenons  davantage  aux  erreurs  de  spéculation,  parce 
qui!  est  plus  difficile  de  découvrir  en  soi-même  ces  sortes  de  méprises  ; 
mais  aussi  elles  sont  peu  dangereuses  si  elles  n'influent  pas  sur  notre 
conduite,  et ,  si  elles  j  influent,  l'expérience  Peut  encore  les  corriger. 
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nîère,  h  foire  une  action  ou  à  ne  la  pas  faire,  toujours  en 
vue  de  son  bonheur. 

Entendez  par  le  boTihêuT,  celte  satisfaction  intérieure  de 
Tâme,  qui  naît  de  la  possession  du  bien;  et  par  le  bien  , 
tout  ce  qui  convient  h  l'homme  pour  sa  conservation  ,  pour 
sa  perfection,  pour  sa  commodité  ou  son  plaisir.  L'idée 
du  Lien  détermine  celle  du  mai,  qui ,  dans  sa  notion  la  plus 
générale  ,  désigné  tout  ce  qui  est  opposé  à  la  conservation  5 
à  la  perfection  ,  h  la  commodité  ou  au  plaisir  de  l’homme. 
*  $  a-  À  la  volonté  se  rapportent  les  instincts,  les  incli¬ 
nations  et  les  passions.  Les  instinct  sont  des  senti  mens 
excités  dans  Pâme  par  les  besoins  du  corps  ,  qui  la  déter¬ 
minent  à  y  pourvoir  sans  délai  :  telles  sont  la  faim  ,  la  soif , 
l’aversion  pour  tout  ce  qui  est  nuisible,  etc.  Les  inclina- 
twn.s  sont  une  pente  de  la  volonté  ,  qui  la  porte  vers  cer¬ 
tains  objets  plutôt  que  vers  d’autres ,  mais  d’une  manière 
égale j  tranquille,  et  si  proportionnée  à  toutes  ses  opéra¬ 
tions,  que  ,  Lien  loin  de  les  troubler,  pour  l’ordinaire  elle 
les  facilite.  Pour  les  passions,  ce  sont  bien  ,  comme  les 
inclinations,  des  mouvemens  de  la  volonté  vers  certains 
objets;  mais  ce  sont  des  mouvemens  plus  impétueux  et  plus 
turbulcns  ,  qui  tirent  Pâme  de  son  assiette  naturelle ,  et  qui 
l’empêchent  souvent  de  bien  diriger  scs  opérations.  C’est 
alors  que  les  passions  deviennent  une  des  plus  dangereuses 
maladies  de  Phorame.  La  cause  des  passions  est ,  pou rj 'or¬ 
dinaire  ,  Pappas  des  biens  sensibles,  qui  sollicitent  Pâme 
et  l'agitent  par  une  Impression  trop  forte. 

Il  est  aisé  de  comprendre  par  ce  que  Pon  vient  de  dire, 
que  les  inclinations,  les  passions  ci  les  instincts  ont  beau¬ 
coup  d’affinîté  ensemble  :  ce  sont  toujours  des  penchans 
ou  des  mouvemens  de  Pâme,  qui  ont  souvent  les  mêmes 
objets.  Mais  il  y  a  cette  différence  entre  ces  trois  espèces 
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de  mouvemens ,  que  les  instincts  se  trouvent  nécessaire¬ 
ment  les  memes  dans  tous  les  hommes,  par  une  suite  na¬ 
turelle  de  la  constitution  de  leur  corps ,  et  de  l  union  de 
ce  corps  avec  l’âme  ;  au  lieu  que  les  inclinations  et  les 
passions ,  prises  en  particulier ,  n’ont  rien  de  nécessaire, 

H  que  d’un  homme  à  l’autre  elles  varient  extrêmement. 

Faisons  encore  une  remarque  qui  trouve  ici  sa  place  na¬ 
turelle  :  c’est  qu’en  notre  langue  on  donne  le  nom  de  cœur 
à  la  volonté  ,  en  tant  qu’on  la  considère  comme  susceptible 
des  mouvemens  que  nous  venons  d’expliquer,  et  cela  ap¬ 
paremment  parce  qu’on  a  cru  que  ces  mouvemens  avaient, 
leur  siège  dans  le  cœur. 

g,  5.  Telle  est  la  nature  de  notre  âme,  que  non-seu¬ 
lement  la  volonté  agit- toujours  avec  spontanéité,  c’est-à- 
dire,  de  son  propre  mouvement,  de  son  bon  gré,  et  par 
un  principe  interne  ;  mais  encore  que  ses  détermina  bons 
sont  pour  l’ordinaire  accompagnées  de  liberté. 

On  nomme  liberté  celte  force  de  l’âme  par  laquelle  elle 
modifie  et  règle  ses  opérations  comme  i'i  lui  plaît  ,  en  sorte 
quelle  peut  ou  suspendre  ses  délibérations  et  ses  actions , 
ou  les  continuer ,  ou  les  tourner  d’un  autre  côté  ;  en  un 
mot  se  déterminer  et  agir  avec  choix ,  selon  quelle  juge 
le  plus  convenable.  C’est  par  cette  excellente  faculté  que 
l’homme  a  une- sorte  d’empire  sur  lui-même  et  sur  ses  ac¬ 
tions  ;  et  comme  c’est  aussi  ce  qui  le  rend  capable  de  suivre 
une  règle  ,  et  responsable  de  sa  conduite,  U  est  nécessaire 
de  développer  un  peu  plus  la  nature  de  celle  faculté. 

La  volonté  et  la  liberté  étant  des  facultés  de  lame,  ne 
peuvent  être  aveugles ,  ni  destituées  de  connaissance;  elles 

*  C’est  parce  que  les  instincts  dépendent  des  lob  mécaniques  naturelles 
et  nécessaires ,  tandis  que  les  passions  et  les  inclinations  dépendent  entre- 
rement  de  tu  liberté* 
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supposent  toujours  l’opération  de  l'entendement.  Quel 
moyen  en  effet  de  se  déterminer,  ou  de  suspendre  ses  dé¬ 
terminations,  et  de  se  tourner  d’un  côté  plutôt  que  d’un 
antre  ,  si  l’on  ne  connaît  pas  ce  cpie  l’on  doit  choisir  ?  li  est 
contraire  b  la  nature  d’un  être  intelligent  et  raisonnable 
d’agir  sans  intelligence  et  sans  raison.  Cette  raison  peut 
être  légère  et  mauvaise;  mais  elle  a  du  moins  quelque  ap¬ 
parence  ,  quelque  lueur ,  qui  nous  la  l'ait  trouver  lionne 
pour  le  moment.  Dès  qu’il  y  a  du  choix,  il  y  a  compa¬ 
raison  d  un  parti  à  un  autre;  et  qui  dit  comparaison,  dit 
toujours  une  réflexion  ,  du  moins  confuse  ,  et  une  sorte  de 
délibération  ,  quoique  prompte  et  presque  imperceptible  , 
sur  le  sujet  dont  il  s’agit. 

Le  but  de  toutes  nos  délibérations  c’est  de  nous  procurer 
quelque  avantage;  car  la  volonté  en  général  tend  au  bien  , 

C  est-à-dire,  a  tout  ce  qui  est  propre  à  nous  rendre  heu¬ 
reux  ,  ou  du  moins  qui  nous  paraît  tel:  de  sorte  que  toutes 
les  actions  qui  dépendent  de  l’homme ,  et  qui  ont  quelque 
rapport  à  son  huf,  sont  par  cela  même  soumises  b  la 
volonté.  El  comme  le  vrai ,  ou  la  connaissance  des  choses  , 
convient  aussi  b  l’homme  ,  cl  que  dans  ce  sens  la  vérité  est 
un  bien,  il  s’ensuit  que  le  vrai  fait  aussi  l’un  des  princi-  . 
paux  objets  de  la  volonté. 

La  liberté  a  pour  objet  le  bien  et  le  vrai ,  comme  la  vo¬ 
lonté  ;  mais  elle  a  moins  d’étendue  par  rapport  aux  actions  ; 
car  elle  ne  s’exerce  pas  dans  .tous  les  actes  de  la  volonté, 
mais  seulement  dans  ceux  que  l’âme  peut  suspendre  ou 
tourner*  comme  il  lui  plaît. 

g  4.  Mais  quels  sont  ces  actes  où  la  liberté  se  déploie  ? 
On  les  connoîtra  en  iaisant  attention  b  ce  qui  se  passe  en 
nous,  et  b  la  manière  dont  noire  esprit  sc  conduit  dans  les 
divers  cas  qui  se  présentent  :  1°  dans  nos  jugemens  sur  le 
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vrsi  et  sur  le  fa  u  x  ;  20  dans  nos  détermina  lion  s  par  rapport 
au  bien  et  au  mal  ;  3°  et  enfin  dans  les  choses  indifférentes. 
Ce  délai!  est  nécessaire  pour  bien  connaître  la  nature  ,  fa- 
sage  et  l’étendue  de  îa  liberté. 

A  l'égard  du  vrai ,  nous  sommes  faits  de  telle  manière  \ 
qu’aussitôt  que  Tévidencc  frappe  notre  esprit,  noos  ne 
sommes  plus  les  maîtres  de  suspendre  notre  jugement. 
En  vain  voudrions -nous  résister  à  cette  vive  lumière; 
elle  emporte  n^re  assentiment.  Qui  pourrait  nier,  par 
exemple,  que  lé  tout  est  plus  grand\qu5une  de  ses  parties; 
ou  que  la  concorde  et  la  paix  son  1" préféra  b  les ,  pour  une 
famille  et  poiM'i^pL  État^  a^ïli&Jo^Jaux  dissensions  et  à 
h  guerre?  Wv 

Il  n  en  est  pas  dé  nieme  fï n us  lés  choses  où  il  y  a  moins 
de  clarté  et  d’évidence  :  c’est  -alors  que  l’usage  delà  liberté 
se  développe  dans  toute  son  étendue.  Il  est  vrai  que  notre 
esprit  se  porte  naturellement  du  côté  qui  lui  paraît  le  plus 
\ raisemblahle  j  mais  cela  n  empoche  pas  qu’on  ne  puisse 
s’arrêter  pour  chercher  de  nouvelles  preuves ,  ou  pour 
renvoyer  tout  cet  examen  à  un  autre  temps.  Plus  les  choses 
sont  obscures ,  et  plus  aussi  nous  demeurons  les  maîtres 
d’hésiter,  de  suspendre  ou  de  différer  noire  détermination. 
C’est  là  une  chose  d’expérience  :  tous  les  jours  ,  et ,  pour 
asnsi  dire,  à  chaque  pas,  il  se  présente  des  questions  où, 
à  cause  des  bornes  de  notre  esprit,  les  raisons  pour  et 
contre  nous  laissent  dans  une  sorte  de  doute  et  d’équilibre  , 
qui  nous  permet  de  suspendre  notre  jugement,  d’exainj- 
ner  la  chose  do  nouveau,  et  de  faire  enfin  pencher  la  ba¬ 
lance  d’un  côté  plutôt  que  d’un  autre.  On  sent ,  par  exemple, 
que  1  esprit  peut  hésiter  Ion  g- temps  ,  et  ne  se  déterminer 
qu  api  es  une  mure  consultation  ,  sur  les  questions  suivantes  \ 
Un  serment  extorqué  par  force  est -il  obligatoire?  Le 
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meurtre  de  César  fut-il  légitime  ?  Le  sénat  romain  pou- 
vait-îl  avec  justice  ne  pas  confirmer  la  promesse  que  les 
consuls  avaient  faite  aux  Samuilcs,  pour  se  tirer  des  lour- 
ches  Caudines;  ou  bien  devait-il  la  ratifier,  et  lui  donner  la 
force  d’un  traité  public  ?  etc* 

g  5.  Quoique  boxera  ce  de  la  liberté  n’a  il  plus  lieu 
dans  nos  juge  me  ns  ,  dès  que  les  choses  s  offrent  b  nous 
d’une  manière  claire  et  distincte,  il  ne  faut  pas  croire  pour 
cela  que  tout  usage  de  celle  faculté  cesse  h  l’égard  des 
choses  évidentes*  Car  premièrement,  îl  dépend  toujours 
de  nous  d’appliquer  notre  esprit  h.  les  considérer,  ou  bieu 
de  ben  détourner  en  portant  ailleurs  notre  attention.  Et 
celte  première  détermination  de  la  volonté,  par  laquelle 
clic  se  porte  h.  considérer  ou  b  ne  pas  considérer  les  idées 
qui  se  présentent  b  nous  ,  mérite  d’être  remarquée  ,  à  cause 
de  rinfluence  naturelle  qu’elle  doit  avoir  sur  la  détermi¬ 
nation  meme,  par  laquelle  nous  prenons  le  parti  d  agir 
ou  de  ne  pas  agir,  en  conséquence  de  nos  pensées  et  de 
nos  jugemens*  *  En  second  lieu  7  il  est  encore  en  notre 
pouvoir  de  faire  ,  pour  ainsi  dire  ,  naître  Fé vide n ce  dans 
certains  cas,  a  force  d’attention  et  d’examen;  au  lien  que 
nous  n’avions  d’abord  que  des  lueurs,  qui  ne  suffisaient 
pas  pour  nous  donner  une  connaissance  parfaite  de  1  état 
des  choses*  Enfin,  lorsque  nous  sommes  parvenus  à  nous 
procurer  l’évidence,  nous  sommes  encore  les  maître»  de 

*  Suspendre  un  désir  particflïfes  feJest  comme  s'arrêter  là  où  l'on  n'est 
pas  assez  bien  assuré  du  chemin  ;  examiner ,  c'est  consulter  un  guide  ; 
et  dé  terminer  sa  volonté  après  un  solide  examen,  c'est  suivre  la  direction 
dècegliide  comme  la  lumière  d’un  (lambeau,  par  “des  chemins  dange¬ 
reux  ,  dans  les  ténèbres  de  la  nuit  ;  et  celui  qui  a  le  pouvoir  d’agir  ou  de 
ne  pas  agir  selon  qu'il  est  dirigé  par  mie  telle  détermination  ,  est  un  agent 
libre  ;  et  cette  détermination ,  quoique  Ton  déc  sur  l'évidence,  ne  diminue 
en  rien  ce  pouvoir  :  voilà  en  quoi  consiste  la  liberté* 
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nous  arrêter  plus  ou  moins  à  la  considérer;  ce  qui  est 
aussi  de  grande  conséquence ?  puisque  de  là  dépend  Tim - 
pression  plus  ou  moins  forte  quelle  fera  sur  nous* 

Ces  remarques  nous  conduisent  à  une  réflexion  impor¬ 
tante  ,  et  qui  sert  de  réponse  h  une  objection  que  Fon  fait 
contre  la  liberté*  «  II  ne  dépend  pas  de  nous  (dit-on)  d'a- 
»  percevoir  les  choses  autrement  qu’elles  ne  se  présentent 
^  à  notre  esprit;  c  est  sur  la  perception  que  nous  en  avons 
b  que  nous  formons  nos  jugemens,  et  c  çsl  sur  ces  juge- 
«  mens  que  la  volonté  se  détermine  :  tout  cela  est  donc  né¬ 
cessaire  et  indépendant  de  notre  liberté*  » 

Mais  celle  difficulté  n’a  qu’une  vaine  apparence.  Quoi 
que  I  on  en  puisse  dire,  nous  sommes  toujours  les  maîtres 
d  ouvrir  ou  de  fermer  les  yeux  à  la  lumière;  nous  pou- 
vous  soutenir  notre  attention,  ou  la  relâcher.  L'expérience 
fait  voir  que  ,  lorsqu’on  envisage  un  objet  sous  diverses 
faces,  et  qu'on  s'applique  à  l'approfondir,  on  y  découvre 
des  choses  qui  échappaient  à  la  première  vue*  Cela  suffit 
pour  montrer  que  la  liberté  trouve  son  usage  dans  les  opé¬ 
rations  de  l'entendement ,  aussi-bien  que  dans  toutes  les 
actions  qui  en  dépendent.  * 

§  6.  Sommes -nous  également  libres  dans  nos  déter¬ 
minations  par  rapport  au  bien  et  au  mal?  C'est  la  seconde 
question  qu'il  s'agît  d  examiner. 

Pour  cela  il  ne  faut  point  sortir  de  nous-mêmes;  c'est 
encore  par  le  fait  et  par  ce  que  nous  éprouvons  au  dedans 

*  On  pourrait  encore  répondre  à  celte  objection  autrement  ;  car  nous 
ne  sommes  pas  libres  de  refuser  notre  assentiment  à  une  proposition  évi¬ 
dente;  maïs  nous  pouvons  refuser  notre  assentiment  h  une  proposition 
douteuse,  et  nous  assurerai  les  choses  se  présentent  à  notre  esprit  telles 
qu'elles  sont  en  elles  -mêmes ,  afin  que  nous  ne  tombions  pas  dans 
l'erreur. 
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de  nous  ,  que  la  question  se  décidera.  11  est  bien  sur  qu  à 
l’égard  du  Lien  cl  du  mal  en  général  et  considérés  comme 
tels,  nous  ne  saurions  proprement  faire  usage  de  la  li¬ 
berté  ,  puisque  nous  nous  sentons  entraînes  vers  1  un  par 
mi  penchant  invincible,  et  détournés  de  1  auLrc  par  une 
aversion  naturel  lé  et  insurmontable.  C’est  l’auteur  de  notre 
être  qui  l’a  voulu  ainsi ,  sans  qu’il  dépende  de  l’homme  de 
changer  à  cet  égard  sa  nature.  Nous  sommes  faits  de 
telle  manière  que  le  bien  nous  attire  nécessairement ,  au 
lieu  que  le  mal ,  par  un  effet  opposé  ,  nous  repousse  ,  pour 
ainsi  dire  ,  et  nous  écarte. 

Maïs  cette  tendance  si  forte  vers  le  bien  ,  et  cotte  aver¬ 
sion  naturelle  pour  le  mal ,  en  général  ,  n  empêchent  pas 
que  nous  ne  demeurions  parfaitement  libres  à  1  égard  des 
biens  et  des  maux  particuliers;  et  quoiqu  on  ne  puisse 
s’empêcher  d’être  sensible  aux  premières  impressions  que 
les  objets  font  sur  nous ,  l’on  n’est  pas  pour  cela  invinci¬ 
blement  porté  a  rechercher  ou  à  fuir  ces  objets.  Que  des 
fruits  les  plus  beaux  è  l’œil ,  annoncés  par  l’odeur  la  plus 
agréable  et,  pleins  d’un  jus  délicieux,  se  présentent  tout 
è  coup  à  un  homme  pressé  de  la  chaleur  et  de  la  soif ,  il 
se  sentira  d’abord  porté  h  profiter  du  bien  qui  s’offre  à  lui  , 
et  à  soulager  son  inquiétude  par  un  rafraîchissement  sa¬ 
lutaire  ;  mais  Î1  peut  aussi  s’arrêter ,  il  peut  suspendre  son 
action  ,  pour  examiner  si  le  bien  qu’il  se  procurera  en  man¬ 
geant  ces  fruits  ne  sera  pas  suivi  d’ün  mal;  en  un  mot ,  il 
peut  délibérer  et  calculer,  pour  prendre  enfin  le  parti  le 
plus  sûr.  Et  non -seulement l’on  peut,  par  un  effort  de  rai¬ 
son,  se  priver  d’nne  chose  dont  l’idée  nous  flatte  agréa¬ 
blement  ;  mais  l’on  peut  même  s’exposer  à  une  douleur  ou 
è  un  chagrin  que  l’on  appréhende,  et  que  l’on  voudrait 
bien  pouvoir  éviter ,  si  des  considérations  supérieures  no 
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nous  faisaient  résoudre  h  le  supporter  :  que  pourmfc-on  dé¬ 
sirer  de  plus  pour  marquer  la  liberté  ? 

g  7*  O  est  pourtant  vrai  que  l'exercice  de  cette  fa¬ 
culté  ne  paraît  jamais  plus  que  dans  les  choses  indiffé¬ 
rentes,  Je  sens,  par  exemple,  qu'il  dépend  tont-à-fait  de 
moi  d'étendre  ou  de  retirer  la  main  ?  de  rester  assis  ou 
de  me  promener;  de  diriger  mes  pas  h.  droite  ou  à  gau¬ 
che  ,  etc.  Dans  ces  occasions  où  Pâme  est  entièrement 
laissée  k  elle-même,  soit  par  le  défaut  de  motifs  extérieurs,  * 
soit  par  l'opposition  et,  pour  ainsi  dire,  P  équilibre  de  ces 
motifs ,  on  peut  dire  que  si  elle  se  détermine  h  quelque 
parti ,  c’est  par  un  pur  effet  de  son  bon  plaisir,  ou  de  l’em¬ 
pire  qu'elle  a  sur  ses  propres  actions, 

§  8.  Arrêtons  -  nous  ici  un  moment  k  rechercher  pour¬ 
quoi  Pcxcrcice  de  cette  puissance  est  borné  aux  biens 
particuliers,  et  aux  vérités  non  évidentes,  sans  s'étendre 
jusqu’au  bien  en  général,'  ni  jusqu’aux  vérités  parfaite¬ 
ment  claires.  Si  nous  en  découvrons  la  raison ,  ce  sera  un 
nouveau  sujet  d'admirer  la  sagesse  du  Créateur  dans  la 
constitution  de  Phomme,  et  en  même  temps  un  moyen  de 
connaître  toujours  mieux  le  but  et  le  vrai  usage  de  la  li¬ 
berté. 

Nous  demandons  d'abord  qu'on  nous  accorde  ,  que  le 
but  de  Dieu  ,  en  créant  Phomme ,  a  été  de  le  rendre  heu¬ 
reux,  Cela  supposé  ,  Pon  conviendra  sans  peine  ,  que 
Phomme  ne  peut  parvenir  au  bonheur  que  par  la  connais¬ 
sance  de  la  vérité ,  et  par  la  possession  des  vrais  biens.  C'est 
ce  qui  résulte  évidemment  des  notions  que  nous  avons 
données  ci-dessus  du  bonheur  et  du  bien.  Dirigeons  nos 
réflexions  sur  ce  point  de  vue.  Lorsque  les  choses  qui  sont 
l'objet  de  nos  recherches  ne  sc  présentent  k  notre  esprit 
qu’avec  une  faible  clarté ,  et  qu’elles  ne  sont  pas  ace  oui- 
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pagnées  de  celte  vive  lumière  qui  nous  met  en  état  de 
les  connaître  parfaitement  ?  et  d’en  juger  avec  une  pleine 
cerulude  ,  il  était  convenable  et  même  nécessaire  que 
nous  eussions  le  pouvoir  de  suspendre  notre  jugement  ;  afin 
que  n’étant  pas  nécessairement  déterminés  à  acquiescer 
aux  premières  impressions,  nous  demeurassions  les  maîtres 
de  pousser  plus  loin  notre  examen,  jusqu  a  ce  que  nous 
fussions  parvenus  à  un  plus  haut  degré  de  certitude  et,  s’il 
était  possible  ?  jusqu’à  l’évidence.  Sans  cela  nous  tombe¬ 
rions  à  tout  moment  dans  L  erreur ,  et  nous  if  aurions  aucune 
ressource  pour  en  sortir*  Il  était  donc  très-utile  et  très-né- 
cessaire  que  lliomme,  dans  ces  circonstances,  pût  faire 
usage  de  sa  liberté* 

Mais  lorsque  nous  avons  une  vue  claire  et  distincte  des 
choses  et  de  leurs  rapports  ,  c’est-à-clire  ,  lorsque  l'évidence 
nous  frappe,  ce  serait  inutilement  et,  pour  ainsi  parler,  à 
pure  perte ,  que  nous  pourrions  nous  servir  de  la  liberté 
pour  suspendre  notre  jugement.  Car  la  certitude  étant  alors 
aussi  grande  quelle  puisse  être  ,  que  gagnerions-nous  par 
un  nouvel  examen  ,  s’il  était  en  notre  pouvoir  ?  L’on  n’a 
plus  besoin  de  consulter  un  guide  ,  lorsqu’on  voit  distincte¬ 
ment  et  le  but  où  Ton  va  et  la  route  qu’il  faut  tenir*  C’est 
donc  encore  un  avantage  pour  l’homme,  de  ne  pouvoir 
refuser  son  acquiescement  à  l’évidence* 

§  9.  Raisonnons  à  peu  près  de  même  sur  l’usage  de  la 
liberté  par  rapport  au  bien  et  au  mal,  L'homme,  destiné  à 
être  heureux  ,  devait;  certainement  être  fait  de  manière 
qu’il  lût  dans  une  nécessité  absolue  de  désirer  et  de  cher¬ 
cher  le  bien,  et  de  fuir  au  contraire  le  mal  en  général-  Si 
la  nature  de  ses  facultés  était  telle  ,  qu’elles  le  laissassent 
dans  un  état  d’in  différence  ,  en  sorte  qu’il  fût  le  maître  à 
cet  égard  de  suspendre  ou  de  détourner  ses  désirs,  Ton  sent 
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tien  que  ce  serait  en  lui  une  grande  imperfection ,  qui  mar¬ 
querait  un  défaut  de  sagesse  dans  l’Auteur  de  son  être  , 
comme  étant  directement  contraire  au  but  qu’il  s’est  p.ro- 
posé. 

Mais  ,  d’un  autre  côté  ,  ce  ne  serait  pas  un  moindre  in¬ 
convénient,  sî  la  nécessité  où  1  homme  se  trouve  de  recher¬ 
cher  le  bien  et  de  fuir  le  mal  était  telle  ,  qu’il  fut  invinci¬ 
blement  déterminé  à  agir  ou  h  ne  pas  agir ,  en  conséquence 
des  premières  impressions  que  chaque  objet  lait  sur  lui. 
Telle  est  la  condition  des  choses  humaines ,  que  les  appa¬ 
rences  nous  trompent  souvent  ;  il  est  rare  que  les  biens  et 
les  maux  se  présentent  à  nous  bien  épurés  ou  sans  mélange; 
il  v  a  presque  toujours  du  pour  et  du  contre,  des,  incon- 
véniens  mêlés  avec  des  utilités.  Pour  agir  donc  avec  sûreté, 
et  pour  ne  pas  trouver  du  mécompte  ,  il  laut  le  plus  sou¬ 
vent  suspend  re  ses  premiers  mouvemens ,  examiner  les 
choses  de  plus  près ,  faire  des  discerncmens  ,  des  calculs  , 
des  compensations  ;  et  tout  cela  demandait  l’usage  de  la 
liberté.  La  liberté  est  donc,  pour  parler  ainsi,  une  faculté 
subsidiaire ,  qui  supplée  à  ce  qu’il  peut  y  avoir  de  défec¬ 
tueux  dans  les  autres  facultés ,  et  dont  1  ollicc  cesse  aussi¬ 
tôt  quelle  les  a  redressées. 

Concluons  de  là,  que  l’homme  est  pourvu  de  tous  les 
moyens  nécessaires  pour  parvenir  à  la  fin  à  laquelle  il  est 
destiné, et  qu’à  cet  égard  ,  comine  à  tout  autre ,  le  Créateur 
a  l'ait  les  choses  avec  une  sagesse  admirable. 

u  ]  o.  Après  ce  que  l’on  vient  de  dire  de  la  nature 
de  la  liberté  ,  de  scs  opérations  et  de  son  usage,  il 
semblera  peut-être  inutile  de  s’arrêter  à  prouver  que 
l’homme  est  effectivement  un  être  libre  ,  et  que  celle  (acuité 
se  trouve  en  nous  aussi  réellement  que  toutes  les  autres. 

Cependant,  comme  c’csl  ici  un  principe  essentiel  ,  et 
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Tune  des  bases  de  notre  édifice,  il  est  à  propos  de  faire  au 
moins  sentir  la  preuve  indubitable  que  notre  expérience 
nous  en  fournit  tous  les  jours*  Consultons-nous  donc  nous- 
mêmes,  Chacun- sent  qu’il  est  bien  le  maître,  par  exemple, 
de  marcher  ou  de  s’asseoir,  de  parler  ou  de  se  taire*  Et 
n’éprouvons-nous  pas  de  même  à  toute  heure ,  qu’il  ne  lient 
qu’à  nous  rie  suspendre  notre  jugement,  pour  en  venir  à 
un  nouvel  examen  ?  Peut-on  nier  de  bonne  foi  que ,  dans 
le  choix  des  biens  et  des  maux,  c  est  sans  aucune  contrainte 
que  nous  nous  déterminons  ;  que  ,  maigre  les  premières 
impressions,  nous  pouvonsnous  arrêter  tout  court,  balancer 
le  pour  et  le  contre ,  et  faire ,  on  un  mot,  tout  ce  que  l’on 
peut  attendre  de  l’êlre  le  plus  libre?  Si  j’étais  entraîné  in¬ 
vinciblement  vers  un  bien  particulier  plutôt  que  vers  un 
autre  ,  je  sentirais  alors  en  moi  la  même  impression  qui 
me  porte  vers  le  Lien  en  général  ,  c’est-à-dire  une  impres¬ 
sion  qui  m’entraînerait  nécessairement,  et  à  laquelle  il  ne 
serait  pas  possible  de  résister.  Or  l’expérience  ne  me  fait 
rien  sentir  de  si  fort  par  rapport  à  un  tel  Lien  en  particulier: 
je  puis  m’en  abstenir  ;  je  puis  différer  de  m’en  servir  ;  je 
puis  lui  en  proférer  un  autre  ,*  je  puis  hésiter  dans  le  choix* 
En  un  mot  7  je  suis  maître  de  choisir ,  ou  ce  qui  est  la  même 
chose,  je  suis  libre. 

Si  Foo  demande  comment  il  sc  peut  faire  que  n’étant 
pas  libres  par  rapport  au  Lien  en  général  ?  nous  le  soyons 
pourtant  à  l’égard  des  Liens  particuliers ,  je  réponds,  que 
le  désir  naturel  du  bonheur  ne  nous  entraîne  invincible¬ 
ment  vers  aucun  bien  particulier;  parce  qu’aucun  Lien 
particulier  ne  renferme  ce  bonheur  où  nous  tendons  né¬ 
cessairement*  * 

*  Chaque  objet  fait  ries  impressions  différentes,  selon  qu’il  agit  sur 

emme  eu  divers  endroits,  soit  du  côté  de  l'estime  ou  de  lldée  avanta- 
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De  telles  preuves  de  sentiment  sont  au-dessus  de  toutes 
les  objections  ,  et  produisent  la  conviction  la  plus  intime  , 
puisqu’il  est  impossible  que  *  dans  le  temps  même  que  notre 
âme  se  trouve  modifiée  d’une  certaine  manière  ,  elle  ne 
sente  pas  celle  modification  el  Fêtai  ou  elle  est  en  consé¬ 
quence*  Quelle  autre  certitude  avons -nous  de  notre  exis¬ 
tence  ?  et  comment  savons-nous  que  nous  pensons  ?  que 
nous  agissons  t  si  ce  n’est  par  le  sentiment  intérieur? 

Ce  sentiment  que  nous  avons  de  noire  liberté  est  d’autant 
moins  équivoque  ,  qu’il  n’est  point  passager  ou  momentané; 
c’est  un  sentiment  continuel ,  qui  ne  nous  quitte  point, 
qt  dont  nous  faisons  chaque  jour  nue  infinité  d’expé¬ 
riences. 

Aussi  voyons-nous  qu’il  n’y  a  rien  de  mieux  établi  dans 
le  monde  ?  que  la  persuasion  intime  que  tous  les  hommes 
ont  de  leur  liberté.  Considérez  le  système  de  l’humanité , 
soit  en  général  ,  soit  dans  les  cas  particuliers  ;  vous  verrez 
que  tout  roule  sur  ce  principe.  Réflexions  ,  délibérations  5 
recherches  ,  actions,  jugetnens  :  tout  cela  suppose  la’  li¬ 
berté.  De  là  les  idées  du  bien  et  du  mal  ,  du  vice  et  de,, la 
vertu  ;  de  lu  ce  qui  en  est  une  suite  ,  je  veux  dire  ,  le  blâme 
ou  la  louange ,  la  condamnation  ou  1  approbation  de  notre 
propre  conduite  ou  de  celle  d’autrui.  Il  en  est  de  même 
des  affections  et  des  senti  me  ns  naturels  des  hommes  les  uns 

gcuse  qu’il  o  de  ïui-mËmc ,  soit  en  frappant  ses  sens  d’une  manière  qui 
lui  cause  du  plaisir,  soit  en  Inintéressant  par  l’amour  de  soi-même.,  qui 
L'affectionne  à  sa  propre  conservation  ou ,  eu  général ,  à  son  utilité*  Le 
mélange  des  biens  et  des  maux,  et  la  difficulté  de  discerner  les  biens 
solides  et  durables  d’avec  les  faux  et  les  passagers,  produisent  d’ordinaire 
une  variété  presque  infinie  dans  les  mœurs  et  dans  les  aüacliomens  des 
hommes ,  qui  cherchent  tous  leur  bien,  niais  par  des  routes  différentes. 
C’est  la  volonté  qui,  entraînée  d’abord,  tantôt  d’un  côté ,  tantôt  de 
l’autre  ,  fait  pencher  la  balance  par  son  propre  mouvement. 
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envers  les  autres,  comme  Famitié ,  la  bienveillance  ,  la 
reconnaissance  ,  la  haine.  Fa  version,  la  colère  ,  les  plaintes 
et  les  reproches  :  aucun  de  ces  senti  mens  üf aurait  lieu  ,  si 
Fou  ne  supposait  la  liberté.  En  un  mot, comme  celte  préro¬ 
gative  est  en  quelque  sorte  la  clef  du  système  de  Fliumanilé, 
1  oter  l\  l'homme,  c’est  tout  bouleverser  et  tout  confondre. 

§  ii.  Comment  donc  a-t-on  pu  mettre  sérieusement  en 
doute  >  si  Fliomme  était  maître  de  ses  actions  ,  s’il  était 
libre  ?  Je  m’étonnerais  moins  de  ce  doute  >  s’il  s’agissait  d’un 
lait  étranger,  qui  se  passât  hors  de  l’homme*  Mais  il  s’agit 
ici  d’une  chose  qui  se  passe  au  dedans  de  nous  ,  dont 
nous  avons  un  sentiment  immédiat  ,  et  dont  nous  fai¬ 
sons  une  expérience  journalière.  Gomment  douter  d’une 
f ac u  1  té  de  no tre  âm  e  ?  e  t  pou rq  u oi  lait-  on  pi u  tô  t  ce  l te 
question,  Fhomme  est -il  doué  de  liberté?  que  celle-ci, 

1  homme  est-il  doué  d’intelligence  ?  Fhomme  a4-il  une  vo- 
lonté  ?  Car  à  s’en  tenir  au  sentiment  que  nous  avons  de  l’une 
et  de  Feutre ,  il  n’y  a  nulle  différence*  Mais  quelques  phi¬ 
losophes  trop  subtils ,  à  force  d’envisager  ce  sujet  du  côté 
métaphysique  ,  Font ,  pour  ainsi  dire  ,  dénaturé;  et  se  trou¬ 
vant  embarrassés  à  répondre  à  certaines  difficultés  ,  iis  ont 
fait  plus  d’attention  à  ces  difficultés  qu’aux  preuves  posi¬ 
tives  de  la  chose  ;  ce  qui  les  a  insensiblement  conduits 
â  penser  que  le  sentiment  de  notre  liberté  pourrait  bien 
n’être  qu’une  illusion.  J’avoue  qu’il  est  bien  nécessaire  , 
dans  la  recherche  de  la  vérité ,  de  considérer  un  objet  par 
toutes  ses  faces  et  de  peser  également  le  pour  et  le  contre; 
il  faut  cependant  prendre  garde  de  ne  pas  donner  aux  objec¬ 
tions  plus  de  poids  qu’elles  n’en  ont.  L’expérience  nous 
apprend  qu’en  plusieurs  choses  ?  qui  sont  pour  nous  de  la 
dernière  certitude ,  il  se  rencontre  néanmoins  des  difficultés 
sur  lesquelles  nous  ne  saurions  pleinement  nous  satisfaire  : 
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cest  une  suite  naturelle  des  bornes  do  notre  esprit.  Que 
conclure  deIà?Que*quand  une  vérité  se  trouve sufïisâinméht 
prouvée  par  des  raisons  solides  *  tout  ce  que  Ion  peut  y 
opposer  ne  doit  point  ébranler  ni  affaiblir  notre  persuasion; 
tant  que  ce  sont  de  simples  difficultés ,  qui  ne  font  qu’embar¬ 
rasser  l’esprit  ,  sans  détruire  les  preuves  mêmes*  Cette  règle 
est  d’un  si  grand  usage  dans  les  sciences,  qu’on  ne  la  doit 
jamais  perdre  de  vue*  *  Reprenons  la  suite  de  nos  ré- 
ilcxkms. 

§  12.  On  appelle  actions  volontaires  ou  humâmes*  en 
général ,  toutes  celles  qui  dépendent  de  la  volonté; et  libres, 
celles  qui  sont  du  ressort  de  la  liberté  j  et  que  l’âme  peut 
suspendre  ou  tourner  comme  il  lui  plaît.  Ce  qui  est  op¬ 
posé  au  volontaire,  c  est  l’in  volontaire  ;  et  l’opposé  du  libre, 
c  est  le  nécessaire,  ou  ce  qui  se  fait  par  force  ou  par  con¬ 
trainte.  Toutes  les  actions  humaines  sont  volontaires  ,  en 
ce  qu’il  n’y  en  a  point  qui  ne  viennent  de  nous-mêmes  ?  et 
dont  nous  ne  soyons  les  auteurs.  Mais  si  quelque  violence 
produite  par  une  force  étrangère  à  laquelle  nous  ne  saurions 
résister  ?  nous  empêche  d’agir  ,  ou  nous  fait  agir  malgré 
nous,  et  sans  que  le  consentement  de  noire  volonté  y  lu¬ 
it  u*  vieil  ne  (  comme  si  quelqu’un  plus  fort  que  nous ,  nous 
saisît  le  bras  pour  en  blesser  un  autre)  d’action  qui  en  résulte 
étant  involontaire  ,  n’est  point,  à  proprement  parler,  notre 

*  «  Il  y  a  bien  de  la  différence  entre  voir  qu!une  chose  est  absurde,  et 
»  ne  savoir  pas  tout  ce  qui  la  regarde  ;  entre  une  question  insoluble  tbu- 
a  chant  une  vérité ,  et  une  objection  insoluble  contre  une  vérité  ,  quoique 
»  bien  des  gens  confondent  ces  deus  sortes  de  difficultés.  II  n'y  a  que 
»  celles  du  dernier  ordre  qui  prouvent  que  ce  que  Ton  prenait  pour* une 
^vérité  connue,  ne  saurait  cire  vrai,  parce  qu'autre  inent  il  s'ensuivrait 
quelque  absurdité;  mais  les  autres  prouvent  seulement  l'ignorance  ou 
t nous  sommes  de  bien  des  choses  qui  concernent  une  vérité  connue*!! 
(  Eibîiülhcquc  mi  sonnée  ,  tom*  ni,  page  j 
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fait  ou  notre  action  ,  c'est  celle  de  l'agent  qui  nous  fuit  vio¬ 
lence* 

Il  n  en  est  pas  de  même  des  actions  qui  ne  sont  forcées 
ou  contraintes  ,  qu'en  cc  qu'on  y  est  déterminé  par  la  crainte 
prochaine  d'un  graml  mal  dont  on  se  voit  menacé  ;  comme 
si  un  prince  injuste  et  cruel  obligeait  un  juge  h  condamner 
un  innocent, en  le  menaçant  de  le  faire  mourir  lui-même  s'il 
ne  lui  obéissait  pas*  De  tçlîes  actions  ,  quoique  forcées  en 
un  sens  *  puisqu’on  ne  s’y  porte  qu’avec  répugnance  ,  et 
qtfoii  n’y  consentirait  jamais  sans  une  nécessité  si  pres¬ 
sante  ;  de  telles  actions,  dis-je  ,ne  laissent  pas  d’être  mises 
au  rang  des  actions  volontaires;  parce  qu’a près  tout  elles 
sont  produites  par  une  délibération  de  la  volonté,  qui  choi¬ 
sit  entre  deux  maux  inévitables  ?  et  qui  se  résout  h  préférer 
celui  qu'elle  trouve  moindre  h  celui  qui  lui  paraît  le  plus 
grand.  C’est  ce  que  l’on  comprendra  encore  mieux  par  de 
nouveaux  exemples. 

Quelqu’un  lait  l'aumône  h  un  pauvre  qui  lui  expose  ses 
besoins  et  sa  misère:  cette  action  est  volontaire  et  libre  tout 
ensemble.  Mais  si  l’on  suppose  qu’un  homme  qui  voyage 
seul  et  désarmé ,  tombe  entre  les  mains  des  voleurs  ?  et  que 
ces  scélérats  le  menacent  d’une  mort  prochaine ,  à  moins 
qu’il  ne  leur  donne  tout  cc  qu’il  a  ;  l’abandon  que  ce  voya¬ 
geur  but  de  son  argent  pour  sauver  sa  vie  ,  est  bien  une 
action  volontaire  ,  mais  contrainte  et  destituée  de  liberté. 
C’est  pourquoi  quelques-uns  appellent  ces  actions  mixtes,* 
comme  tenant  du  volontaire  et  de  Tin  volontaire.  Elles  sont 
volontaires,  parce  que  le  principe  qui  les  produit  est  dans 
Fa  geo  t  même,  et  que  la  volonté  s’y  détermine  ,  comme  au 
moindre  de  deux  maux;  mais  elles  tiennent  de  rinvolon- 

f  Oijot  Puffond.  Droit  de  Ut  'liai  uro  et  des  ‘joos ,  lîv.  1  y  cl  Kl  P .  IV  > 
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taire ,  parce  que  la  volonté  les  exécute  contre  son  incli¬ 
nation,  et  que  jamais  elle  ne  s’y  porterait  si  elle  pou¬ 
vait  trouver  quelque  autre  expédient  pour  se  tirer  d’af¬ 
faire.  * 

Un  autre  éclaircissement  nécessaire  ,  c’est  qu’il  faut  sup¬ 
poser  ici  que  le  mal  dont  on  est  menacé  soit  assez  grand  , 
pour  devoir  raisonnablement  faire  impression  sur  un  homme 
sage  jusqu’à  l’intimider;  et  que  d’ailleurs  celui  qui  use  de 
contrainte  envers  nous  n’ait  aucun  droit  de  gêner  notre  li¬ 
berté  ,  en  sorte  que  nous  ne  soyons  point  dans  l’obligation 
de  tout  souffrir  plutôt  que  de  lui  déplaire.  Dans  ces  cir¬ 
constances  ,'la  raison  veut  qu’on  se  détermine  à  souffrir  le 
moindre  mal ,  supposé  au  moins  qu’ils  soient  tous  deux 
inévitables.  Celle  sorte  de  contrainte  impose  une  nécessité 
qu’on  appelle  morale  ,  au  Heu  que  quand  on  est  absolument 
forcé  d’agir  sans  pouvoir  s’on  défendre  à  quelque  prix  que 
ce  soit ,  cela  se  nomme  nécessité  physique. 

La  précision  philosophique  vent  donc  que  l’on  distingue 
le  volontaire  et  le  libre.  Et  en  effet ,  il  est  aisé  de  comprendre 

*  Toute  action  volontaire  renferme  deux  choses  :  elle  est  le  mouvement 
de  nos  facultés,  envisagé  comme  dépendant^  d  une  libre  détermination 
de  notre  volonté.  Sous  ce  premier  rapport,  seront  compris ,  i°  le  mouve¬ 
ment  de  quoiqu'une  des  facultés  naturelles  ,  et  les  effets  produits  par 
une  faculté  physique,  considérée  comme  telle;  a'3  le  défaut  de  quelque 
mouvement  physique  qu'on  était  capable  de  produire*  ou  les  omissions; 
3»  les  actions  et  omissions  de  personnes  que  nous  deyions  diriger;  4° 
opérations  des  animaux  ,  des  végétaux  et  des  choses  inanimées  en  général, 
lorsque  ces  sortes  d'êtres  sont  susceptibles  d'une  direction  de  notre  vo¬ 
lonté,  comme  si  une  vigne  est  stérile  par  l'effet  de  la  négligence  du  vi¬ 
gneron  ;  5°  les  actions  d*  autrui  dont  on  est  le  sujet  passif;  comme  d'avoir 
excité  *  à  son  propre  détriment ,  ta  manie  d'un  furieux.  Le  deuxième  rap¬ 
port  que  nous  avons  annoncé  ci-dessus,  consiste  dans  l'imputabilité, 
qualité  par  laquelle  les  effets  d’une  action  volontaire  peuvent  être  im¬ 
putés  à  l'agent,  ce  qui  le  fait  appeler  cause  morale. 


PRINCIPES 


3o 

par  ce  que  Ion  vient  de  dire ,  que  toutes  les  actions  libres 

sont  bien  volontaires,  mais  que  tou  les  les  a  étions  volontaires 

ne  sont  pas  libres.  Cependant  le  langage  commun  et  popu¬ 
laire  confond  le  plus  souvent  ces  deux  termes ,  et  c’est  à  quoi 
il  faut  faire  attention,  pour  éviter  toute  équivoque. 

On  donne  aussi  quelquefois  le  nom  de  mœurs  aux  actions 
libres,  en  tant  que  l’esprit  les  considère  comme  susceptibles 
de  règle.  De  là  vient  qu’on  appelle  morale  l’art  qui  nous 
enseigne  ces  règles  de  conduite  et  les  moyens  d’y  conformer 
nos  actions* 

§  i3.  Nous  finirons  ce  qui  regarde  les  facultés  de  l’âme 
par  quelques  remarques,  qui  feront  encore  mieux  connaître 
tour  nature  et  leur  usage» 

j°Nos  facultés  s’entraident  les  unes  les  autres  dans  leurs 
opérations;  et  se  trouvant  toutes  réunies  dans  le  même 
sujet  ,  elles  agissent  toujours  conjointement.  Nous  avons 
déjà  observé  que  la  volonté  suppose  l’intelligence ,  et  que  la 
luinicrede  la  raison  sert  de  guide  à  la  liberté.  Ainsi  l’enten¬ 
dement,  la  volonté  et  la  liberté;  les  sens ,  l'imagination  et  la 
mémoire;  les  instincts,  les  inclinations  et  les  passions  ,  sont  , 
comme  autant  de  différons  ressorts,  qui  concourent  tous  à 
produire  un  certain  effet;  et  c’est  par  ces  secours  réunis 
que  nous  parvenons  enfin  à  la  connaissance  de  la  vérité  et  à 
la  possession  des  vrais  Liens,  d’où  dépendent  notre  perfec¬ 
tion  et  notre  bonheur. 

§  i4-  a0  Mais  pour  nous  procurer  ces  avantages ,  non- 
seulement  il  est  nécessaire  que  nos  facultés  soient  en  ellcs- 
memes  bien  constituées;  il  faut  encore  en  faire  un  bon 
usage ,  et  entretenir  la  subordination  naturelle  qui  est  en¬ 
tre  elles  et  entre  les  divers  mouvemens  qui  nous  portent 
vers  certains  objets  ou  qui  nous  en  éloignent.  Ce  n’est  donc 
pas  assez  de  connaître  quel  est  l’état  commun  et  naturel 
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île  üos  facultés  ,  il  faut  aussi  savoir  quel  est  leur  état  de  pei- 
fection  ,  et  en  quoi  consiste  leur  vrai  usage.  Or  la  vérité 
étant,  comme  on  la  vu  ,  l’objet  propre  de  l’entendement, 
la  perfection  de  cette  puissance  de  notre  âme  est  de  con¬ 
naître  distinctement  la  vérité  ,  c’est-à-dire  ,  au  moins  les 
vérités  importantes  qui  intéressent  nos  devoirs  et  notre 
bonheur.  Pour  cela ,  il  faut  que  cette  faculté  soit  formée  îi 
une  attention  suivie,  à  un  discernement  juste  ,  et  un  rai¬ 
sonnement  solide.  L’entendement  ainsi  perfectionné,  et 
considéré  comme  ayant  actuellement  des  principes  qui  lui 
font  connaître  et  discerner  le  vrai  et  l’utile ,  est  ce  que  1  on 
appelle  proprement  la  raison  ;  et  de  là  vient  que  l’on  parle 
de  la  raison  comme  de  la  lumière  de  l’esprit,  et  comme 
d’une  règle  qu’il  faut  toujours  suivre  dans  nos  jugemens  et 
dans  nos  actions* 

Si  nous  considérons  de  même  la  volonté  dans  son  état 
de  perfection  ,  nous  trouverons  que  cette  perfection  con¬ 
siste  dans  la  force  et  l’habitude  de  se  déterminer  toujours 
bien  ,  c’est-à-dire,  de  ne  vouloir  que  ce  que  la  raison  dicte, 
et  de  ne  se  servir  de  sa  liberté  que  pour  choisir  le  meil¬ 
leur.  Celle  sage  direction  de  la  volonté  se  nomme  propre¬ 
ment  la  vertu  :  on  la  désigne  aussi  quelquefois  par  le  terme 
de  raison.  *  Et  comme  c’est  des  secours  que  se  prêtent 
mutuellement  nos  facultés,  considérées  dans  leur  état  le 
plus  parfait,  que  dépend  la  perfection  de  notre  âme,  l’on 
entend  encore  quelquefois  par  la  raison,  prise  dans  un  sens 

•  On  n'est  homme  que  par  la  raison  et  par  l’usage  qu'on  en  fait.  La 
raison  doit  nous  inspirer  le  soin  de  choisir,  dans  le  temps  présent,  pour 
la  suite  générale  de  la  vie,  les  moyens  que,  dans  le  temps  passé,  nous 
avons  reconnu  les  plus  propres  pour  parvenir  au  bonheur,  qui  est  l'objet 
commun  de  tous  les  homme*.  Ces  trois  rapports  du  temps  sont  e»*«n liais 
à  outre  conduite. 
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plus  vague  el  plus  étendu,  l’âme  elle-même,  envisagée 
avec  toutes  ses  facultés ,  et  comme  en  faisant  actuellement 
un  bon  usage.  Ainsi  le  terme  de  raison  emporte  lou jours 
une  idée  de  perfection  ,  qui  s’applique  tantôt  à  l’âme  on  gé¬ 
néral,  et  tantôt  à  quelqu’une  de  ses  facultés  en  particulier. 

§  i5.  5  Les  facultés  dont  nous  parlons  sont  com¬ 
munes  à  tous  les  hommes  ;  mais  elles  ne  s’y  trouvent  pas 
toujours  au  même  degré  ,  ni  déterminées  de  la  même  ma¬ 
nière.  Outre  que  dans  chaque  homme  elles  ont  leurs  pé¬ 
riodes,  c’est-à-dire,  leur  commencement,  leur  accroisse¬ 
ment  ,  leur  perleetion  ,  leur  affaiblissement  et  leur  déca¬ 
dence  ,  à  peu  près  comme  les  organes  du  corps  ,  elles 
varient  aussi  extrêmement  d’un  homme  à  l’autre.  L’un  a 
l’intelligence  plus  vive,  un  autre  les  sens  plus  subtils; 
celui-ci  a  une  imagination  forte,  celui-là  les  passions  vio¬ 
lentes.  Et  tout  cela  sc  combine  encore  et  se  diversifie  à 
l’infini ,  selon  la  différence  des  tempéramens ,  de  l'éduca¬ 
tion  ,  des  exemples  et  des  occasions  qui  ont  donné  lieu  à 
exercer  certaines  facultés  ou  certains  penchans  plutôt  que 
d’autres  ;  car  c’esl  l’exercice  qui  les  renforce  plus  ou  moins. 
Telle  est  la  source  de  celle  prodigieuse  variété  de  génie , 
de  goûts  et  d’habitudes,  qui  constitue  ce  qu’on  appelle  les 
caractères  et  les  mœurs  dés-hommes  :  variété' qui,  envisa¬ 
gée  en  général ,  bien  loin  d  être  inutile,  a  de  très-grands 
usages  dans  les  vues  de  la  Providence. 

g  )  G.  4°  Mais  quelque  force  que  l’on  attribue  aux  in¬ 
clinations,  aux  passions  et  aux  habitudes,  il  est  important 
d  observer  quelles  n  en  ont  jamais  assez  pour  porter  in¬ 
vinciblement  les  hommes  à  agir  contre  la  raison.  *  La  rai- 

’  En  déP:t  d,;s  subtilités  (3 U  Portique  ,  un  homme  sam.  passions  serait 
un  être  inanimé.  Les  passions  sont  dans  le  monde  moral  ce  que ,  dans  le 
monde  physique  ,  est  le  mouvement  ;  c'est  à  elles  seules  que  nous  sommes 
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son  peut  toujours  conserver  ses  droits  et  sa  supériorité  :il 
est  en  son  pouvoir,  avec  des  soins  et  de  l’application,  de 
corriger  les  dispositions  vicieuses,  de  prévenir  les  mau¬ 
vaises  habitudes,  et  même  de  les  déraciner;  de  tenir  en 
hride  les  passions  les  plus  violentes  par  de  sages  précau¬ 
tions,  de  les  affaiblir  peu  à  peu,  et  enfin  de  les  détruire 
entièrement ,  ou  du  les  réduire  à  leurs  justes  bornes.  C’est 
ce  t[ue  prouve  le  sentiment  intérieur  que  chacun  a  de  la 
liberté  avec  laquelle  il  se  détermine  à  suivre  ces  sortes  d’im¬ 
pressions  ;  cest  ce  que  prouvent  les  reproches  secrets 
que  l’on  se  fait  à  soi-môme,  quand  on  s’y  est  trop  livré; 
C  est  enfin  ce  que  cent  expériences  confirment.  1!  est  vrai 
que  cc  n  est  pas  sans  peine  que  l'on  surmontera  de  tels 
obstacles;  mais  cette  peine  se  trouve  amplement  compensée 
et  par  la  gloire  qui  suit  une  si  belle  victoire,  et  par  les  so¬ 
lides  avantages  qu’on  en  recueille. 

«W  W.  WWW 

CHAPITRE  III. 

Que  l’homme  ainsi  constitué  est  une  créature  capable  de 
direction  morale  et  comptable  de  ses  actions- 

§  i .  ÀPRiis  avoir  vu  quelle  est  la  nature  de  l’homme , 
considéré  par  rapport  au  droit;  ce  qui  en  résulte,  c’est 
que  l’homme  est  une  créature  réellement  capable  de  choix 

redevables  de  tout  cc  que  les  hommes  ont  fait  de  beau  et  de  grand.  Mais 
à  quelque  opinion  que  se  soient  attachées  les  différentes  sectes,  elles 
conviennent  toutes  en  ce  point  essentiel,  qu*ii  n’est  point  de  félicité  p„re 
et  solide  ,  point  de  satisfaction  pleine,  sans  la  justice,  sans  la  vertu,  sans 
que  la  raison  ait  un  empire  absolu  sur  les  passions. 
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et  de  direction  dans  sa  conduite  ;  car  puisqu’il  peut ,  au 
moyen  de  ses  facultés,  connaître  la  nature  et  l’état  des 
choses,  et  juger  sur  cette  connaissance ,  puisqu'il  a  en  lui- 
môme  le  pouvoir  de  se  déterminer  entre  deux  ou  plusieurs 
partis  qui  lui  sont  proposés  ;  et  enfin  ,  puisqu’avec  la  liberté, 
il  peut  en  certains  cas  suspendre  ou  continuer  ses  actions  , 
comme  il  le  juge  à  propos ,  il  s’ensuit  évidemment  qu'il  est 
le  maître  de  ses  actions ,  et  qu’il  exerce  sur  elles  une  sorte 
d’empire  ,  en  vertu  duquel  il  peut  les  diriger  et  les  tourner 
d’un  côté  ou  d’un  autre.  On  voit  par-là  pourquoi  il  fallait , 
avant  toutes  choses ,  remonter  comme  nous  avons  lait,  h  la 
nature  et  aux  facultés  de  l’homme  ;  car  comment  trouver 
les  règles  qu’il  doit  suivre  dans  sa  conduite ,  si  l’on  ne  sait 
auparavant  comment  il  agit ,  et  quels  sont ,  pour  ainsi  dire  , 
les  ressorts  qui  le  font  mouvoir  ? 

§2.  Une  autre  remarque  ,  qui  est  une  suite  de  la  précé¬ 
dente  ,  c’est  que ,  puisque  l’homme  est  l’auteur  immédiat 
de  ses  actions  ,  il  en  est  comptable  5  et  qu’elles  peuvent  rai¬ 
sonnablement  lut  cire  imputées  :  c’esl  ce  qu’il  est  nécessaire 
d  expliquer  ici  en  peu  de  mots. 

Le  terme  d’imputer  est  pris  de  l’arithmétique;  il  signifie 
proprement  ,  mettre  une  somme  sur  le  compte  de  quel¬ 
qu’un,  Imputer  une  action  h  quelqu’un  ,  c’est  donc  la  lui 
attribuer  comme  h  son  véritable  auteur  ,  la  mettre ,  pour 
parler  ainsi ,  sur  son  compte ,  et  l’en  rendre  responsable* 
Or,  11  est  bien  manifeste  que  c’est  une  qualité  essentielle 
des  actions  humaines,  en  tant  que  produites  et  dirigées  par 
l’entendement  et  par  la  volonté  ,  d’élre  susceptibles  d’im¬ 
putation  ,  c’est-à-dire  ,  que  l’homme  puisse  en  être  légiti¬ 
mement  regardé  feonime  l’auteur ,  on  comme  la  cause  pro¬ 
ductrice  ,  et  que ,  par  celle  raison ,  on  soit  en  droit  de  lui 
en  faire  rendre  compte  ,  et  de  rejeter  sur  lui  les  effets  qui 
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en  sont  les  suites  naturelles.  En  effet*  la  véritable  raison 
pourquoi  mi  homme  ne  saurait  se  plaindre  qu’on  le  rende 
responsable  d’une  action*  c'est  qu’il  l’a  produite  lui-même , 
le  sachant  et  le  voulant.  Presque  tout  ce  qui  se  dit  et  se 
fait  entre  les  hom mes  ,*  suppose  ce  principe  communé¬ 
ment  reçu  ?  et  chacun  y  acquiesce  par  un  sentiment  in¬ 
térieur. 

g  3.  Il  faut  donc  poser,  comme  un  principe  incontes¬ 
table  et  fonda  me  n  tai  sur  l’imputabilité  des  actions  hu¬ 
maines  *  que  toute  action  volontaire  est  susceptible  d'impu¬ 
tation  ;  ou*  pour  dire  la  même  chose  en  d'autres  ternies, 
que  toute  action  on  omission  soumise  à  la  direction  de 
l'homme  *  peut  être  mise  sur  le  compte  de  celui  au  pouvoir 
duquel  il  était  quelle  se  fît  ou  qu’elle  ne  se  fît  pas  ;  et  qu'au 
contraire*  toute  action  dont  l’existence  ou  la  non  existence 
n’a  point  dépendu  de  nous*  ne  saurait  nous  être  imputée. 
Remarquer  que  les  omissions  sont  mises ,  par  les  juriscon¬ 
sultes  et  les  moralistes  5  au  rang  des  actions  ?  parce  qu’ils  les 
conçoivent  comme  l'effet  d'une  suspension  volontaire  de 
P  exercice  de  nos  facultés;  * 

Tel  est  le  fondement  de  l'imputabilité  *  et  la  véritable  rai¬ 
son  pour  laquelle  une  action  ou  nue  omission  est  de  nature 
à  pouvoir  être  imputée.  Mais  il  fout  bien  prendre  garde  que  * 
de  cela  seul  qu'une  action  est  imputable  *  il  ne  s'ensuit  pas 
qu’elle  mérite  d’être  actuellement  imputée.  L 'imputabilité 
et  l'imputation  sont  deux  choses  qu’il  fout  distinguer  ;  la 
dernière  suppose,  outre  l’imputa büité,  quelque  nécessité 
morale,  d’agir  ou  de  ne  pas  agir  d’une  certaine  manière  ; 
ou  *  ce  qui  revient  au  même  ?  quelque  obligation  qui  de- 

'  L  '  '  *  '/'-v  \ 

*  L’auteur  traite  fort  au  long  îa  matière  de  l'imputation  des  actions  hu¬ 
maines*  dans  les  chap.  x  et  xi  de  la  seconde  partie  de  ce  même  ouvrage  ; 
mais  il  aurait  été  plus  naturel  de  les  joindre  ici. 
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mande  qu'on  fasse ,  ou  qu'on  ne  fasse  pas  ,  ce  que  l'on  pe  ut 
faire  ou  ne  pas  faire.  * 

lî  semble  que  Puffendorf  A*  n'ait  pas  toujours  démêlé 
ces  deux  idées  avec  assez  de  soin.  Nous  nous  contentons 
d'en  indiquer  ici  la  distinction  ;  renvoyant  h  traiter  de  l’im¬ 
putation  actuelle  et  à  en  établir  les  principes,  lorsque  nous 
aurons  expliqué  la  nature  de  l’obligation,  et  que  nous  au¬ 
rons  lait  voir  que  l’homme  est  effectivement  tenu  de  confor¬ 
mer  ses  actions  à  une  règle. 

Ce  que  nous  avons  dit  jusqu’ici,  regarde  proprement 
la  nature  de  l’esprit  humain ,  ou  les  facultés  internes  de 
l’ homme ,  en  tant  qu’elles  le  rendent  capable  de  direction 
morale*  Mais  pour  achever  de  connaître  la  nature  humaine, 
il  faut  encore  l’envisager  dans  sa  condition  extérieure,  dans 
ses  besoins,  dans  sa  dépendance  et  dans  les  diverses  re¬ 
lations  où  elle  se  trouve  placée;  en  un  mot,  dans  ce  qu'on 
peut  appeler  les  divers  états  de  l'homme  :  car  c’est  notre 
situation  qui  décide  de  l’usage  que  nous  devons  faire  de 
nos  facultés* 
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CHAPITRE  IV. 

♦ 

Où  Von  continue  à  rechercher  ce  qui  regarde  la  nature 
humaine ,  en  cihukUrant  les  divers  états  de  V homme. 

§  i*  Les  différons  états  de  rhomnie  ne  sont  autre  chose 
que  la  situation  où  il  se  trouve  par  rapport  aux  êtres  qui 
î  environnent ,  avec  les- relations  qui  en  résultent* 

r  chap*  x  de  la  deuxième  partie,  %  4  »  où  l’on  trouvera  des 
exemples  de  cette  distinction- 

**  Voyez  Droit  de  tm  nature  et  des  gens ^  )ïv,  i,  chap,  v,  g  5  3  et  ks 
Devoirs  de  l’homme  cl  du  citogenj  lî v*  x ,  chap*  i,  g  jj. 
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Nous  nous  contenterons  de  parcourir  ici  en  général  les 
principaux  de  ces  états  ?  et  de  les  faire  connaître  par  les  en¬ 
droits  essentiels  qui  les  caractérisent,  sans  entrer  encore 
dans  un  détail  qui  doit  trouver  sa  place  naturelle  en 
traitant  de  chaque  état  particulier* 

L'on  peut  ranger  tous  ces  divers  états  sous  deux  classes 
générales:  les  uns  sont  des  états  primitifs  et  originaires, 

et  les  autres  des  états  accessoires  ou  adventifs*  * 

*  ! 

§  2*  Les  états  primitifs  et  originaires- s  ont  ceux  ou 

l'homme  se  trouve  placé  parla  main  même  de  Dieu,  et 
indépendamment  d’au  cuti  fait  humain. 

Tel  est  premièrement  l’état  de  Phommé  par  rapport  à 
Dieu,  qui  est  un  état  de  dépendance  absolue*  Car  pour 
peu  que  Phomme  fasse  usage  de  ses  facultés  et  qn  il  s  é- 
tu  die  1  u  i  -  m .cm  e  ?  il  re  e  o  lin  a  î  t  é  v  i  de  m  m  en  t ,  qu  e  c’e  s  t  de 
ce  premier  Être  qu’il  tient  la  vie,  la  raison  étions  les  avan¬ 
tagés-  qui  les  accompagnent;  et  qu’en  tout  cela  ,  il  éprouve 
tous  les  jours  ,  de  la  manière  la  plus  sensible  ,  les  effets  de 
la  puissance  et  de  la  bonté  du  Créateur, 

g  5*  Un  autre  état  primitif  et  originaire,  c’est  celui  où 
les  hommes  se  trouvent  les  uns*ù  1  égard  des  autres  :  ils 
habitent  tous  une  même  terre  ;  ils  sont  placés  les  uns  à  coté 
des  autres;  iîs  ont  tous  une  nature  commune;  memes  fa¬ 
cultés  ,  mêmes  inclinations  ,  mêmes  besoins  ,  mêmes  désirs  ; 
ils  ne  sauraient  se  passer  les  uns  des  autres  ,  et  ce  n'est  que 
par  des  secours  mutuels  qu  ils  peuvent  sc  procurer  un  état 

■*  o  Tu  réunis  en  toi,  dit  Épicfgte ,  des  qualités  qui  demandent  chacune 
b  des  devoirs  que  tu  dois  remplir*  Tu  es  homme  ,  tu  es  citoyen  du  monde, 
a  tu  es  Fils  de  Dieu ,  tu  es  frère  de  tous  les  hommes  ;  aprèls  cela ,  selon 
»  d’autres  égards,  tu  es  sénateur  ou  dans  que  lquJ  autre  dignité  ,  tu#es  jeune 
h  ou  vieux,  tu  es  fils,  tu  es  père  ,  tu  es  mari  :  pense  à  quoi  tous  ces  noms 
ü  Rengagent,  et  tâche  de  n’en  déshonorer  aucun.  » 
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agréable  cl  tranquille.  Aussi  remarque -t -on  en  eux  une  in¬ 
clination  naturelle  qui  les  rapproche,  et  qui  établit  entre  eux 
un  commerce  de  services  cl  de  bienfaits,  d’où  résultent  le 
bien  commun  de  tous  ,  et  l’avantage  particulier  de  chacun. 
L’état  naturel  des  hommes  entre  eux  est  donc  un  étal  d’u¬ 
nion  et  de  société ,  la  société  n  étant  autre  chose  que  l’union 
de  plusieurs  personnes  pour  leur  avantage  commun.  D’ail¬ 
leurs  ,  il  est  bien  manifeste  que  c’est  là  un  état  primitif, 
puisqu’il  n’est  point  l’ouvrage  de  l’homme  :  c’est  Dieu  lui- 
même  qui  en  est  Fauteur.  La  société  naturelle  est  une 
société  d  égalité  et  de  liberté;  les  hommes  y  jouissent  tous 
des  mêmes  prérogatives  cl  d’une  entière  indépendance  de 
tout  autre  que  de  Dieu  ;  car ,  naturellement ,  chacun  est 
maître  de  soi-même  et  égal  à  tout  autre,  aussi  long-temps  qu’il 
ne  se  trouve  point  assujetti  à  quelqu’un  par  une  convention. 

§  4.  L’état  opposé  à  celui  de  la  société ,  est  la  solitude ,  * 
c’est-à-dire,  la  condition  où  l’on  conçoit  que  se  trouverait 
l’homme ,  s’il  vivait  absolument  seul,  abandonné  à  lui- 
même  ,  et  destitué  de  tout  commerce  avec  ses  semblables. 
Que  l’on  se  figure  un  homme  devenu  grand ,  sans  avoir 
eu  aucune  éducation  ni  aucun  commerce  avec  d’au  tris 
hommes,  et  par  conséquent,  sans  autres  connaissances  que 
celles  qu’il  aurait  acquises  de  lui-même;  ce  serait  sans  con¬ 
tredit  le  plus  misérable  de  tous  les  animaux.  On  ne  verrait 
en  lui  que  faiblesse ,  ignorance  et  barbarie  ;  à  peine  pour¬ 
rai  l-il  satisfaire  aux  besoins  do  son  corps ,  et  il  serait  tou¬ 
jours  expose  à  périr ,  ou  de  lai  ni ,  ou  de  froid  ,  ou  par  les 
dents  de  quelque  bête  féroce.  Quelle  différence  de  cet  état 
a  celui  de  société ,  qui ,  par  les  secours  que  les  hommes 

Etat  imaginaire  et  chimérique ,  que  l'auteur  compte  à  tort  parmi  les 
états  réels  tic  l'homme  ;  car  cet  état  parfait  de  solitude  est  incompa¬ 
tible  avec  les  besoins  de  l'homme.  Voyez  plus  loin  -  S  7, 
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Lircnt  les  uns  des  autres,  leur  procure  toutes  les  con¬ 
naissances  ,  toutes  les  commodités  et  les  douceurs  qui  font 
la  sûreté,  le  bonheur  et  l’agrément  de  la  vie  !  Il  est  vrai 
que  tous  ces  avantages  supposent  que  les  hommes ,  bien 
loin  de  se  nuire,  vivent  dans  une  bonne  intelligence,  et 
entretiennent  cette  union  par  des  offices  réciproques  :  c  est 
ce  qu’on  appelle  un  état  de  paix  ;  au  lieu  que  ceux  qui 
cherchent  à  faire  du  mal  et  ceux  qui  se  voient  obligés  de  le 
repousser,  sont  dans  un  état  de  guerre  ;  état  violent  et 
directement  contraire  à  celui  de  société. 

§  5.  Remarquons  ensuite  que  l’homme  se  trouve  natu¬ 
rellement  attaché  b  la  terre,  du  sein  de  laquelle  il  tire 
presque  tout  ce  qui  sert  b  sa  conservation  et  aux  commo¬ 
dités  de  la  vie.  Cette  situation  produit  un  nouvel  état  pri¬ 
mitif  de  l’homme ,  qui  mérite  aussi  notre  attention. 

Telle  est  en  effet  la  constitution  naturelle  du  corps  hu¬ 
main,  qu’il  ne  saurait  se  conserver  uniquement  par  lui- 
même',  et  par  la  seule  force  de  son  tempérament.  Dans 
tous  les  âges ,  l’homme  a  besoin  de  plusieurs  secours  exté¬ 
rieurs  pour  se  nourrir ,  pour  réparer  ses  forces ,  et  pour  en¬ 
tretenir  ses  facultés  en  bon  état,  C’est  pourquoi  le  Créateur 
a  libéralement  semé  autour  de  nous  les  choses  qui  nous  sont 
nécessaires ,  et  il  nous  en  a  en  même  temps  donné  les  ins¬ 
tincts  et  les  qualités  propres  à  tourner  toutes  ces  choses  b 
notre  usage.  L’état  naturel  de  l’homme ,  considéré  dans  ce 
nouveau  point  de  vue ,  et  à  l’égard  des  biens  que  la  terre  lui 
présente,  est  donc  un  état  d’indigence  et  de  besoins  tou¬ 
jours  renaissans ,  *  auxquels  il  ne  saurait  pourvoir  d’une 

*  Cet  état  lui  étant  commun  avec  les  animaux  ,  l’homme  en  particulier 
ne  devait  être  considéré  dans  son  état  primitif  que  sous  ces  trois  rapports  : 
i»  en  tant  qu’liommc,  c’est  -  à  -  dire,  un  être  intelligent  et  raisonnable  ; 
3«  en  tant  que  créature  de  Dieu ,  et  tenant  de  ce  premier  Être  son  exis- 
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mamkve  convenable,  qu’en  faisant  usage  de  son  industrie 
par  un  travail  continuel  :  tels  sont  les  principaux  étais  pri- 
mitris  et  originaires. 

§  6.  Mais  l’homme  étant  par  sa  Sature  un  être  libre  il 
peut  apporter  de  grandes  modifications  à  son  premier  état 

?  d°7r’  P8’’  dh'erS  tW**™*,  comme  une  nouvelle 
lace  a  la  vie  humaine.  De  là  se  forment  les  états  accessoires 
ou  advenufs,  qui  sont  proprement  l’ouvrage  de  l’homme  , 
dans  lesquels  .1  se  trouve  placé  par  son  propre  fait,  et  en 
conséquence  des  établissemens  dont  il  est  l’auteur  :  parcou- 
roi  j  s  le  s  pn n  cip  o  ux , 

Celui  qui  se  présente  le  premier  est  l’état  de  famille. 
.ette  société  est  la  plus  naturelle  et  la  plus  ancienne  de 
toutes,  et  elle  sert  de  fondement  à  la  société  nationale- 

car  un  peuple  ou  une  nation  n’est  qu’un  composé  de  plu¬ 
sieurs  familles. 

Les  familles  commencent  par  le  mariage,  et  c’est  la  na¬ 
ture  elle-même  qui  invite  les  hommes  à  cette  union.  De  là 
naissent  les  enfans,  qui,  en  perpétuant  les  familles ,  entre- 
tiennent  la  société  humaine ,  et  réparent  les  brèches  que  la 
mort  y  fait  chaque  jour. 

L  état  de  famille  produit  diverses  relations  :  celles  de 
'*  'lo  1™° pif».  >1»  mère  ét  d’mfiuB ;  de  f*es 
f  Tl'  *  '°"S  l6S  *>  pwtatf,  qui  .oui 

le  premier  lien  ries  hommes  entre  eux, 

^  7‘  L  homtne.  considéré  dans  sa  naissance,  est  la  fai- 
desse  et  l’impuissance  même,  tant  à  l’égard  du  corps  qu’à 
egard  de  1  ame.  II  est  même  remarquable  que  l’état  de 
aiblesse  et  d’enfance  dure  plus  long-temps  chez  l’homme 

tenec,  scs  hcnit&s  et  son  étal}  3»  en  tant  que  membre  de  Ia  s(}ciété 

à  *  ^  •**  *--■*«* 
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t|ue  chez  les  autres  animaux.  Mille  besoins  l5 assiègent  et  le 
pressent  de  toutes  parts  ;  et  destitué  de  connaissances  autant 
que  de  lorces  il  est  dans  ni  possibilité  d’y  pourvoir  :  iî  a 
donc  un  besoin  tout  particuliei  du  secours  des  autres.  C’est 
pourquoi  la  Providence  a  inspiré  aux  pères  et  aux  mères  cet 
instinct  ou  cette  tendresse  naturelle  ,  qui  les  porte  si  forte¬ 
ment  l\  prendre  avec  plaisir  les  soins  les  plus  pénibles ,  pour 
la  conservation  et  le  bien  de  ceux  à  qui  ils  ont  donné  le  jour. 
(Test  aussi  par  une  suite  de  cet  état  de  faiblesse  et  d’igno¬ 
rance  ou  naissent  les  enfons,  qu’ils  se  trouvent  naturelle¬ 
ment  assujettis  à  leurs  paréos ,  et  que  la  nature  donne  à 
ceux-ci  toute  l’autorité  et  tout  le  pouvoir  nécessaires  .pour 
gouverner  ceux  dont  ils  doivent  procurer  l’avantage. 

g  S.  La  propriété  des  biens  est  un  autre  établissement 
très-important,  qui  produit  un  nouvel  él  a  t  accessoire.  Elle 
modifie  le  droit  que  tous  les  hommes  avaient  originairement 
sur  les  biens  de  la  terre  ;  et  distinguant  avec  soin  ce  qui 
doit  appartenir  a  chacun  ,  elle  assure  k  tous  mie  jouissance 
tranquille  et  paisible  de  ce  qu’ils  possèdent  :  ce  qui  est  un 
moyen  très- propre  à  entreteniria  paix  et  la  bonn^  harmonie 
entre  eux.  Mais  puisque  tous  les  hommes  avaient  originai¬ 
rement  le  droit  d’user  en  commun  de  tout  ce  que  la  terre 
produit  pour  leurs  besoins  ,  il  est  bien  manifeste  qufc  si  ce 
pouvoir  naturel  se  trouve  actuellement  restreint  et  limité  h 
divers  égards  *  ce  ne  peut  être  que  par  une  suite  de  quelque 
fait  humain  ;  et  par  conséquent  Fétat  de  propriété  ,  qui  pro- 
duit  ces  limitations  *  doit  être  mis  au  rang  des  états  acces¬ 
soires. 

g  9*  Mais  entre  tous  les  états  produits  par  le  fait  des 
hommes ,  il  n’y  en  a  point  de  plus  considérable  que  l’état 
civil  ?  ou  celui  de  la  société  civile  et  du  go uvcmemént,  Le 
caractère  essentiel  de  cette  société  ?  qui  la  distingue  de  la 
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simple  société  de  nature  dont  nous  avons  parlé  ,  c'est  la 
subordination  à  une  autorité  souveraine,  qui  prend  la  place 
de  1  égalité  et  de  Pin  dépendance.  Originairement  le  genre 
humain  n  était  distingué  qu  en  familles  et  non  en  peuples î 
ces  familles  vivaient  sous  le  gouvernement  paternel  de  celui 
qui  en  était  le  chef,  comme  le  père  ou  P  aïeul,  Mais  ensuite 
étant  venues  à  s’accroître  et  à  s’unir  pour  leur  défense  com¬ 
mune  3  elles  composèrent  un  corps  de  nation  ?  gouverné  par 
la  volonté  de  celui,  ou  de  ceux,  à  qui  Ton  remettait  Fan¬ 
ion  té*  De  là  viennent  ce  qu'on  appelle  le  gouvernement  civil , 
et  la  distinction  de  souverain  et  de  sujets* 

§  10.  L  état  civil  et  la  propriété  des  biens  ont  encore 
donné  lieu  à  plusieurs  autres  établissemens  ,  qui  font  la 
beauté  et  l'ornement  de  la  société,  et  doù  résultent  'tout 
autant  d'éta  ts  accessoires  :  comme  sont  les  différentes  char¬ 
ges  de  ceux  qui  ont  quelque  part  au  gouvernement,  des 
magistrats  ,  des  juges,  des  officiers,  des  princes,  des  mi¬ 
nistres  de  la  religion,  des  docteurs  ,  etc*;  à  quoi  Ton  doit 
ajouter  les  arts,  les  métiers  ,  l'agriculture  ,  la  navigation  , 
le  commerce,  avec  toutes  leurs  dépendances;  ce  qui  forme 
tout  autant  d  états  partie uliers  ,  par  ou  la  vie  humaine  est 
si  avantageusement  diversifiée, 

§  3  j*  lels  sont  les  principaux  états  produits  par  le  fait 
humain*  Cependant ,  comme  ces  différentes  modifications 
de  1  état  primitif  de  1  homme  sont  un  effet  de  sa  liberté  na¬ 
turelle  ,  les  nouvelles  relations  qui  en  résultent,  et  les  dif- 
terens  états  qui  en  sont  une  suite,  peuvent  fort  bien  etre 
envisages  comme  autant  d  états  naturels  ;  pourvu  du  moins 
que  1  usage  que  les  hommes  font  de  leur  liberté  à  cet  égard, 
n  ait  rien  que  de  conforme  à  leur  constitution  naturelle,  je 
veux  dire  ,  à  la  raison  et  à  Détat  de  société. 

P  est  donc  à  propos  de  remarquer  à  ce  sujet ,  que  quand 
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Oïl  parle  Je  l'état  naturel  de  V  homme,  on  ne  doit  pas  seu¬ 
lement  entendre  par-là  cet  état  naturel  et  primitif,  dans 
lequel  il  se  trouve  placé,  pour  ainsi  dire  ,„par  les  mains  de 
la  nature  môme  t  mais  encore  tous  ceux  lesquels 

l'homme  entre  par  son  propre  fait  ,  et  qui  dans  le  fond  sont 
conformes  à  sa  nature,  et  n’ont  rien  que  de  convenable  à 
sa  constitution  et  à  la  fin  pour  laquelle  il  est  né*  Car  puisque 
l'homme ,  en  qualité  d'être  intelligent  et  libre  ,  peut  lui- 
même  reconnaître  sa  situation  ,  découvrir  sa  dernière  fin  % 
et  prendre  en  conséquence  de  justes  mesures  pour  y  par¬ 
venir;  c’est  proprement  dans  ce  point  de  vue,  qu’il  faut 
considérer  son  état  naturel ,  pour  s'en  faire  une  j  uste  idee* 
C’est-à-dire  que  Cétat  naturel  de  V  Inhume  est,  à  parler 
en  général ,  celui  qui  est  conforme  à  sa  nature  ,  à  sa  cons¬ 
titution  ,  à  la  raison  et  au  bon  usage  de  ses  facultés  ,  prises 
dans  leur  point  de  maturité  et  de  perfection*  Il  est  néces¬ 
saire  de  faire  attention  à  cette  remarque ,  dont  on  sentira 
bien  mieux  l'importance  par  l'application  et  l'usage  que  1  on 
en  peut  faire  dans  plusieurs  matières* 

g  i2.  N'oublions  pas  non  plus  d'observer,  qui!  y  a  cette 
différence  entre  l'étal  primitif  et  Tétai  accessoire,  que  le  pre¬ 
mier  étant  comme  attaché  à  la  nature  de  Thommc  et  à  sa 
constitution  ,  telles  qu’il  les  a  reçues  de  Dieu  ,  cet  état  est, 
par  cela  même  ,  commun  à  tous  les  hommes*  Il  n  en  est 
pas  ainsi  des  états  accessoires  ou  advenüfs  ,  qui  supposant 
un  fait  humain,  ne  sauraient  par  eux- memes  convenir  à 
tous  les  hommes  indifféremment,  mais  seulement  à  ceux 
d’entre  euxtfui  se  les  sont  procurés* 

Ajoutons,  enfin  ,  que  plusieurs  de  ces  états  peuvent  se 
trouver  combinés  et  réunis  dans  la  même  personne ,  pourvu 
qu’ils  n’aient  rien  d’incompatible  :  ainsi  l'on  peut  être  tout 
à  la  fois  3  père  de  famille ,  juge  ,  ministre  d’état ,  etc* 
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Telles  sont  les  idées  que  Ton  doit  se  faire  de  la  nature  dé 
l7 homme  et  de  ses  différons  états;  et  c’est  de  toutes  ees 
parties  réunies  que  résulte  le  système  total  de  Fhumanité. 
Ce  sont  là  comme  autant  de  roues  d’une  machine  ,  qui  com  ¬ 
binées  ensemble  et  habilement  ménagées ,  conspirent  au 
même  but  ,  et  qui  au  contraire  ,  étant  mal  conduites,  se 
h  eu  r  ten  t  c  t  s’en  t  rc-  dé  L  ru  îsent ,  M  a  i  s  en  fi  n ,  comment  F  h  omine 
peul-il  observer  ce  sage  ménagement ,  et  quelle  règle  doit- 
il  suivre  pour  arriver  à  cette  heureuse  fin  ?  C’est  ce  qu’il 
faut  chercher  ,  et  qui  va  faire  la  matière  des  chapitres 
suivans. 
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CHAPITRE  Y. 

Que  C  homme  doit  suivre  une  règle  dans  sa  conduite  ;  quel 
est  le  moyen  de  trouver  cette  règle  ?  et  des  fbndemens 
du  droit  en  général* 

r  §  î.  Commençons  par  expliquer  les  termes.  Une  règle, 
dans  le  sens  propre,  est  un  instrument,  au  moyen  duquel 
on  tire  d’un  point  à  un  autre  la  ligne  la  plus  courte ,  et  qui, 
pour  cette  raison  ,  est  appelée  droite , 

Au  sens  Figuré  et  moral  ?  la  règle  n’est  autre  chose  qu’un 
principe,  une  maxime,  qui  fournit  à  l’homme  un  moyen 
sûr  et  abrégé  pour  parvenir  au  but  qu’il  se  propose. 

§  2,  La  première  chose  qui  se  présente  h  examiner  sur 
cette  matière  ,  c’est  de  savoir  s’il  est  effectivement  conve¬ 
nable  à  la  nature  de  l’homme  qu’il  assujettisse  ses  actions  k 
quelque  règle  fixe  et  invariable;  ou  s’il  peut  au  contraire  se 
livrer  indifféremment  à  tous  les  mouyemens  de  sa  volonté , 
et  jouir  ainsi  pleinement  et  sans  contra  in  te  de  la  facilité 
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extrême  avec  laquelle  cette  faculté  se  tourne  de  tous  côtés  ? 
par  une  suite  de  la  flexibilité  qui  lui  est  naturelle* 

Les  réflexions  que  nous  avons  faites  dans  les  chapitres 
précédons  ?  font  déjà  assez  sentir  que  la  nature  et  la  cons¬ 
titution  de  l’homme  demandent  par  elles-mêmes  rétablis  ¬ 
sement  de  quelque  règle  ,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  nous 
arrêter  beaucoup  à  le  prouver*  i oui ,  dans  la  nature  ,  a  sa 
destination  et  sa  fin  ;  *el  en  conséquence  ,  chaque  créature 
est  conduite  h  son  but  par  un  principe  de  direction  qui  lui 
est  propre*  L’homme,  qui  tient  un  rang  si  distingué  parmi 
les  êtres  qui  L environnent ,  entre  sans  doute  pour  sa  part 
dans  cet  ordre  universellement  établi*  Et  soit  qu’on  le  con¬ 
sidère  jai  lui-même  *  comme  un  être  intelligent  et  raison¬ 
nable*  soit  qu’on  E  envisage  comme  membre  de  la  société; 
soit  enfin  qu’on  le  regarde  comme  créature  de  Dieu,  et 

*  N’hésitons  pas  à  le  penser*  Nous  sommes  les  productions  cTan  être 

infiniment  sage  :  aucune  de  ses  créatures  n’est  abandonnée  dans  ses  usages 
anx  caprices  dn  hasard*  N’cst-ce  pas  à  l'observation  des  lois  mécaniques 
de  la  nature  que  nous  devons  l'invention  de  tous  Us  arts,  qui  ne  se  per¬ 
fectionnent  qu’à  mesure  que  Us  sciences  physiques  font  plus  de  progrès? 
J  été  a  les  yeux  sur  ce  qui  végète;  vous  y  découvrirez  des  manières  de  pro¬ 
céder  aussi  constantes  qu’elles  sont  admirables dans  le  phénomène  de  là 
reproduction ,  dans  la  tissure  des  racines ,  la  figure  des  feuilles ,  Fcclat 
des  fleurs,  le  goût  des  fruits,  selon  les  saisons  et  la  température  des 
climats.  Tons  Us  animaux  d’une  même  espèce  ontla  même  conformation  ; 
tous  se  portent  vers  ce  qui  leur  est  utile,  et  fuient  ce  qui  leur  nuit;  et 
l'on  voit,  dans  ce»  créatures,  une  sorte  do  fidelité  si  constante  h  se  con¬ 
former  aux  lois  qui  leur  sont  prescrites,  que  d’anciens  moralistes  l’ont 
jugée  propre  à  être  proposée  pour  modèle  aux  hommes»  La  cigogne  , 
disent-ils,  la  grue  et  l'iûr  on  délie ,  connaissent  à  la  tempérie  de  l’air  le 
temps  qui  leur  convient  pour  leur  départ  et  leur  retour*  L’être  raison¬ 
nable  serait-il  donc  le  seul  qui  vivrait  sans  règle  et  sans  lois?  Il  porte  en 
lui-même  U  principe  de  ses  propres  déterminations  ;  né  avec  le  sentiment 
de  Tordre,  il  n’est  heureux  que  s’il  agît  conformément  a  sa  raison;  la 
félicité  ne  lui  est  accordée  qu’a  titre  de  récompense  ;  là  est  son  but  essen¬ 
tiel  et  sa  règle ,  de  même  que  sa  nécessité* 
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tenant  de  ce  premier  être  son  existence ,  scs  facultés  et  son 
état;  toutes  ces  circonstances  indiquent  manifestement  un 
but,  une  destination  ,  et  emportent  par  conséquent  la  né¬ 
cessité  d  une  règle.  Si  l'homme  avait  été  fait  pour  vivre 
au  hasard  ,  sans  aucune  vue  fixe  et  déterminée  ,  sans  savoir 
ni  où  il  va  ,  ni  quelle  roule  il  doit  tenir  ,  il  est  visible  que  ses 
plus  nobles  facultés  ne  lui  seraient  d'aucun  usage.  C’est 
pourquoi ,  sans  mettre  en  doute  la  nécessité  d’une  règle  , 
tâchons  plutôt  de  découvrir  quelle  peut  être  cette  règle, 
qui  éclairant  l’homme  dans  ses  démarches,  et  dirigeant  ses 
actions  h  une  lin  digne  de  lui,  peut  seule  faire  l’ordre  et  la 
beauté  de  la  vie  humaine. 

§  o.  Quand  on  parle  d’une  règle  pour  les  actions  hu¬ 
maines,  Ion  suppose  manifestement  deux  choses  ;  l’une, 
que  l’homme  est  susceptible  de  direction  dans  sa  conduite, 
comme  nous  f  avons  prouvé  ci-devant  ;  et  Fautre  ,  que  dans 
ses  actions  et  dans  ses  démarches  ,Vhom  me  se  propose  une 
lin  h  laquelle  il  veut  parvenir. 

S  4-  Or,  pour  peu  que  1  homme  réfléchisse  sur  lui-même, 
il  reconnaît  bientôt  qu’il  ne  fait  rien  qu’en  vue  de  son  bon¬ 
heur  ,  et  que  q  est  la  dernière  fln  qu’il  se  propose  dans  toutes 
ses  actions,  ouïe  dernier  terme  auquel  il  les  rapporte. 
€  est  là  uuc  première  vérité  dont  nous  sommes  instruits  par 
le  sentiment  intérieur  et  continuel  que  nous  en  avons.  Telle 
est,  en  effet,  la  nature  de  l’homme,  qu’il  s  ainte  nécessai¬ 
rement  lui-même  ,  qu’il  cherche  en  tout  et  partout  son 
avantage ,  et  qu’il  ne  saurait  jamais  s  en  détacher.  Nous 
désirons  naturellement  le  bien,  et  nous  le  voulons  néces¬ 
sairement  Ce  désir  précède  toutes  nos  réflexions,  et  n’est 
point  laissé  ù  notre  choix  :  il  domine  en  nous,  i!  devient  le 
mobile  de  toutes  nos  déterminations;  et  notre  cœur  ne  se 
porte  vers  aucun  bien  particulier ,  que  par  l'impression  na- 
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tutelle  qui  nous  pousse  vers  le  bien  en  général.  11  ne  dépend 
pas  de  nous  de  changer  cette  pente  de  la  volonté  ,  c’est  le 
Créateur  lui-même  qui  nous  l’a  donnée. 

g  5,  Ce  système  de  la  Providence  s’étend  h  tous  les  êtres 
doués  do  connaissance  et  de  sentiment.  Les  animaux  même 
ont  un  pareil  instinct;  car  ils  s’aiment  tous  eux-mêmes;  ils 
lâchent  de  se  conserver  par  toutes  sortes  de  moyens;  ils 
recherchent  avec  empressement  ce  qui  leur  paraît  bon  ou 
utile  ,  et  ils  fuyait,  au  contraire,  ce  qui  leur  paraît  nuisible 
ou  mauvais.  Le  même  penchant  se  trouve  dans  !  homme  , 
non -seulement  comme  un  instinct,  niais  comme  une 
inclination  raisonnable  que  la  réflexion  approuve  et  for¬ 
tifie.  De*  là  vient  que  tout  ce  qui  se  présente  k  nous 
comme  propre  à  avancer  notre  bonheur  ?  ne  peut  maitqiiei 
de  nous  plaire  ;  au  lieu  que  tout  ce  qui  nous  paraît  opposé 
à  notre  félicité ,  devient  pour  nous  un  objet  d’aversion.  Plus 
on  étudiera  l’homme',  plus  on  verra  que  c’est  là  en  effet  la 
source  de  tous  nos  gftûts  otle  grand  ressort  qui  nous  fait  agir. 

g  6.  Et  véritablement,  s’il  est  de  la  nature  de  tout  être 
intelligent  et  Taisonnable ,  d’agir  toujours  dans  une  certaine 
vue  et  pour  une  certaine  fin  ;  il  n’est  pas  moins  évident  que 
cette  vue  ou  cette  fin  n’est  jamais  en  dernier  ressort  que 
lui -même ,  et  par  conséquent  son  propre  avantage ,  son 
bonheur.  Le  désir  de  la  félicité  est  donc  aussi  essentiel  à 
l’homme  que  la  raison  même  ;  il  en  est  inséparable  :  car  la 
raison,  comme  le  terme,  l’indique  ,  n  est  qu  un  calcul.  Rai¬ 
sonner  c’est  calculer  ,  et  faire  son  compte ,  en  balançant 
tout ,  pour  voir  enfin  de  quel  coté  est  1  avantage.  Ainsi  il 
y  aurait  de  la  contradiction  à  supposer  un  être  raisonnable 
qui  pût  se  détacher  de  ses  intérêts,  ou  être  indifférent  sur 
sa  propre  félicité. 

g  7.  Il  faut  donc  bien  prendre  garde  de  ne  pas  envisager 
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I  amour  de  soi-même  *  et  -le  sentiment  qui  nous  attache  si 
fortement  à  notre  bonheur ,  comme  un  principe  mauvais 
de  sa  nature,  et  comme  le1  fruit  de  la  dépravation.  Ce  serait 
accuser  l’Auteur  de  notre  exislence ,  et  convertir  en  poison 
ses  plus  beaux  présens.  Tout  ce  qui  vient  de  l’Etre  souve¬ 
rainement  parfait  est  bon  en  soi-même  ;  et  si ,  sous  prétexte 
que  1  amour-propre  mal  entendu  et  mal  ménagé  estla  source 
d  une  infinité  de  désordres  ,  on  voulait  condamner  ce  sen¬ 
timent  comme  mauvais  en  soi ,  il  faudrait  aq^si  condamner 
la  raison  ;  puisque  c’est  de  l’abus  quen  font  les  hommes , 
que  proviennent  les  erreurs  les  plus  grossières  et  les  plus 
grands  dérég'emens. 

L  on  sera  peut-être  surpris  que  nous  nous  soyons  arrêtés 
h  développer  et  à  faire  sentir  la  vérité  d’un  principe  qui 
doit  frapper  tout  le  monde,  les  ignorans  comme  lessavans. 
Cependant  il  était  nécessaire  d’y  insister,  parce  que  c’est 
une  vérité  de  la  dernière  importance  et  qui  nous  donne , 
pour  parler  ainsi ,  la  clef  du  système  ded’homme.  Il  est  vrai 
que  tous  les  moralistes  conviennent  que  l’homme  est  fait 
pour  le  bonheur,  et  qu’il  le  désire  naturellement  (et  com- 


4  NoUJ  samalés  composés  d’un  corps  et  d’une  âme  :  le  corps  est  sujet 
è  des  «cidens  qui  l’eu dommagent  et  le  détruisent;  l’âme  est  susceptible 
d’idées  qui  l’affligent  et  la  mortifient ,  de  seolîrnens  qui  la  dégradent ,  qui 
h  déshonorent ,  qui  la  souillent.  Tour  la  conservation  de  nos  corps, mien 
nous  alan  présent  de  l’instinct,  qui  veille  à  leur  sûreté,  les  garantit  de  ce 
qm  leur  est  préjudiciable,  et  les  avertit  de  leurs  besoins;  pour  préserver 
m. s  âmes  de  te  qui  peut  leur  ravir  leur  bonheur  ou  leur  innocence,  il  fait 
marcher  devant  elles  le  flambeau  de  la  raison,  qui  les  mène  à  la  vérité, 
qui  1<  nr  indique  les  vieis  biens  et  les  moyens  de  se  les  procurer.  Rien 
n’est  done  plus  conforme  de  notre  part  à  l'institution  divine,  que  de 
ve, liera,-,  bonheur  et  de  nos  âmes  et  de  nos  corps.  Or,  veiller  à  leur  bon¬ 
heur,  c’est  assurément  les  aimer  :  si  done  on  entend  par  amoirr-propre  la 
pure  affection  que  la  nature  nous  inspire  pour  nous-mêmes,  cet  amour 
est  innocent ,  légitimé  et  même  indispensable. 
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nient  poorrait-on  ne  pas  entendre  ce  cri  de  la  nature ,  qui 
s'élève  au  fond  de  notre  cœur  ?  )  ;  mais  plusieurs,  après  avoir 
reconnu  ce  principe  ,  semblent  le  perdre  de  vue,  et,  peu 
attentifs  aux  conséquences  qui  en  résultent,  ils  élèvent  leur 
système  sur  des  fondemens  tout  différons ,  quelquefois  meme 
opposés*  r 

$  S.  Mais  s'il  est  vrai  que  l'homme  ne  fait  rien  qu’en  vue 
de  son  bonheur,  il  n’est  pas  moins  certain  que  c’est  uni¬ 
quement  par  la  raison  que  l'homme  peut  y  parvenir, 

Pour  établir  cette  seconde  vérité  ,  il  n’y  a  qu'à  faire  at¬ 
tention  à  l'idée  du  bonheur  meme  et  à  la  notion  du  .bien  et 
du  mal*  Le  bonheur  est  celte  satisfaction  intérieure  de  Pâme 
qui  naît  de  la  possession  du  bien  ;  le  bien  est  tout  ce  qui 
convient  à  l'homme  pour  sa  perfection ,  pour  son  agrément 
ei  son  plaisir  :  le  mal  est  l’opposé  du  bien*  * 

*  Nous  avons  dÿùs  Sexlw  i Empirions^  Pextruit  d’un  ouvrage  de  Cranter, 
sur  la  prééminence  des  différons  biens.  Ce  philosophe  célébré  feignait 
qu’ft  Texemple  de»  déesses  qui  avaient  soumît  leur  beauté  an  jugement 
de  Pârïs,  la  richesse,  la  volupté,  la  santé,  la  vertu,  s’étaient  présentées 
à  tous  les  Grecs  rassemblés  aux.  jeux  olympiques,  a  Qu  qu'ils  marquassent 
leur  rang,  suivant  le  degré  de  leur  inlluence  sur  le  bonheur  des  hommes. 
La  richesse  étala  sa  magnificence ,  et  commençait  à  éblouir  les  yeux  dé 
ses  juges,  quand  la  volupté  représenta  que  Tunique  mérite. des  richesses 
était  de  conduire  au  plaisir.  Elle  allait  obtenir  le  premier  rang,  la  santé 
le  luî  contesta  :  sans  elle  la  douleur  prend  bientôt  la  place  de  la  joie; 
enfin ,  la  vertu  termina  la  dispute,  et  ftfco avenir  tous  les  Grecs  que  dans  le 
sein  de  la  richesse,  du  plaisir  et  de  la  sauté,  on  serait  bientôt,  sans  le 
secours  de  la  prudence  et  de  la  valeur,  le  jouet  de  tous  scs  ennemis.  Le 
premier  rang  lui  fut  donc  adjugé,  le  second  à  la  santé,  le  troisième  au 
plaisir  ,  ie  quatrième  à  la  richesse.  La  vertu  seule  n'est  point  de  nature  à 
devenir  jamais  un  mal  ;  le  regret  du  passé,  le  chagrin  du  présent,  l'in¬ 
quiétude  sur  T  avenir  j  nsont  point  d’accès  dans  un  cœur  que  la  vertu 
domine.  w-  place  notre  perfection ,  non  dans  une  possession  d’objets 
toujours  prêts  à  nous  échapper,  mais  dans  la  possession  de  Dieu  même, 
qui  veut  bien  être  notre  récompense  ;  la  mort  n’est  enfin  ,  pour  l’homme 
vertueux ,  qu'un  passage  à  une  vie  plus  heureuse. 
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Or  l’homme  éprouve  sans  cesse  qu’il  y  a  des  choses  qui 
lui  conviennent,  et  d’autres  qui  ne  lui  conviennent  pas  ;  que 
les  premières  ne  lui  conviennent  pas  toutes  également  ,  mais 
qu^les  unes  lui  conviennent  plus  que  les  autres;  enfin  que 
cette  convenance  dépend  le  plus  souvent  de  Fusage  qu’il  sait 
faire  des  choses  ;  et  que  la  même  chose  qui  peut  lui  conve¬ 
nir  ,  h  en  user  d’une  certaine  manière  et  dans  une  certaine 
mesure,  ne  lui  convient  plus  dès  qu’il  sort  des  bornes  de  cet 
usage.  Ce  n’est  donc  qu’en  reconnaissant  la  nature  des 
choses  ,  les  rapports  qu’elles  ont  entre  elles  s  et  ceux  qu’elles 
ont  avec  nous  ,  que  nous  pouvons  découvrir  leur  convenance 
oti  leur  disconvenance  avec  noire  félicité  ;  discerner  les 
Liens  des  maux,  placer  chaque  chose  en  son  rang,  donner 
h  chacune  son  véritable  prix  ,  et  régler  en  conséquence 
nos  désirs  et  nos  recherches. 

Maïs  le  moyen  d’acquérir  ce  discernement ,  sinon  en  se 
formant  des  idées  justes  des  choses  et  de  leurs  rapports, 
et  en  tirant  de  ces  premières  idées  les  conséquences  qui  en 
résultent,  par  des  raisonné  mens  exacts  et  bien  suivis  ?  or , 
c’est  h  la  raison  seule  que  toutes  ces  opérations  appar¬ 
tiennent,  Mais  ce  n’est  pas  tout  ;  car,  comme  il  11e  suffit  pas, 
pour  parvenir  au  bonheur  ,  de  se  faire  de  justes  idées  de 
la  nature  et  de  l’état  des  choses  ,  et  qu’il  est  encore  néces¬ 
saire  que  dans  notre  conduite  la  volonté  suive  constamment 
ces  idées  et  ces  jugemens  ,  il  est  encore  certain  qu’il  n’y  a 
que  la  raison  qui  puisse  communiquer  h  l’homme,  et  entre¬ 
tenir  en  lui  cette  force  qui  est  nécessaire  pour  Lien  user 
de  sa  liberté ,  et  pour  se  déterminer,  dans  tous  les  cas ,  con¬ 
formé  ment  aux  lumières  de  l’entendement,  malgré  les  im¬ 
pressions  et  les  mouvemens  qui  pourraient  le  porter  au 
contraire, 

^  9,  La  raison  est  donc,  à  tous  égards,  le  seul  moyen 
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qu’aient  les  hommes  de  parvenir  au  bonheur ,  qui  est  aussi 
la  principale  fin  pour  laquelle  ils  l’ont  reçue.  Toutes  les  fe- 
cultés  de  l’âme,  ses  instincts ,  scs  inclinations,  ses  passions 
meme,  se  rapportent  à  cette  fin  ;  et  par  conséquent  e’esÉ 
cette  même  raison  qui  peut  nous  indiquer  la  vraie  règle  des 
actions  humaines,  ou  qui  est  elle-même,  si  l’on  veut,  la 
règle  primitive.  Eu  effet ,  sans  ce  guide  fidèle  ,  *  T  homme 
vivrait  tm- hasard;  il  s’ignorerait  lui-même;  il  ne  connaîtrait 
ni  son  origine ,  ni  sa  destination  ,  ni  Tusagc  qu’il  doit  faire 
de  tout  ce  qui  l’environne;  semblable  à  un  aveugle,  il 
broncherait  à  chaque  pas,  et  s’égarerait  sans  fin  comme 
dans  un  labyrinthe* 

g  io*  Par-là,  nous  sommes  conduits  naturellement  à  la 
première  idée  du  terme  de  droit,  qui,  dans  le  sens  le  plus 
général ,  et  auquel  tous  les  sens  particuliers  ont  quelque  rap¬ 
port  ,  n’est  autre  chose  que  tout  ce  que  la  raison  reconnaît 
certainement  comme  un  moyen  sûr  et  abrégé  de  parvenir 
au  bonheur,  et  qu’elle  approuve  comme  tel. 

Cette  définition  est  îe  résultat  des  principes  que  nous 
avons  établis*  Pour  en  sentir  la  justesse  ,  il  n’y  a  qu’à  rap¬ 
procher  ces  principes  ,  et  les  réunir  sous  le  même  point  de 
vue*  Et  en  effet ,  puisque  le  droit ,  dans  sa  première  notion  , 
signifie  tout  ce  qui  dirige  ou  qui  est  bien  dirigé  ;  puisque  la 
direction  suppose  un  but ,  une  fin ,  à  laquelle  on  veut  par¬ 
venir  ;  puisque  la  dernière  fin  de  l’homme  c’est  le  bonheur  ; 

*  H  semblé  que  ce  soit  autant  le  dessein  de  1J Auteur  de  la  nature,  que 
les  animaux  raisonnables  soient  gouvernés  par  leur  raison ,  que  e^est  le 
dessein  d?un  charpentier  de  navire  que  le  pilote  conduise  le  vaisseau  avec 
le  gouvernail  qu’il  a  fait  uniquement  à  cet  usage.  La  raison  ne  peut  être 
employée  à  aucun  usage  plus  parfaitement  qnJà  celui  de  commander; 
e*est  donc  là  sa  nature  et  sa  destination  :  Le æ  est  ratio  insîla  in  natura  > 
qua>  juitctquce  fncienda  s  uni,  jjrohi^etque  contraria*  (DigesL) 
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et  enfin ,  puisque  Fhomme  ne  peut  parvenir  au  bonheur  que 
par  la  raison  ,  ne  s’ensuit-îl  pas  évidemment ,  que  le  droit 
en  général  est  tout  ce  que  la  raison  approuve  comme  un 
moyen  sûr  et  abrégé  de  parvenir  au  bonheur?  C’est  aussi  en 
conséquence  de  ces  principes ,  que  la  raison  s’approuvant 
elle-même  ?  lorsqu’elle  se  trouve  bien  cultivée ,  et  dans  cet 
état  de  perfection  où  elle  sait  user  de  tout  le  discernement 
qui  lui  est  propre ,  s’appelle  la  droite  raison  *  par  excel¬ 
lence  ?  comme  étant  le  premier  moyen  de  direction ,  et  le 
plus  sûr  par  lequel  Fhomme  puisse  aller  h  la  félicité. 

Pour  ne  rien  oublier  dans  l’analyse  de  ces  premières 
idées  ,  il  est  bon  de  remarquer  ici  que  ce  que  nous  appelons 
droit  j  les  Latins  Fexpriment  par  le  mot  de  j us  3  qui  signifie 
proprement:  un  ordre  ou  un  commandement.  *  La  cause  de 
ce  s  di  ffé  ren  tes  d  é  n  o  m  ina  tions  est  sans  doute  que  la  rais  on 
semble  nous  commander  avec  empire  tout  ce  qu’elle  recon¬ 
naît  être  un  moyen  droit  et  sûr  d’avancer  notre  félicité.  Et 
comme 3  pour  savoir  ce  que  la  raison  nous  commande,  il 
ne  faut  que  chercher  ce  qui  est  droit,  de  là  est  venue  la 
liaison  naturelle  de  ces  deux  idées  par  rapport  aux  règles 
de  la  droite  raison.  En  un  mot  *  de  deux  idées  naturelle¬ 
ment  liées  ,  les  Latins  ont  suivi  Fune ,  et  les  Français 
l’autre* 

*  Jus  a  jEibendo  ;  jura  mim  veUrcs  jasa  vd  jussa  vocabanl.  [Fçstus  : 
jnsa  j  frcm.) 
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CHAPITRE  VL 

Règles  générales  de  conduite  que  la  raison  ?ious  donne. 
De  la  nature  de  t obligation ^  et  de  ses  premiers  fonde- 
mens , 

g  1.  C’est  déjà  beaucoup  que  d’être  parvenu  à  con 
uaître  la  règle  primitive  des  actions  humaines ,  et  de  savoir 
quel  est  ce  guide  fidèle  qui  doit  diriger  Thomme  dans  tous 
ses  pas  ,  et  dont  il  peut  suivre  la  direction  et  les  conseils 
avec  une  entière  confiance;  mais  n’en  demeurons  pas  là  : 
et  comme  Inexpérience  nous  apprend  que  nous  nous  trom¬ 
pons  souvent  dans  nos  jugemens  sur  les  hiens  et  sur  les 
maux  f  et  que  ces  jugemens  erronés  nous  jettent  dans  des 
égaremens  très- préjudiciables ,  interrogeons  notre  guide  , 
et  apprenons  de  lui  quels  sont  les  caractères  des  vrais  biens 
et  des  vrais  maux,  afin  de  savoir  en  quoi  consiste  la  véri¬ 
table  félicité,  et  quelle  est  la  route  que  nous  devons  suivre 
pour  y  parvenir* 

g  2.  Première  règle.  Quoique  la  notion  générale  du  bien 
et  du  mal  soit  en  elle-même  fixe  et  invariable,  les  biens  et 
les  maux  particuliers  ,  ou  les  choses  qui  passent  pour  telles 
dans  l’esprit  des  hommes,  sont  pourtant  de  plusieurs  sortes. 

i°  C’est  pourquoi  Lle  premier  conseil  que  la  raison  nous 
donne,  est  de  bien  examiner  la  nature  des  biens  et  des 
maux ,  et  d’en  observer  avec  soin  les  différences ,  afin  de 
donner  à  chaque  chose  son  juste  prix. 

Ce  discernement  n’est  pas  dilïicile  à  taire  ;  une  légère 
attention  sur  ce  que  nous  expérimentons  tous  les  jours, 
nous  apprend  d’abord,  iQ  que  l’homme  étant  un  être  com- 
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posé  d’un  corps  et  d’une  âme  ,  il  y  a  aussi  des  tiens  et  des 
maux  de  deux  sortes  *  spirituels  ou  corporels.  Les  premiers 
sont  ceux  qui  viennent  de  nos  seules  pensées;  les  seconds 
sont  produits  par  les  impressions  des  objets  extérieurs  sur 
nos  sens.  Ainsi,  le  sentiment  agréable  que  cause  la  décou¬ 
verte  d’une  vérité  importante,  ou  l'approbation  que  lou  se 
donne  à  soi -même  quand  on  s'est  acquitté  de  son  devoir,  etc. , 
sont  des  biens  purement  spirituels  ;  comme  le  chagrin  d’un 
géomètre  qui  11e  trouve  pas  une  démonstration*  ou  les 
remords  que  Ton  sent  pour  avoir  mal  agi ,  etc, ,  sont  aussi 
des  peines  purement  spirituelles*  A  l'égard  des  biens  et  des 
maux  corporels,  ils  sont  assez  connus  :  c’est,  d’un  côté, 
la  santé ,  la  force,  la  beauté  ;  de  1  autre ,  les  maladies  ,  l'af¬ 
faiblissement  ,  3a  douleur,  etc.  Ces  deux  sortes  de  biens  et 
de  maux  intéressent  f 'homme  ,  et  ne  peuvent  pas  être 
comptées  pour  indifférentes  ;  parce  que  l'homme  étant  com¬ 
posé  d'un  corps  et  d’une  âme  ,  Ion  voit  bien  que  sa  perfec¬ 
tion  et  sa  félicité  dépendent  du  bon  état  de  Lune  et  de 
Fautre  de  ces  parties, 

2°  Nous  remarquons  aussi ,  fréquemment  ,  que  les  appa¬ 
rences  nous  trompent ,  et  que  ce  qui  nous  a  d'abord  para 
un  bien ,  se  trouve'  réellement  un  mal ,  tandis  qu'un  mal 
apparent  cache  souvent  un  très-grand  bien.  Il  y  a  donc  une 
distinction  à  faire  des  biens  et  des  maux  réels  et  véritables  , 
d’avec  ceux  qui  sont  faux  et  apparem;  ou  ,  ce  qui  revient 
près  qu’a  u  meme ,  le  bien  est  quelquefois  purement  bien  ,  et 
le  mal  purement  mal  ;  d'autres  fois  il  y  a  mélange  de  l’un  et 
de  l’autre  ,  qui  ne  laisse  pas  discerner  d’abord  quelle  partie 
l’emporte  ,  et  si  c’est  le  bien  ou  le  mal  qui  y  domine. 

Une  troisième  différence  regarde  la  durée  des  uns  et 
des  autres.  À  cet  égard  les  biens  et  les  maux  n’ont  pas 
tous  la  même  nature;  les  uns  sont  solides  et  durables,  les 
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autres  sont  passagers  et  inconstans  :  à  quoi  1  on  peut  ajouter 
qu’il  y  a  des  biens  et  (les  maux  dont  nous  sommes ,  pour 
ainsi  dire  ,  les  maîtres ,  et  qui  dépendent  tellement  de  nous , 
que  nous  pouvons  fixer  les  uns  pour  en  jouir  constamment , 
et  nous  délivrer  des  autres  ;  mais  tous  ne  sont  pas  de  ce 
genre  :  il  y  a  des  biens  qui  nous  échappent  malgré  nous , 
et  des  maux  qui  nous  atteignent ,  quelque  effort  que  nous 
fassions  pour  nous  en  garantir. 

4°  Il  y  a  des  biens  et  des  maux  présens ,  que  nous  éprou¬ 
vons  actuellement,  et  des  biens  et  des  maux  à  venir ,  qui 
sont  l’objet  de  nos  espérances  ou  de  nos  craintes. 

g.  Il  y  a  des  biens  et  des  maux  particuliers ,  qui  n’af- 
fecteht  que  quelques  individus ,  et  d’autres  qui  sont  com¬ 
muns  et  universels,  auxquels  tous  les  membres  de  la  so¬ 
ciété  participent.  Le  bien  du  tout  est  le  véritable  bien  ;  celui 
d’une  des  parties ,  opposé  au  bien  du  tout ,  n’est  qu  un  bien 
apparent ,  et  par  conséquent  un  vrai  mal. 

6"  De  toutes  ces  remarques ,  nous  pouvons  conclure 
enfui ,  que  les  biens  et  les  maux  n’étant  pas  tous  d  une 
même  espèce',  il  y  a  entre  eux  des  diflérences ;  et  que, 
comparés  ensemble ,  on  trouve  qu’il  y  a  des  biens  plus 
excellens  les  uns  que  les  autres ,  et  des  maux  plus  ou  moins 
fâcheux.  U  arrive  de  même  qu’un  bien ,  comparé  avec  un 
mal ,  peut  être  ou  égal ,  ou  plus  grand ,  ou  moindre  ;  ce 
qui  produit  encore  des  différences  ou  des  gradations ,  qui 
méritent  d’être  appréciées. 

Ces  détails  font  bien  sentir  l’utilité  delà  principale  règle 
que  nous  avons  donnée,  et  combien  il  est  essentiel  à  noire 
félicité  de  faire  un  juste  discernement  des  biens  et  des  maux  ; 
mais  ce  n’est  pas  le  seul  conseil  que  la  raison  nous  adresse  ; 
nous  en  allons  indiquer  d’autres  qui  ne  sont  pas  moins  ini- 
port  ans. 
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§  5.  Seconde  régla  Le  vrai  bonheur  ne  saurait  consister 
dans  des  choses  qui  sont  incompatibles  avec  la  nature  et  Fétat 
de  l'homme.  Voila  un  autre  principe  qui  découle  naturelle- 
ment  de  la  notion  me  me  du  bien  et  du  mal;  car  ce  qui  est  in- 
compatible  avec  la  nature  d’un  être  ,  tend  par  cela  même  à 
le  dégrader  ou  a  le  détruire  ,  à  le  corrompre  ou  à  altérer 
sa  constitution  ;  ce  qui  étant  directement  opposé  à  la  con¬ 
servation  ?  a  la  perfection  et  au  bien  do  cet  être  ,  sape  et 
renverse  les  fondemens  mêmes  de  sa  félicité.  Ainsi  ;  la  raison 
étant  la  plus  noble  partie  de  rhoinmc ,  et  faisant  sa  princi¬ 
pale  essence  3  tout  ce  qui  est  incompatible  avec  la  raison 
ne  saurait  faire  son  bonheur.  J  a  joute  que  ce  qui  est  incom¬ 
patible  avec  l’état  de  Fhomme  ne  peut  contribuer  à  sa  féli¬ 
cité,  et  e  est  encore  là  une  chose  de  la  dernière  évidence. 
Tout  être  qui ,  par  sa  constitution  ,  a  des  rapports  essentiels 
à  d  autres  êtres,  dont  il  ne  saurait  sc  détacher,  ne  doit  pas 
être  considéré  seulement  dans  ce  qu’il  est  en  lui- même, 
mais  aussi  comme  faisant  partie  dàm*  tout  auquel  il  se  rap¬ 
porte;  Et  il  est  bien  manifeste  que  c’est  de  la  situation  où 
iî  se  trouve  à  1  égard  des  êtres  qui  Fenvi  Forment  9  et  des 
rapports  de  convenance  ou  d’opposition  qu’il  a  avec  eux , 
que  doit  dépendre ,  en  grande  partie,  son  bon  ou  son  mau¬ 
vais  état,  son  bonheur  ou  sa  misère. 

§  4*  Troisième  réglé.  Pour  se  procurer  un  solide  bon¬ 
heur,  il  ne  suffit  pas  de  faire  attention  au  bien  et  au  mal 
présent ,  il  faut  encore  examiner  quelles  en  seront  les 
suites  naturelles  ;  afin  que  s  comparant  le  présent  avec  Fa- 
venir,  et  balançant  F  un  par  Foutre,  on  puisse  reconnaître 
d’avance  quel  en  doit  être  le  résultat.  * 

*  Ce  paragraphe  et  les  suivais  sont  tirés  d'une  note  de  Barbeyrac  ,sur 
les  Pevpirs  de  V homme  et  du  citoyen,  de  Pufrendorf,  partiel,  liv,  r, 
eliap.  i ,  g  i  u 
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Quatrième  règle .  Il  est  donc  contre  la  raison  de  re¬ 
chercher  un  bien  qui  causera  certainement  un  mal  plus 
considérable. 

Cmquième  règle .  Mais  au  contraire  ,  rien  n’est  plus  rai¬ 
sonnable  que  de  se  résoudre  à  souffrir  un  mal  dont  il  doit 
certainement  nous  revenir  un  plus  grand  bien. 

La  vérité  et  l’importance  de  ces  maximes  se  font  sentir 
d’elles-mêmes.  Le  bien  et  le  mal  étant  les  deux  opposés, 
l’effet  de  F  un  détruit  l'effet  de  l'autre  ;  c’est-à-dire  ,  que  la 
possession  d!un  bien  qui  est  accompagné  d’un  plus  grand 
mal  ,  nous  rend  véritablement  malheureux;  et  au  contraire, 
un  mal  léger  ,  mais  qui  nous  procure  un  bien  plus  considé¬ 
rable,  n’empêche  point  que  nous  ne  soyons  heureux.  Ainsi  * 
tout  bien  compté  ,  le  premier  doit  être  évité  comme  un  vrai 
mal ,  et  le  second  doit  être  recherché  comme  un  vrai  bien* 

La  nature  des  choses  humaines  exige  que  F011  lasse  atten¬ 
tion  h  ces  principes.  Si  chacune  de  nos  actions  était  telle¬ 
ment  restreinte  et  terminée  en  elle-même,  qu’elle  n'entraînât 
après  soi  aucune  conséquence  ,  on  ne  se  méprendrait  pas  si 
souvent  dans  le  choix ,  et  Fou  serait  presque  sûr  de  saisir  le 
bien*  Mais  instruits  comme  nous  le  sommes  par  l'expérience, 
que  les  choses  ont  souvent  des  effets  bien  différens  de  ce 
qu’elles  semblaient  promettre ,  en  sorte  que  les  plus  agréa¬ 
bles  ont  des  suites  amères ,  et  qu’au  contraire  un  bien  solide 
et  réel  coûte  à  acquérir;  la  prudence  ne  permet  pas  de  s’ar¬ 
rêter  uniquement  au  présent  ;  il  faut  étendrq  sa  vue  sur  IV 
venir  ,  et  considérer  également  F  un  et  l’autre,  afin  de  porter 
un  jugement  solide  ,  qui  serve  à  nous  bien  déterminer, 
g  5.  Sixième  règle ,  Par  la  même  raison ,  Ton  doit 
préférer  un  plus  grand  Lien  à  un  moindre  ;  on  doit  aspirer 
toujours  aux  biens  les  plus  excellons,  qui  peuvent  nous 
convenir  ,  et  proportionner  nos  désirs  et  nos  recherches 
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à  la  nature  et  au  mérite  de  chaque  bien*  Cette  règle 
est  si  évidente ,  que  ce  serait  perdre  le  temps  que  d’y  in¬ 
sister* 

ÇJ  G*  Septième  règle.  II  n’est  pas  nécessaire  d’avoir  une 
entière  certitude  à  l’égard  des  biens  et  des  maux  considé¬ 
rables  :  la  seule  possibilité  ,  et  plus  encore  la  vraisemblance , 
suffit  pour  engager  une  personne  raisonnable  b  se  priver  de 
quelques  petits  biens,  et  meme  à  souffrir  quelques  maux 
légers  ,  en  vue  d’acquérir  des  biens  beaucoup  plus  grands  , 
ou  d’éviter  des  maux  beaucoup  plus  fâcheux* 

Celte  règle  est  une  conséquence  de  celles  qui  la  précè¬ 
dent^  et  Ion  peut  dire  que  la  conduite  ordinaire  des  hommes 
montre  qu’ils  en  sentent  tous  la  sagesse  et  la  nécessité*  En 
effet  *  quel  est  le  but  de  tout  ce  tracas  d’afFaircs  oü  ils  se 
jettent  ?  et  à  quoi  tendent  tous  les  travaux  qu’ils  entrepren¬ 
nent  ,  toutes  les  peines  et  les  fatigues  qu’ils  endurent  *  tous  les 
périls  auxquels  ils  s’exposent?  Leur  vue  est  de  se  procurer 
certains  avantages  qu’ils  ne  croient  pas  acheter  trop  cher  ; 
quoique  ces  avantages  ne  soient  ni  présens  ,  ni  aussi  certains 
que  les  sacrifices  qu’il  faut  faire  pour  les  obtenir. 

Et  cette  manière  d’agir  est  très-raisonnable  :  la  raison 
veut  qu’au  défaut  de  la  certitude  s  nous  prenions  la  proba¬ 
bilité  pour  règle  de  nos  jugemens  et  de  nos  déterminations; 
car  alors  la  probabilité  est  l’unique  lumière,  le  seul  guide 
que  nous  ayons  ;  et  à  moins  qu’il  ne  vaille  mieux  errer  dans 
l’incertitude ,  que  de  suivre  un  guide  ;  à  moins  qu’on  ne 
soutienne  qu’il  la  ut  éteindre  notre  lampe  quand  nous  sommes 
privés  de  la  lumière  du  soleil  ;  il  est  raisonnable  de  nous 
conduire  par  la  probabilité ,  lorsque  nous  ne  pouvons  avoir 
l’évidence*  On  parvient  encore  mieux  au  but,  a  l’aide  d*une 
foiblc  clarté  ,  que  si  l’on  restait  dans  les  ténèbres*  * 

*  Dans  le  cours  ordinaire  de  la  vie,  on  est  le  plus  souvent  obligé  de  sc 
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g  7.  Huitième  règle.  11  ne  faut  rien  négliger  pour  faire 
prendre  a  notre  esprit  le  goût  des  Trais  tiens  ;  en  sorte  que 
la  considération  des  tiens  excellons  et  reconnus  pour  tels  , 
excite  en  nous  des  désirs ,  et  nous  fasse  faire  tous  les 
efforts  nécessaires  pour  en  acquérir  la  possession. 

Celte  dernière  règle  vient  naturellement  à  la  suite  des 
autres ,  pour  en  assurer  l’exécution  elles  effets.  11  ne  suffît 
pas  d’avoir  éclairé  l’esprit  sur  la  nature  des  tiens  et  des 
maux  qui  peuvent  nous  rendre  véritatlement  heureux  ou 
malheureux  ;  il  faut  encore  rendre  ces  principes  actifs  et 
efficaces ,  en  formant  la  volonté  à  se  déterminer  par  goût  et 
par  habitude  ,  conformément  aux  conseils  d  upe  raison 
éclairée.  Et  que  l’on  ne  pense  pas  qu’il  soit  impossible.de 
changer  les  inclinations  ,  ou  de  réformer  les  goûts.  11  en  est 
du  goût  de  l’esprit  comme  de  celui  du  palais  ;  l’expérience 
montre  que  l’on  peut  changer  l’un  et  1  autre  ,  et  laire  en 
sorte  que  nous  trouvions  enfin  du  plaisir  dans  des  choses 
qui  d’abord  nous  étaient  désagréables.  On  commence  h  faire 
une  chose  avec  peine  et  par  un  effort  de  raison. ;  ensuite  on 
se  familiarise  peu  û  peu  avec  elle  ;  des  actes  réitérés  nous  la 

déterminer  sur  des  probabilités  ;  car  il  n’est  pas  toujours  possible  de  se 
procurer  une  pleine  évidence.  Le  philosophe  Sénèque  a  fort  bien  établi  et 
développé  cette  maxime  :  ■  Unie  respondebimus ,  nunquam  expectore 
«nos  eertissimam  rcrtini  comprehensitmem ,  qutmiam  in  ardus  est  vert 
p  e-xplaratio  :  sed  ta  ire ,  qua  ducit  veri  similitude  Omme  hàc  via  raocsore 
>.  OFFitiuu.  Air  serimus  ,  sicnavigamvs ,  sic  mitiiamus ,  sic  «a cores  ducimus, 
„  sic  Uberos  toitimus  ;  quant  omnium  tiorum  incertus  Ht  eventus  !  Ad  ea 
»  accedimus .  de  quitus  bene  sperandum  esse  credimus.  Ç«w  enim  pâtis- 
tccatur  s&rmti  proventum  f  navîgunti  partum  A  miUtantt  viclanavn  , 
t  marita  pudicatn  patri  pios  libûros?  Sequimur  qutt  eauo? 

veritas  trahit *  EjcpectAj  ht  kisi  sbne  cessuka  hom  facias»  et  ni  i 

u  COUPKRTA  TEfllTATÉ  NIH I L  MOVËHIS  ï  À&LICTO  OMNI  ACTU  ,  VlïA  CQK513T1T.  DuW> 

ùverisitnîiia  t ne  in  hoc  itlud  impeUant  9  non  verehar  heneficium  daic  ci 
* queîJi  wrîsimiU  erit  gratum  esse,  *  (Dé  Benefiv.  3  Ub.  »v,  cap,  xsxiu.  ) 
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rendent  plus  facile  ;  la  répugnance  cesse;  on  voit  la  chose 
d?un  autre  œil  qu*on ne  la  voyait,  et  l’usage  enfin  nous  fait 
aimer  ce  que  nous  regardions  auparavant  avec  aversion*  Tel 
est  I  effet  des  habitudes  :  elles  font  trouver  insensiblement 
tant  de  conîmodité  et  d’attrait  dans  ce  que  Ton  a  coutume 
de  faire,  qu’on  a  de  la  peine  à  s’en  abstenir, 

g  8.  Voilà  les  principaux  conseils  que  nous  donne  la  rai¬ 
son,  Ce  sont  tout  autant  de  maximes  qui ,  tirées  de  la  nature 
des  choses,  et  en  particulier  de  la  nature  de  l’homme  et 
de  Fétat  où  il  se  trouve ,  nous  font  connaître  ce  qui  lui  con¬ 
vient  essentiellement,  et  renferment  les  règles  les  plus  né¬ 
cessaires  pour  sa  perfection  et  sa  félicité. 

Ces  principes  généraux  sont  d’ailleurs  d’une  telle  nature* 
qu’ils  nous  arrachent ,  pour  ainsi  dire,  notre  assentiment; 
en  sorte  qu’une  raison  éclairée  et  tranquille  ^  dégagée  des 
préj  ugés  et  du  trouble  des  passions  ,  ne  peut  s’empêcher 
d’en  reconnaître  la  vérité  et  la  sagesse.  Chacun  voit  combien 
il  serait  utile  à  l’homme  d’avoir  toujours  ces  principes  présens 
à  l’esprit,  afin  que,  par  Implication  et  l’usage  qu’il  en  ferait 
dans  les  cas  particuliers, ils  devinssent  insensiblement  la  règle 
uniforme  et  constante  de  ses  inclinations  et  de  sa  conduite* 
En  effet,  de  telles  maximes  ne  sont  pas  de  simples  spé- 
culaüons;e!les  doivent  naturellement  influer  sur  les  mœurs, 
et  être  d’usage  dans  la  pratique  ;  car  à  quoi  servirait  d’en¬ 
tendre  les  conseils  de  la  raison,  si  Ton  ne  voulait  pas  les 
suivre  ?  et  de  quel  prix  seraient  des  règles  de  conduite  qui 
nous  paraissent  évidemment  bonnes  et  utiles,  si  Fou  refusait 
de  s’en  servir? Nous  sentons  nous-mêmes  que  ce  flambeau 
nous  a  été  donné  pour  régler  nos  mouvemens  et  nos  dé- 
marches.  Si  Ton  a  manqué  de  suivre  les  maximes  dont 
nous  parlons,  l’on  se  désapprouve  soi-même  et  Ton  se  con¬ 
damne  ,  comme  on  désapprouve  aussi  tout  autre  qui  est 
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dans  le  même  cas.  Mais  a-t-011  suivi  ces  maximes ,  c’est  un 
sujet  do  satisfaction  intérieure;  l’on  s’approuve  soi-meme, 
comme  l’on  approuve  également  les  autres  qui  ont  agi  de 
celte  manière.  Ces  sentimens  sont  si  naturels ,  qu’il  ne  dé¬ 
pend  pas  de  nous  de  penser  autrement;  nous  sommes  forcés 
de  respecter  ces  principes ,  comme  une  règle  qui  convient 
à  notre  nature  et  d’où  dépend  notre  bonlieur. 

g  9.  Celle  convenance  bien  reconnue  emporte  une  né¬ 
cessité  d’y  conformer  notre  conduite.  Quand  nous  parlons 
de  nécessité ,  chacun  comprend  bien  qu’il  11e  s’agit  pas 
d’une  nécessité  physique;  mais  seulement  d’une  nécessité 
morale ,  qui  consiste  dans  l’impression  que  font  sur  nous 
certains  motifs  ,  qui  nous  déterminent  à  agir  d  une  certaine 
façon  ,  et  ne  noAs  permettent  pas  raisonnablement  d  agir 
d’une  manière  opposée. 

Quand  on  sc  trouve  dans  ces  circonstances ,  l’on  dit  que 
l’on  est  dans  l’obligation  de  faire  une  chose ,  ou  de  s  en 
abstenir  par  de  solides  raisons  ,  et  engagé  par  de  puissans 
motifs,  qui,  comme  autant  de  liens,  entraînent  notre  vo¬ 
lonté  de  ce  côté-là.  C’est  en  ce  sens  qu’on  se  dit  obligé  à 
quelque  chose  ;  car  soit  que  l’on  s’arrête  au  langage  popu¬ 
laire  ,  soit  que  l’on  s’adresse  aux  jurisconsultes  '  ou  aux 
moralistes ,  l’on  trouvera  que  les  uns  et  les  autres  font  con¬ 
sister  proprement  l’obligation  dans  une  raison  qui ,  étant 
bien  comprise  et  approuvée,  nous  détermine  absolument  a 
agir  d’une  certaine  manière  préférablement  à  une  autre; 
d’où  il  résulte  que  toute  la  force  de  cette  obligation  dépend 
du  jugement  par  lequel  nous  approuvons  ou  nous  condam¬ 
nons  une  certaine  manière  d’agir;  car  approuver,  c  est  re-^ 
connaître  que  l’on  doit  faire  une  chose ,  et  condamner  c’est 
reconnaître  qu’on  ne  la  doit  pas  faire  :  or  devoir  ou  être 
obligé  sont  des  termes  synonymes. 
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Nous  avons  déjà  insinué  l’analogie  tonie  naturelle  qu’il 
y  a  entre  le  sens  propre  et  littéral  du  mot  obliger  ,  et  le 
sens  figuré  de  ce  même  terme*  L’obligaLïon  signifie  pro¬ 
prement  un  lien*  *  Un  homme  obligé  est  donc  un  homme 
lié.  Et  comme  celui  qui  est  iié  do  cordes  ou  de  chaînes  , 
ne  saurait  se  remuer  pour  agir ,  il  en  est  à  peu  près  de 
même  d’un  homme  obligé;  avec  cette  différence,  qu’au 
premier  cas,  c’est  un  empêchement  extérieur  et  physique 
qui  arrête  reflet  des  forces  naturelles;  maïs  au  second  cas, 
le  lien  n’est  que  moral  ;  c'est-à-dire  que  l’assujettissement 
où  se  trouve  la  liberté,  est  produit  par  la  raison  qui  ,  étant 
la  règle  primitive  de  l’homme  et  de  ses  facultés  *  en  dirige 
et  en  modifie  nécessairement  les  opérations  d’une  manière 
convenable  à  la  lin  qu’elle  se  proposé.  ® 

L’on  peut  donc  définir  Y  obligation  considérée  en  général 
et  dans  sa  première  origine  ,  une  restriction  de  la  liberté 
naturelle  ,  produite  par  la  raison  ;  en  tant  que  les  conseils 
que  la  raison  nous  donne,  sont  autant  de  motifs  qui  déter¬ 
minent  rhomme  à  une  certaine  manière  d’agir  préférable¬ 
ment  à  tout  autre. 

g  io*  Telle  est  la  nature  de  l’obligation  primitive  et  ori¬ 
ginelle*  Il  s’ensuit  de  là  que  cette  obligation  peut  être  plus 
ou  moins  forte ,  ou  plus  ou  moins  rigoureuse  ;  selon  que  les 
raisons  qui  rétablissent  ont  plus  ou  moins  de  poids  s  et  que 
par  conséquent ,  les  motifs  qui  en  résultent  font  plus  ou 
moins  d’impression  sur  notre  volonté;  car  iî  est  bien  in ani- 
lêste  que  plus  ces  motifs  seront  puis  sans  et  efficaces ,  et; 
plus  aussi  la  nécessité  d’y  conformer  nos  actions  deviendra 
forte  et  indispensable. 

§  i  î*  Je  n’ignore  pas  que  tous  les  jurisconsultes  et  les 


*  Obtigaiio  a  ligando* 
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moralistes  n’ expliquent  pas  la  nature  et  l’origine  de  l’obli¬ 
gation  ,  comme  nous  venons  de  le  faire.  Quelques-uns  pré¬ 
tendent*  «que  la  convenance  et  la  disconvenance  natu- 
»  relie  que  nous  reconnaissons  dans  certaines  actions  ,  est  le 
«vrai  et  le  premier  fondement  de  toute  obligation;  que  la 
»  vertu  a  une  beauté  intérieure  qui  la  rend  aimable  par  elle- 
»même,  et  qu’au  contraire  le  vice  est  accompagné  d’une 
,  laideur  intrinsèque  qui  doit  nous  le  faire  haïr  ;  et  cela 
3  antécédemment  et  indép  en  (laminent  du  bien  et  du  mal, 

»  des  récompenses  et  des  peines  que  la  pratique  de  lun  ou 
»  de  l’autre  peut  nous  procurer.  » 

Mais  il  me  semble  que  ce  sentiment  ne  saurait  se  soutenir 
qu’autant  qu’on  le  ramènera  à  celui  que  nous  avons  expliqué  ; 
car  dire  que  la  vertu  a  par  elle-même  une  beauté  naturelle , 
qui  fait  qu’elle  mérite  d’être  pratiquée,  et  qu’au  contraire 
le  vice  mérite  ,  par  lui-même  ,  notre  aversion;  n’est-ce  pas 
reconnaître  que  nous  avons  une  raison  tic  préférer  1  un  -i 
l’autre?  Or  certainement  celte  raison  ,  quelle  qu’elle  soit , 
ne  devient  un  motif  capable  de  déterminer  la  volonté,  qu’au¬ 
tant  quelle  nous  présente  quelque  bien  îi  acquérir,  ou 
qu’elle  tend  à  nous  faire  éviter  quelque  mal;  en  un  mot, 
qu’autant  qu’elle  peut  contribuer  h  notre  satisfaction  ,  et  à 
nous  mettre  dans  un  état  heureux  et  tranquille.  C’est  la 
constitution  même  de  l’homme  et  la  nature  de  ta  volonté 
qui  le  veulent  ainsi  ;  car  comme  c’est  le  bien  ,  en  général , 
qui  est  l’objet  de  la  volonté  ,  le  seul  moiif  capable  de  la 
met  tre  en  mouvement ,  ou  de  la  déterminer  pour  un  parti 
préférablement  b  un  autre  ,  c’est  l’espérance  d’obtenir  le 
bien.  Faire  abstraction  de  tout  intérêt  par  rapport  à  l'homme, 
c’est  donc  lui  ôter  tout  motif  d’agir;  c’est  le  réduire  à  un 
état  d’inaction  et  d’indifférence.  D’ailleurs,  quelle  idée 

*  Voyez,  Clarke  ,  Rd.  nat. ,  toine  XI,  cbap.  in  ,u"  7. 
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pourraït-OD  se  faire  de  la  convenance  ou  de  la  disconve¬ 
nante  des  actions  humaines  ,  de  leur  beauté  ou  de  leur 
turpitude ,  de  leur  proportion  ou  de  leur  désordre,  si  Ton 
ne  rapportait  pas  tout  cela  h  l'homme  lui-même ,  et  h  ce  que 
demandent  sa  destination  *  sa  perfection,  le  bien  être  de  sa 
nature  ,  et,pour  tout  dire  en  un  mol,  sa  véritable  félicité?* 
g  12*  La  plupart  des  jurisconsultes  ont  suivi  un  sentiment 
différent  de  celui  du  docteur  Clarke.**  «  Ils  établissent 
»  pour  principe  de  F  obligation  ,  proprement  ainsi  nommée , 
ata  volonté  d'un  être  supérieur,  duquel  on  sc  reconnaît 
»  dépendant.  Ils  prétendent  qu'il  n'y  a  que  cette  volonté  ou 
»3es  ordres  d'un  tel  être,  qui  puissent  mettre  un  frein  à  la 
»  liberté  ,  et  nous  assujettir  à  régler  nos  actions  d’une  eor- 

t a i ne  m a n i ê r e *  Ils  a j outen t  r | u e  ni  les  r a p po r t s  de  pr o p o r- 
^  tion  et  de  convenance  que  nous  reconnaissons  dans  les 
11  choses  mêmes  ,  ni  l’approbation  que  la  raison  leur  donne  , 
»  ne  nous  mettent  point  dans  une  nécessité  indispensable 
?  de  suivre  ces  idées,  comme  des  règles  de  conduite;  que 
^  notre  raisonn’étant  au  fond  autre  chose  que  nous-mêmes, 
»  personne  ne  peut ,  à  proprement  parler,  s'imposer  à  soi’ 
y  même  une  obligation.  Dou  Ton  conclut  que  les  maximes 

*  L'homme,  ue  se  déterminant  en  général  que  pour  le  bien,  ne  peut 
t  on  loir  la  vertu  que  parce  que  c’cst  un  bien,  et  parce  qu’il  te  reconnaît 
pour  tel.  Du  là  il  s’ensuit  que  la  raison  suffisante,  pourquoi  la  vertu  est 
belle  et  aimable,  doit  exister  hors  d’elle  ,  dans  le  rapport  qu’elle  a  avec 
la  constitution  et  la  fin  de  l’homme.  Or,  c’est  précisément  la  considération 
de  ce  rapport,  et  la  balance  des  ai  gu  me  ns  pour  et  contre  ,  qui ,  en  pro¬ 
duisant  les  motifs  reconnus  pour  lots  par  la  raison,  font  naître  alors  1J obli¬ 
gation  d’agir  ou  de  ne  pas  agir  d*une  certaine  manière,  ou  obligent 
rhomine  à  être  vertueux. 

Voyeï  Jugcm&it  d*un  Anonime f  etc* ,  %  rô*  C’est  un  petit  ouvrage 
de  M*  Leibnitz ,  sur  lequel  M.,  Barbeyrac  a  fait  des  remarques  ,  et  qui  est 
joint  a  la  cinquième  édition  de  sa  traduction  des  Devoirs  de  Vh&mmç  et 
du  citoyen  T 
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»dc  la  raison  »  considérées  en  elles -mêmes,  et  indépen¬ 
damment  de  la  volonté  d’un  supérieur  qui  les  autorisé'» 
»n7ont  rien  d'obligatoire.  » 

Cette  manière  d'expliquer  la  nature  de  l'obligation  et 
d’en  poser  le  fondement,  nous  paraît  insuffisante  5  parce 
qu  elle  ne  remonte  pas  jusqu’à  la  source  primitive,  et  aux 
vrais  principes,  Il  est  vrai  que  la  volonté  d'un  supérieur 
oblige  ceux  quî  sont  dans  sa  dépendance! mais  cette  volonté 
ne  peut  produire  cet  effet,  qu’autant  qu’elle  se  trouve  ap¬ 
prouvée  par  notre  raison.  Pour  cela  ,  il  faut  non-seulement 
que  la  volonté  du  supérieur  n’ait  en  elle-même  rien  d’op- 
posé  à  la  nature  de  l'homme;  mais  que  de  plus  elle  soit  tel¬ 
lement  proportionnée  à  sa  constitution  et  à  sa  dernière  fin  * 
que  1  on  ne  puisse  s’empêcher  de  la  reconnaître  comme  la 
règle  de  nos  actions;  en  sorte  que  nous  ne  saurions  la  né¬ 
gliger  sans  nous  jeter  dans  un  égarement  funeste;  et  qu’au 
contraire,  le  seul  moyen  d’atteindre  notre  but,  est  de  nous 
y  conformer.  Sans  cela ,  on  ne  saurait  concevoir  que  P  homme 
se  puisse  soumettre  volontairement  aux  ordres  d’un  supé¬ 
rieur  ?  ni  se  déterminer  de  bon  gré  h  l'obéissance,  Javoue 
que  suivant  le  langage  des  jurisconsultes  ,  l’idée  d’un  su¬ 
périeur  qui  commande  intervient  pour  établir  l’obligation* 
telle  qu’on  la  considère  ordinairement.  Mais  si  Pon  ne  re¬ 
monte  pas  plus  haut,  en  fondant  l'autorité  même  de  ce 
supérieur  sur  P  approbation  que  la  raison  lui  donne ,  elle 
ne  produira  jamais  qu’une  contrainte  extérieure ,  bien  diffé¬ 
rente  de  P  obligation  *  qui  par  elle-même  a  la  force  de  péné¬ 
trer  la  volonté,  et  de  la  fléchir  par  un  sentiment  intérieur  ; 
Cn  sorte  que  l’homme  est  porté  à  obéir  de  son  propre  mou¬ 
vement ,  de  son  bon  gré  et  sans  aucune  violence.  * 

*  En  voulant  remonter  trop  haut ,  notre  auteur  s'égare.  En  effet,  Hm- 
pulsion  de  notre  volonté  3  en  tant  qu'elle  s'est  soumise  à  la  raison  ,  ne  pro- 
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§  i5.  Je  conclus  de  toutes  ces  remarques  ,  que  les  dif¬ 
férences,  qui  sc  trouvent  entre  les  principaux  systèmes  sur 
la  nature  et  l’origine  de  1  obligation,  ne  sont  pas  aussi  grandes 
qu’elles  le  paraissent  d’abord.  Si  l’on  examiné  de  près  ces 
scnlimens  ,  en  remontant  jusqu’aux  premières  sources  , 
l’on  verra  que  ces  différentes  idées,  réduites  à  leur  juste 
valeur ,  loin  (le  sc  trouver  en  opposition  ,  peuvent  se  rap¬ 
procher  ,  et  doivent  même  concourir  ,  pour  former  un  sys¬ 
tème  bien  lié  avec  toutes  les  parties  qui  lui  sont  essentielles, 
relativement  à  la  nature  de  l’homme  et  b  son  état.  C’est  ce 
([uc  nous  espérons  de  faire  voir  plus  particulièrement  dans 
la  suite.  *  Mais  il  est  bon  d’avertir  dès  à  présent,  que  l’on 
peut  distinguer  deux  s orteUd’ obligations ,  l’une  interne  et 
l’antre  externe.  J’entends  par  obligation  interne  celle 
qui  est  uniquement  produite  par  notre  propre  raison  ,  con¬ 
sidérée  comme  la  règle  primitive  de  notre  conduite ,  et  en 
conséquence  de  ce  qu’une  action  a  en  elle-même  de  bon  ou 
de  mauvais.  Pour  l’ obligation  externe, ,  ce  sera  celle  qui 
vient  (le  la  volonté  de  quelque  être  dont  on  se  reconnaît 
dépendant,  et  qui  commande  ou  défend  certaines  choses , 
sous  la  menace  de  quelque  peine  ;  b  quoi  il  laut  ajouter 
que  tant  s’en  laut  que  ces  deux  obligations  soient  opposées 

cède-t-elle  point  fin  lu  volonté  de  Dieu?  Le  célèbre  Bu  lïon  a  defini  la  nature , 
la  partie  de  la  puissance  divine  qui  se  manifeste.  Est-ce  dans  . la  morale 
qu'on  rejettera  une  considération  si  sublime  et  si  propre  à  donner  à  notre 
conscience  le  frein  le  plus  puissant î  Kant  a  bien  osé  professer  que  Dieu 
n’etait  pas  du  ressort  delà  philosophie  :  si  du  moins  il  n’eût  parlé  que  de 
la  sienne,  il  y  aurait  eu  dans  son  dogmatisme  ténébreux,  et  justement 
suspect,  mo|ns  dYin  phase  et  de  témérité;  mais ,  de  toute  manière,  il  laut 
lui  répondre  parce  mot si  connu  de  Bacon,  que  quelques  mauvais  raison* 
ne  me  us  peuvent  bien  conduire  à  1J  ei  théisme,  mais  que  plus  de  science  noui 
ramène  nécessairement  à  Dieu  :  aed  pUniorcs  navjtm  pfbUoSDphiœ^  nûs  ad 
rM  ior\ûtn  ac  fidem  rettx&ant^ 

*  Voyez  ci-dessous  5  partie  n  ,  chap.  vi» 
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entre  elles,  qu’au  contraire  elles  s'accordent  parfaitement; 
car,  comme  lob  libation  externe  peut  donner  une  nouvelle 
force  à  r obligation  interne,  aussi  toute  la  force  de  Publi- 
galion  externe  dépend  en  dernier  ressort  de  Pobligation 
interne;  et  c’est  de  Raccord  et  du  concours  de  ces  deux 
obligations  que  résulte  le  plus  haut  degré  de  nécessité  mo¬ 
rale,  le  lien  le  plus  fort  ou  le  uiotifie  plus  propre  à  faire 
impression  sur  Phomme  ,  pour  le  déterminer  à  suivre  cons¬ 
tamment  certaines  règles  de  conduite ,  et  a  ne  s’en  écarter 
jamais;  en  un  mot,  c’est  par-là  que  se  forme  Pobligation  la 
plus  parfaite. 
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CHAPITRE  VIL 


Oit  droit  pris  pour  faculté t  et  de  l*  obligation  qui  y 
répond. 

%  1.  Outre  1  idée  générale  du  droit,  telle  que  nous 
venons  de  Pexpîiquer,  et  en  le  considérant  comme  la  règle 
primitive  des  actions  humaines ,  ce  terme  se  prend  encore 
en  plusieurs  sens  particuliers  qu'îl  iaut  indiquer  ici. 

Mais  avant  tontes  choses  ,  il  ne  faut  pas  oublier  la  notion 
primitive  et  générale  que  nous  avons  donnée  du  droit  ;  car, 
comme  c’est  de  cette  notion  que  se  déduit,  comme  de  son 
principe ,  tout  ce  qui  va  faire  la  matière  de  ce  chapitre  et 
des  suivans ,  si  nos  raisonnemens  sont  justes  en  eux-mêmes, 
et  s’ils  ont  une  liaison  nécessaire  avec  le  principe  ,  il  résul¬ 
tera  de  là  une  nouvelle  preuve  de  sa  vérité;  que  si,  contre 
notre  attente  ?  il  en  est  autrement,  Pon  aura  du  moins  Pa- 
vantage  de  découvrir  l’erreur  dans  sa  source  ,  et  de  pouvoir 
mieux  se  redresser.  Tel  est  Peffefc  d’une  bonne  méthode  : 
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on  reconnaît  qu’une  idée  générale  est  juste,  quanti  toutes 
les  idées  particulières  s’y  rapportent ,  et  peuvent  y  être  ra¬ 
menées  comme  des  branches  à  leur  tronc. 

g  2.  Premièrement  le  droit  se  prend  souvent  pour  une 
qualité  personnelle,  une  puissance,  un  pouvoir  d’agir,  une 
faculté.  G  est  ainsi  que  l’on  dit  que  tout  homme  a  le  droit 
de  pourvoir  à  sa  conservation  ;  qu’un  père  a  le  droit  d’é¬ 
lever  scs  en  fa  ns  ;  qu’un  souverain  a  le  droit  de  lever  des 
troupes  pour  la  défense  de  l  état,  etc. 

Dans  ce  sens,  il  faut  définir  le  droit,  le  pouvoir  qu’a 
l’homme  de  se  servir  d’une  certaine  manière  de  sa  liberté 
et  de  ses  forces  naturelles  ,  soit  par  rapport  à  tui-meme  , 
soit  à  l’égard  des  autres  hommes  ,  en  tant  que  cet  exercice 
de  ses  forces  et  de  sa  liberté  est  approuvé  par  la  raison. 

Ainsi ,  quand  nous  disons  qu’un  père  a  le  droit  d’élever 
ses  en  fans,  cela  ne  veut  dire  autre  chose,  si  ce  n  est  que 
la  raison  approuve  qu’un  père  se  serve  de  sa  liberté  et  de 
ses  forces  naturelles  d’une  manière  convenable  b  la  conser¬ 
vation  de  ses  cnlans  ,  et  propre  à  leur  former  l’esprit  et  le 
cœur.  De  même ,  comme  la  raison  donne  son  approbation 
au  souverain  pour  tout  ce  qui  est  nécessaire  b  la  conserva¬ 
tion  et  au  bien  de  l’état ,  elle  l’autorise  spécialement  b  lever 
des  troupes ,  et  à  mettre  sur  pied  des  armées  pour  s’opposer 
à  un  ennemi,  et  l’on  dit,  en  conséquence,  qu’il  a  le  droit 
de  le  l'aire  :  mais  nous  assurons,  au  contraire  ,  qu  un  prince 
n’a  pas  le  droit  de  tirer,  sans  nécessité ,  les  laboureurs  de 
la  campagne ,  ou  d’enlever  les  artisans  b  leur  famille  ou  b 
leur  travail  ;  qu’un  père  n’est  pas  en  droit  d’exposer  ses 
en  fans  ,  ni  de  les  mettre  b  mort ,  etc.  ,  parce  que  la  raison  , 
loin  d’approuver  ces  choses  ,  les  condamne  formellement* 

§  5.  Il  ne  faut  donc  pas  confondre  le  simple  pouvoir 
avec  lo  droit.  Le  simple  pouvoir  est  une  qualité  physique  . 


DU  DKOIT  NATUREL,  69 

c'est  la  puissance  d  agir  dans  toute  l’étendue  des  forces 
naturelles  et  de  la  liberté  ;  mais  ridée  du  droit  est  plus  res~ 
freinte  ;  elle  renferme  un  rapport  de  convenance  avec  une 
règle  qui  modifie  le  pouvoir  physique ,  et  qui  en  dirige  les 
opérations  d’une  manière  propre  à  conduire  l'homme  à 
un  certain  but  :  c’esi  pourquoi  Ton  dit  que  le  droit  est  une 
qualité  morale-  11  est  vrai  que  quelques-uns  mettent  le 
pouvoir,  aussi-bien  que  le  droit  ,  au  rang  des  qualités  mo¬ 
rales  ;  *  mais  il  n’y  a  rien  en  cela  d’essentiellement  opposé 
h  la  distinction  que  nous  en  faisons.  Ceux  qui  comptent  ces 
deux  idées  entre  les  êtres  moraux  ,  entendent  par  le  pou¬ 
voir,  à  peu  près  la  même  chose  que  nous  entendons  par  le 
droit,  et  l’usage  même  semble  autoriser  celte  confusion; 
car  on  dit  également ,  par  exemple ,  le  pouvoir  palcrnëf'bt 
le  droit  paternel ,  etc.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  ne  faut  point 
disputer  des  mots;  l’essentiel  est  de  distinguer  ici  le  phy¬ 
sique  du  moral ,  et  Ü  semble  que  le  terme  de  droit  est  par 
lui-même  plus  propre  h  désigner  l’idée  morale,  que  celui 
de  pouvoir,  comme  Puffendorf  lui-même  l’insinue*  **  En 
un  mot,  l’usage  de  nos  facultés  ne  devient  un  droit,  qu’au- 
tant  que  la  raison  l’approuve  ,  et  qu’il  se  trouve  conforme  à 
celte  règle  primitive  des  actions  humaines  :  et  tout  ce  que 
riïomme  peut  faire  raisonnablement,  devient  pour  lui  un 
droit,  parce  que  la  raison  est  le  seul  moyen  qui  puisse  le 

*  Voyez  PujOfcnd-,  Droit  de  ta  nature  et  des  gens  ,  lîv,  1 ,  ckap.  1 ,  §  19, 

**  ......  Et  sur  ce  pîéd-ïà ,  le  droit  et  le  pouvoir  renferment  à  peu  près 

*]:i  même  idée,  Il  y  a  seulement  eetle  différence,  que  le  pouvoir  insinue 
m  plus  directement  la  possession  actuelle  dJune  telle  qualité  par  rapport 
«aux  choses,  ou  aux  personnes  ,  et  qu'on  ne  distingue  qu'obscurément  la 
*  manière  dont  on  Ta  acquise.  An  Ueu  que  le  droit  donne  a  entendre  pro¬ 
prement  et  distinctement,  que  cette  qualités  été  légitimement  acquise, 
»ct  qusairmon  se  l'attribue  à  juste  titre.»  Fuffend. ,  Droit  de  ta  nafctrc  et 
des  gens ,  ïiv,  n  ,  ebap*  1 ,  S  au. 


PR  IIS  CI  PE  S 


-O 

conduire  à  soft  but  de  la  manière  la  plus  abrégée  et  la  plus 
sure.  Il  n’y  a  donc  rien  d’arbitraire  dàn£  ccs  idées ,  elles 
sont  toutes  prises  de  la  nature  même  des  choses  ;  et  si  on 
les  rapproche  des  principes  que  nous  avons  posés  ci-devant, 
l’on  verra  qu’elles  en  sont  des  conséquences  nécessaires* 

§  4‘  Que  si  l’on  demande  ensuite  sur  quel  fondement 
la  raison  approuve  un  tel  exercice  de  nos  forces  et  de  notre 
liberté  plutôt  qu’mi  autre,  la  réponse  se  présente  d’elle- 
même*  La  différence  de  ces  jugemens  vient  de  la  nature 
même  des  choses  et  de  leurs  effets*  Tout  usage  de  nos  fa¬ 
cultés  qui  par  lui-même  tend  à  la  perfection  et  au  bonheur 
de  r homme ,  est  approuvé  par  la  raison  *  qui  condamne  par 
conséquent  celui  qui  va  à  des  fins  contraires* 

Ce  qui  répond  au  droit  ,  pris  de  la  manière  que 
nous  venons  de  l’expliquer  ,  et  considéré  dans  ses  effets  par 
rapport  à  autrui,  c’est  l’obligation* 

L’on  a  déjà  parlé,  dans  le  chapitre  précédent  ,  de  l’oblL 
gallon  î  ce  qui  fait  connaître  quelle  est  en  général  la  na¬ 
ture  de  cette  qualité  morale*  Mais  pour  se  faire  une  juste 
idée  de  celle  dont  il  s’agit  ici ,  on  observera  que  ,  lorsque 
la  raison  approuve  que  l’homme  fasse  un  certain  usage  de 
ses  forces  et  de  sa  liberté  ,  ou ,  ce  qui  est  la  meme  chose  , 
lorsqu’elle  reconnaît  en  lui  un  certain  droit,  il  faut,  par 
une  conséquence  naturelle  ,  que  ,  pour  assurer  ce  droit  à  un 
homme,  elle  reconnaisse  en  même  temps  que  les  autres 
hommes  ne  doivent  point  se  servir  de  leurs  forces  ni  de 
leur  liberté  pour  lui  résister  en  cela  ;  mais  qu’au  contraire 
ils  doivent  respecter  son  droit,  et  Faiderh  en  user*  plutôt 
que  de  lui  nuire.  De  là  découle  naturellement  l’idée  de 
^obligation  ,  qui  n’est  autre  chose  ici  qu’une  restriction  de 
la  liberté  naturelle ,  produite  par  la  raison,  en  tant  que  la 
raison  ne  permet  pas  que  l’on  s’oppose  à  ceux  qui  usent 
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de  leur  droit,  et  qu'au  contraire'  elle  assujettit  tout  autre 
personne  b  favoriser  et  à  aider  ceux  qui  ne  font  que  ce 
qu'elle  autorise  ,  plutôt  que  de  leur  résister  ou  de  les  traver¬ 
ser  dans  Taxé  eu  Lion  de  ce  qu'ils  se  proposent  légitime^ 
ment. 

g  6.  Le  droit  et  l'obligation  sont  doue  deux  termes 
corrélatifs  ,  comme  parlent  les  logiciens  :  lime  de  ces  idées 
suppose  nécessairement  l'autre  ;  et  Ton  ne  saurait  concevoir 
un  droit,  sans  une  obligation  qui  y  réponde.  Comment, 
par  exemple  ,  pourrai  Bon  attribuer  à  un  père  le  droit  de 
former  scs  enfiahs  à  la  sagesse  et  a  la  vertu,  par  une  bonne 
éducation,  sans  reconnaître  en  meme  temps  que  les  en  fa  us 
doivent  se  soumettre  h  la  direct  top  paternelle  ;  et  que  nom 
seulement  ils  sont  obligés  de  n'y  point  résister,  mais  encore 
qu'ils  doivent  concourir ,  par  leur  docilité  et  leur  obéis¬ 
sance,  à  l'exécution  des  vues  que  leur  père  se  propose  par 
rapport  è  eux?  S'il  en  était  autrement,  la  raison  ne  serait 
plus  la  règle  des  actions  humaines.  Elle  se  trouverait  en 
contradiction  avec  elle-même;  cl  tous  les  droits  qu'elle  ac¬ 
corde  b  l'homme  lui  deviendraient  inutiles  et  de  nul  effet: 
ce  serait  lui  ôter  d\me  main  ce  qu'elle  lui  donne  de 
l'autre. 

g  y.  Telle  est  la  nature  du  droit  pris  pour  faculté,  et 
de  l'obligation  qui  y  répond.  L'on  peut  dire,  en  généra], 
que  l'homme  est  susceptible  de  ces  deux  qualités  ,  aussitôt 
qu'il  commencé  à  jouir  de  la  vie  et  du  sentiment.  Cepen¬ 
dant  ,  il  faut  mettre  ieî  quelque  différence  entre  le  droit  et 
Y  obligation ,  h  l'égard  du  temps  auquel  ces  qualités  com¬ 
mencent  b  sc  développer  dans  L'homme*  Les  obligations* où 
Ton  est  en  tant  qu’ homme,  ne  déploient  actuellement  leur 
vertu  i  que  lorsque  Hionune  est  parvenu  b  un  âge  de  rai¬ 
son  et  de  discernement;  car,  pour  s'acquitter  d'une  obliga- 
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lion,  il  faut  en  avoir  connaissance;  îl  faut  savoir  ce  que 
Ton  fait,  et  être  en  état  de  comparer  ses  actions  avec  une 
certaine  règle.  Mais  pour  les  droits  qui  peuvent  procurer 
l'avantage  de  quelqu'un  sans  qu'il  sache  ce  qui  se  passe, 
ils  prennent  naissance  et  sont  valables  dès  le  premier  mo¬ 
ment  de  son  existence  *  et  mettent  les  autres  hommes  dans 
J1  obligation  de  les  respecter.  Par  exemple ,  le  droit  d'exiger 
que  personne  ne  nous  maltraite  et  ne  nous  offense  ,  n'ap- 
partient  pas  moins  aux  enfans ,  et  même  h  ceux  qui  sont 
encore  dans  le  sein  de  leur  mère  j  qu'aux  hommes  faits. 
C'est  le  fondement  de  la  règle  équitable  du  droit  romain, 
qui  porte ,  que  les  eni'aus  encore  dans  le  sein  de  leur  mère  , 
sont  censés  venus  au  monde ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
qutdque  chose  qui  tourne  à  leur  avantage,  *  Mais  Ton  ne 
saurait  dire,  à’parler  exactement,  qu'un  enfant  né  ou  k 
naître,  soit  actuellement  assujetti  h  quelque  obligation  à 
l'égard  des  autres  hommes*  Cet  état  ne  commence  pro¬ 
prement  ,  par  rapport  h  lui ,  que  lorsqu'il  a  atteint  l'âge  de 
connaissance  et  de  discrétion. 

§  8,  L'on  peut  faire  plusieurs  distinctions  des  droits  et 
des  obligations;  nous  nous  contenterons  d'indiquer  ici  les 
principales.  ** 

Premièrement ,  il  y  a  des  droits  naturels  et  des  droits 
acquis.  Les  premiers  sont  ceux  qui  appartiennent  original- 

*  Qui  in  utero  est ,  perinde  ac  si  in  rebus  iiumanis  c sset,  custodîturt 
gucties  dû  cotnmodo  ipsius  put  tus,  qu&riiur*  L*  y.  D.  de  statu  ïiomïn,  , 
lib.  t,  lit.  3,  Un  autre  jurisconsulte  établit  cette  règle  :  Itéqùe  pati  qui  s 
injuriant  s  etiamsi  non  scntîat ,  potest  ;  facere  nemo,  nisï  qui  sait  se 
injuriant  facerû3  eliamsî  ncsciai  cui  faoint*  L.  3,  g  2.  D.  Do  injuriUj 
lib-  4 7,  lit,  îo. 

**  Voyez  FnfFend»,  Droit  de  (a  naturo  et  des  gens ,  liv.  t ,  chap.  i,  §  ig  ;  et 
Grol. ,  Droit  de  (a  guerre'  et  de  (a  paix,  )iv.  i ,  chap.  i ,  §4*  5,6,  y,  avec 
les  notes  de  M*  Barbeyrac. 
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remRnt  et  essentiellement  h  Fhoinme  ,  qui  sont  inhérens  à 
sa  nature  ;  dont  il  jouit  par  cela  même  qu’il  est  homme , 
indépendamment  d’aucun  fait  particulier  de  sa  part. 
Les  droits  acquis  sont  ,  au  contraire,  ceux  dont  l’homme  ne 
jouit  pas  naturellement ,  mais  qu’il  s’est  procurés  par  son 
propre  fait.  Ainsi  le  droit  de  pourvoir  à  sa  conservation, 
est  un  droit  naturel  à  l’homme  ;  mais  la  souveraineté  ou  le 
droit  de  commander  à  une  société  d’hommes  ,  est  un  droit 
acquis, 

a0  11  y  a  des  droits  parfaits  et  rigoureux ,  et  des  droits 
imparfaits  eu  non  rigoureux.  Les  droits  parfaits  sont  ceux 
dont  on  peut  exiger  l’cfïet  à  toute  rigueur  ,  et ,  s’il  est  néces¬ 
saire  s  jusqu’à  employer  la  force  pour  en  obtenir  l’exécu¬ 
tion ,  ou  pour  en  maintenir  l’usage,  contre  ceux  qui  vou¬ 
draient  nous  résister  ou  nous  troubler  à  cet  égard.  C’est 
ainsi  que  I  on  peut  raisonnablement  opposer  la  force  à 
quiconque  attente  injustement  sur  notre  vie  ?  sur  nos  biens 
ou  sur  notre  liberté*  Mais  lorsque  la  raison  ne  nous  per¬ 
met  pas  d’employer  des  voies  de  fait  pour  nous  assurer 
la  jouissance  des  droits  qu  elle  nous  accorde ,  alors  ces 
droits  ne  sont  qu’imparfaits  et  non  rigoureux*  Ainsi ,  quoi¬ 
que  la  raison  autorise  ceux  qui  par  eux -mêmes  sont  desti¬ 
tués  des  moyens  de  vivre,  à  exiger' du  secours  des  autres 
hommes  ,  ils  ne  peuvent  pourtant  pas  ,  en  cas  de  refusée 
le  procurer  par  la  force  ,  ni  le  leur  arracher  malgré  eux. 
L’on  comprend  bien,  sans  qu’il  soit  besoin  de  le  dire,  que 
l’obligation  répond  ici  exactement  au  droit  ;  et  qu’elle  est 
plus  ou  moins  forte  ,  qu’elle  est  parfaite  ou  imparfaite  ,  se¬ 
lon  que  le  droit  lui-même  est  parfait  ou  imparfait. 

5°  Une  autre  distinction  qui  mérite  d’être  remarquée, 
c’est  qu’il  y  a  des  droits  auxquels  on  peut  renoncer  légiti¬ 
mement,  et  d’autres  à  l’égard  desquels  cela  n’est  pas  per- 
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mis,  Un  créancier,  par  exemple  ,  peut,  s  51  le  veut ,  re¬ 
mettre  la  dette  à  son  débiteur,  ou  en  tout,  ou  en  partie; 
mais  un  père  ne  saurait  renoncer  au  droit  qu  il  a  sur  ses 
entons ,  ni  les  laisser  dans  une  entière  indépendance-  I/à 
raison  de  celle  différence  est;  qu’il  y  a  des  droits  qui  ont 


par  eux-mêmes  une  liaison  naturelle  avec  nos  devoirs,  et 
qui  nc  sont  donnés  à  l'homme  que  comme  des  moyens  de 
s'en  acquitter.  Renoncer  à  ces  sortes  de  droits  ,  ce  serait 
donc  renoncer  à  son  devoir  ,  ce  qui  n  est  jamais  permis 
Mais  h  l'égard  des  droits  qui  n'intéressent  en  rien  nos  de¬ 
voirs  ,  la  renonciation  est  licite ,  et  ce  n’est  qu  une  affaire 
de  prudence-  Ajoutons  encore  un  exemple;  1  homme  ne 
saurait  renoncer  entièrement,  absolument  et  sans  réserve 
h  sa  liberté;  car  ce  serait  manifestement  se  mettre  dans 


la  nécessité  de  mai  faire  ,  si  celui  auquel  on  s’est  soumis 
sur  ce  pied-là  l'ordonnait.  Mais  l’on  peut  légitimement 
renoncer  à  une  partie  de  sa  liberté,  si  I  on  se  trouve  pai- 
\h  d’autant  mieux  en  état  de  remplir  ses  devoirs ,  et  qu  on 
se  procure  quelque  avantage  certain  et.  raisonnable*  G  est 
avec  ces  modifications  qu’il  faut  entendre  la  maxime  com¬ 
mune,  qu'il  est  permis  à  chacun  de  renoncer  a  son  droit - 
4°  Enfin,  le  droit,  considéré  par  rapport  a  ses  différons 
objets  ,  peut  être  réduit*  à  quatre  espèces  principales  :  i°  le 
droit  que  nous  avons  sur  notre  propre  personne  et  sur  nos 
actions,  lequel  s’appelle  liberté;  2°  le  droit  que  1  on  a  sur  les 
choses  qui  nous  appartiennent  en  propre  ,  qui  se  nomme  pro¬ 
priété  ou  domaine ;  5°  le  droit  que  Ton  a  sur  la  personne  et  les 
actions  des  autres  hommes ,  qu’on  désigne  par  le  nom  <1 
pire  ou  d'autorité  ;  4°  et  enfin  le  droit  que  l’on  peut  avoir  sur 
les  choses  qui  appartiennent  à  autrui,  lequel  peut  être  de 
plusieurs  sortes*  Il  suffit ,  quant  à  présent,  davoh  donne 
une  connaissance  générale  de  ces  différentes  espèces  de 
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droits.  On  en  explique  la  nature  et  les  effets  ,  quand  ou  eu 
vient  au  détail  de  ces  matières. 

Telles  sont  les  idées  que  Ton  doit  avoir  du  droit  consi¬ 
déré  comme  une  faculté.  Mais  il  y  a  encore  un  autre  sens 
particulier  de  ce  terme  ,  par  lequel  il  se  prend  pour  la  loi; 
comme  quand  on  dit  que  le  droit  naturel  est  le  fondement 
de  la  morale  et  de  la  politique;  qu’it  défend  de  manquer  à 
sa  parole;  qu'il  ordonne  la  réparation  du  dommage ,  etc. 
Dans  tous  ces  cas  ,  le  droit  est  pris  pour  la  loi.  Et  comme 
celte  espèce  de  droit  convient  à  l'homme  d'une  façon  par¬ 
ticulière,  il  est  important  de  le  bien  développer.  C’est  c© 
q  ni  va  fa  î  re  1  a  m  a  t  i  ère  de  s  c  h  a  p  i  f  re  s  s  u  i  va  n  s . 
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CHAPITRE  VIII- * 

J)e  (or  lot  en  gémir  a  L 

§  r .  Dans  les  recherches  que  nous  avons  faites  jusqu'ici 
sur  la  règle  des  actions  humaines,  nous  ne  sommes  point 
sortis  de  1  homme  ;  nous  n  ayons  consulté  que  sa  propre  na¬ 
ture  ,  le  fond  de  son  essence  et  ce  qu'il  est  en  lui-même.  Cet 
examen  nous  a  fait  connaître  que  l'homme  trouvait  au  de¬ 
dans  de  lui  ?  et  dans  sa  raison  ,  la  règle  qu'il  doit  suivre  ;  et 
que  les  conseils  que  îa  raison  lui  donne ,  lui  indiquant  la 
roule  la  plus  abrégée  et  la  plus  sûre  pour  se  perfectionner 
et  se  rendre  heureux ,  il  résultait  de  là  un  principe  d'o¬ 
bligation  ou  un  puissant  motif  de  conformer  ses  actions  à 
cette  règle  primitive.  Mais  pour  avoir  une  juste  connais¬ 
sance  du  système  de  l'homme,  on  ne  doit  pas  s’arrêter  à 
ces  premières  considérations  :  il  faut  encore,  suivant  la  mé- 

loyez  FüIFetKÏ, ,  Droit  de  ia  nature  et  des  gens,  liv.  i,  cbap  vr. 
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ihoJe  que  nous  avons  indiquée ,+  porter  son  attention  sur 
les  différens  états  de  Fhomme  et  sur  les  relations  qui  en 
sont  les  suites  t  et  qui  ue  peuvent  manquer  de  produire  cer¬ 
taines  modifications  dans  les  règles  qu’il  doit  suivre;  car, 
comme  nous  Fa  vous  déjà  observé  ,  non- seulement  ces  règles 
doivent  être  conformes  à  la  nature  de  l’homme  ,  mais  encore 
elles  doivent  être  proportionnées  à  sa  situation  et  à  son  état. 

g  2*  Or,  entre  les  états  primitifs  de  l’homme;  Fêtai  de 
dépendance  est  un  de  ceux  qui.  méritent  le  plus  d’atten¬ 
tion  ,  et  celui  qui  doit  avoir  le  plus  d’influence  sur  la  règle 
qu’il  doit  observer*  En  effet  ,  un  être  indépendant  de  tout 
autre  ,  n’a  d’autre  règle  à  suivre  que  les  conseils  de  sa 
propre  raison  ;  et  par  une  suite  de  cette  indépendance,  11 
sc  trouve  affranchi  de  tout  assujettissement  à  la  volonté  d’au¬ 
trui  :  en  un  mot,  il  est  maître  absolu  de  lui-même  et  de 
scs  actions*  Mais  il  n’en  est  pas  ainsi  d’un  être  que  Ton 
suppose  dépendant  d’un  autre,  comme  d’un  supérieur 
et  d’un  maître.  Le  sentiment  de  cette  dépendance  doit 
naturellement  engager  l’inférieur  à  prendre  pour  règle 
de  sa  conduite  la  volonté  de  celui  dont  il  dépend;  puisque 
l'assujettissement  où  il  se  trouve  ne  hu  permet  pas  d’es¬ 
pérer  raisonnablement  de  pouvoir  se  procurer  un  solide 
bonheur,  indépendamment  de  la  volonté  de  son  supérieur, 
et  des  vues  qu’il  peut  se  proposer  par  rapport  à  lui*  **  Et 
cela  encore  a  plus  ou  moins  d’étendue  et  <1  effet,  à  pro¬ 
portion  que  la  supériorité  de  Fnn  et  la  dépendance  de 
l’autre  sera  plus  ou  moins  grande ,  sera  absolue  ou  limitée* 
L’on  voit  bien  que  toutes  ces  remarques  s’appliquent  à 
Fhomme  d’une  façon  particulière;  etx  sorte  que  dès  que 
l’homme  reconnaît  un  supérieur  ,  à  la  puissance  et  à  Fau- 


*  Voyez  ci-dessus  ,  ckap*  hï  ,  g  3+ 
M  Voyez  ei-ilessue,  cbap.  \i  >  §  3* 
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tovité  duquel  il  est  naturellement  soumis,  c’est  une  consé¬ 
quence  de  cet  état,  qu’il  reconnaisse  aussi  la  volonté  de  ce 
supérieur  pour  la  règle  de  ses  actions*  C’est  \k  le  droit  que 
nous  appel  ans  loi. 

Bien  entendu  pourtant  que  cette  volonté  du  supérieur 
n’ait  en  elle-même  rien  de  contraire  h  la  raison,  qui  est  la 
règle  primitive  de  l’homme;  car  si  cela  était,  nous  serions 
hors  d’état  de  lui  obéir*  Afin  qu’une  loi  soit  la  règle  des 
actions  humaines  7  il  faut  absolument  qu’elle  s’accorde  avec 
la  nature  et  la  constitution  de  l’homme ,  et  qu’elle  se  rap¬ 
porte  en  dernier  ressort  h  son  bonheur  ,  qui  est  ce  que  la 
raison  lui  fait  nécessairement  rechercher*  Ces  remarques  , 
assez  claires  d’elles- me  mes ,  le  paraîtront  encore  davan¬ 
tage,  quand  nous  aurons  expliqué  plus  particulièrement  la 
nature  de  la  loi* 

g  5*  Je  définis  la  loi  une  règle  prescrite  par  le  souve¬ 
rain  d’une  société  à  ses  sujets;  soit  pour  leur  imposer  l’obli- 
gàtîon  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  certaines  choses,  sous  la 
menace  de  quelque  peine;  soit  pour  leur  laisser  la  liberté 
d’agir  ou  de  ne  pas  agir  en  d’autres  choses,  comme  ils  le 
trouveront  à  propos  5  et  leur  assurer  une  pleine  jouissance 
de  leurs  droits  à  cet  égard. 

En  définissant  ainsi  la  loi ,  nous  nous  écartons  un  peu  des 
définitions  que  Grotius  et  Puffend&rf  e n  ont  données  ;maîs 
il  nous  a  paru  que  les  définitions  de  ces  deux  auteurs  avaient5 
quelque  chose  de  trop  vague  ,  et  que  d’ailleurs  elles  ne  con¬ 
venaient  pas  à  la  loi  considérée  dans  tonie  son  étendue.  C’est 
ce  que  justifieront  les  détails  oh  nous  allons  entrer ,  si  Ton  en 
fait  la  comparaison  avec  les  passages  que  nous  indiquons*  * 

*  Voyez  Grotius ,  Droit  de  lu  guerre  et  de  (a  paisc  y  Ijv.  i ,  chap.  i,  §  g  ç 
et  PufFend, ,  Droit  dit  la  nature  et  dçs  gens  5  ïiw  chap,  vi,  §  4i  a  joutez-y 
les  notes  4e  Barbey  rao. 
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g  4-  Je  dis  que  la  loi  est  une  règle  :  premièrement  *  pour 
marquer  ce  que  la  loi  a  de  commun  avec  le  conseil  ;  c  est 
que  Tun  et  Fautae  soiÿ  des  règles  de  conduite  ;  et  en  second 
lieu,  pour  distinguer  la  loi  des  ordres  passagers  qu’un  su¬ 
périeur  peut  donner,  et  qui  notant  point  des  règles  per¬ 
manentes  de  la  conduite  des  sujets,  ne  sont  pas  proprement 
des  lois*  L’idée  de  règle  renferme  principalement  ces  deux 
choses,  l'umversalité  et  la  perpétuité;  et  ces  deux  carac¬ 
tères  étant  essentiels  à  la  règle*  considérée  en  général,  ils 
servent  aussi  à  distinguer  la  loi  de  tout  autre  volonté  par¬ 
ticulière  du  souverain* 

J’ajoute  que  [a  loi  est  une  règle  prescrite  ;  parce  qu’une 
simple  résolution  renfermée  dans  Fesprit  du  souverain  ,  sans 
se  manifester  par  quelque  signe  extérieur,  ne  ferait  pas  une 
loi.  Il  faut  que  cette  volonté  soit  notifiée  aux  sujets  d'une 
manière  convenable;  en  sorte  qu’ils  puissent  connaître  çe 
que  le  souverain  exige  d  eux,  et  la  nécessité  où  ils  sont  d’y 
conformer  leur  conduite.  Au  reste  ,  de  quelque  manière  que 
se  fasse  cette  notification  ,  soit  de  vive  voix ,  soit  par  écrit  ou 
autrement,  la  chose  est  indifférente*  11  suffit  que  les  sujets 
soient  bien  instruits  de  la  volonté  du  législateur* 

g  5*  Achevons  de  développer  les  principales  idées  qui 
entrent  dans  la  définition  de  la  loi*  La  loi  est  prescrite  par 
le  souverain  :  c’est  ce  qui  la  distingue  du  conseil ,  qui  vient 
*  d'un  ami ,  d’un  égal,  qui,  comme  tel ,  n’a  aucun  pouvoir  sur 
nous,  et  dont  par  conséquent  les  avis  n'ont  pas  la  meme 
force  et  11e  produisent  pas  la  meme  obligation  que  la  loi , 
laquelle  émanant  du  souverain ,  a  pour  appui  îe  comman¬ 
dement  et  l'autorité  d'un  supérieur.*  L’on  suit  le  conseil 
par  des  raisons  tirées  de  !a  nature  même  de  la  chose  :  l'on 

*  Voyiez  Droit  delà  nature  et  des  gens ,  liv*  1 ,  chai)1,  yi  ,  g  1. 
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übéità  la  loi ,  non-seulement  eu  vue  des  raisons  sur  lesquelles 
elle  est  établie,  mats  aussi  à  cause  de  l'autorité  du  souve¬ 
rain  qui  la  prescrit*  L'obligation  que  produit  le  conseil ,  est 
une  obligation  purement  interne  ;  celle  de  la  loi  est  interne 
et  externe  tout  à  la  fois*  * 

La  société  est ,  comme  on  La  déjfr  remarqué ,  V union  de 
plusieurs  personnes  pour  une  certaine  lin  ,  qui  est  quelque 
avantage  commun*  La  fin  c'est  l'effet  ou  l'avantage  que  se 
proposent  des  êtres  miellîgens,  et  qu'ils  veulent  se  procurer; 
et  V union  de  plusieurs  personnes  *  c’est  le  concours  de  leur 
volonté  pour  se  procurer  la  fin  quils  se  proposent  en  com¬ 
mun*  Mais  quoique  nous  fassions  entrer  l'idée  delà  société 
dans  la  définition  delà  loi,  il  n'en  faut  pas  conclure  que 
la  société  soit  une  condition  absolument  essentielle  et  né- 
ccssairc  b  l'établissement  des  lois.  À  la  rigueur*  et  dans 
l'exacte  précision  ,  l'on  peut  fort  bien  concevoir  la  loi ,  lors 
même  que  le  souverain  n'aurait  qu'une  seule  personne  sou¬ 
mise  l\  son  autorité;  cl  ce  n'est  que  pour  nous  rapprocher 
du  fait  ou  de  l'étal  actuel  des  choses ,  que  nous  supposons 
mi  souverain  qui  commande  h  une  société  d  hommes, 
il  faut  pourtant  observer  que  la  relation  qu'il  y  a  entre 
le  souverain  et  les  sujets ,  forme  entre  eux  une  sorte  de  so¬ 
ciété;  mais  qui  est  d’une  espèce  particulière,  et  que  l'on  peut 
appeler  société  d'inégalité;  le  souverain  commande,  elles 
sujets  obéissent* 

Le  souverain  est  donc  celui  qui  a  droit  de  commander 
en  dernier  ressort.  Commander,  c’est  diriger  selon  sa  vo¬ 
lonté  et  avec  autorité  ou  avec  pouvoir  de  contraindre  ,  les 
actions  de  ceux  qui  nous  sont  soumis  ;  et  je  dis  que  le  sou¬ 
verain  commande  en  dernier  ressort,  pour  faire  connaître 

*  Voyez,  ci- dessus ,  cliap*  vi}  §  i3* 
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que  comme  il  tient  dans  la  société  le  premier  rang,  sa  vo¬ 
lonté  est  supérieure  à  tout  autre?  et  que  tous  les  membres 
de  ïa  société  lui  sont  assujettis*  Enfin  ,  le  droit  de  coin** 
mander  n  est  autre  chose  que  le  pouvoir  de  diriger  avec  au¬ 
torité  les  actions  des  autres*  Et  comme  le  pouvoir  de  seser- 
\ii  de  ses  forces  et  de  sa  liberté,  n’est  un  droit  qu’autant 
que  la  raison  !  approuve  et  l'autorise,  c’est  aussi ,  en  der¬ 
nier  ressort ,  sur  cette  approbation  de  la  raison  ,  que  le  droit 
de  commander  se  trouve  établi, 

§  G,  Ceci  nous  conduit  à  rechercher  plus  particulière- 
ment  quels  sont  les  fonde  me  ns  naturels  de  1  empire  ou  de 
la  souveraineté  ;  ou  *  ce  qui  revient  au  même ,  en  vertu  de 
quoi  on  a  le  droit  d’imposer  à  autrui  quelque  obligation  ? 
et  d  exiger  de  lui  la  soumission  et  Fobéissancc,  Cette  ques¬ 
tion  est  très-importante  en  elle-même;  elle  lest  aussi  par 
ses  effets;  car  plus  on  connaîtra  les  raisons  qui  établissent 
l'autorité  dune  part  et  la  dépendance  de  1  autre?  plus  on 
sera  porté  à  se  soumettre  en  effet  et  de  bon  gré  à  ceux  de  qui 
Ton  dépend.  D’ailleurs  la  diversité  des  seniîmens  sur  la  ma¬ 
nière  de  poser  les  londoniens  de  la  souveraineté  ?  est  une 
preuve  que  ce  sujet  demande  detre  traité  avec  quelque 
soin, 
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CHAPITRE  IX. 

-  •  ■* 

Des  fondemens  de  la  souveraineté ,  ou  du  droit  de 
commander . 

§  i.  Quand  nous  recherchons  ici  les  fondemens  du  droit 
de  commander,  nous  n’envisageons  la  chose  que  d’une  ma¬ 
nière  générale  et  métaphysique.  Il  s’agit  de  savoir  quels 
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sont  les  fondémens  d’une  souveraineté  et  d’une  dépen¬ 
dance  nécessaire  *  c’est-à-dire ,  qui  se  trouvent  établies 
sur  la  nature  même  des  choses  ,  et  qui  sont  une  suite  natu¬ 
relle  de  la  constitution  des  êtres  auxquels  on  les  attribue* 
Mettons  donc  à  part  ce  qui  touche  une  espèce  particulière 
de  souveraineté,  pour  remonter  aux  idées  générales,  d’où 
dérivent  les  premiers  principes*  Mais  comme  des  principes 
generaux ,  quand  ils  sont  justes  et  bien  fondés,  s’appliquent 
aisément  à  tous  les  cas  particuliers,  il  s’ensuit  que  tous  les 
premiers  fondemens  de  la  souveraineté,  ou  les  raisons  sur 
lesquelles  elle  est  établie ,  doivent  être  posés  de  manière 
que  Ton  puisse  les  appliquer  convenablement  à  toutes  les 
espèces  qui  nous  sont  connues*  Par-là  7  comme  nous  le 
disions  ci-devant,  on  pourra  ou  s’assurer  pleinement  de  la 
justesse  des  principes,  ou  reconnaître  s’ils  sont  défec¬ 
tueux* 

g  2.  Une  a u Ire  remarque  générale  et  préliminaire ,  c’est 
qu’il  ne  peut  y  avoir  ni  souveraineté,  ni  dépendance  na- 
tu  relie  et  nécessaire  ,  entre  des  etres  qui ,  par  leur  nature , 
par  leurs  facultés  et  par  leur  état,  se  trouveraient  dans 
une  égalité  si  parfaite ,  que  l’on  ne  saurait  rien  attribuer  à 
l’un ,  qui  ne  se  rencontre  également  dans  l’autre.  Et  en 
effet J  dans  cette  supposition,  il  n’y  aurait  nulle  raison 
pourquoi  l’un  pût  s’attribuer  quelque  autorité  sur  les  autres , 
et  les  mettre  dans  sa  dépendance,  que  ceux-ci  ne  pussent 
également  faire  valoir  contre  lui.  Mais  cela  réduisant  la 
chose  h  l’absurde ,  il  s’ensuit  qu’une  telle  égalité  entre  plu¬ 
sieurs  êtres,  exclut  toute  subordination  entre  eux,  tout 
empire,  'toute  dépendance  nécessaire  des  uns  aux  autres, 
comme  l’égalité  de  deux  poids  fait  qu’ils  demeurenten  équi¬ 
libre.  Il  faut  donc  qu’il  y  ait ,  dans  la  nature  même  de  ceux 
que  l’on  veut  subordonner  l’un  à  l’autre ,  des  qualités  essen- 
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fiellement  différentes,  sur  lesquelles  on  puisse  fonder  la 
relation  de  supérieur  et  d'inférieur  ;  mais  les  senti  mens 
se  trouvent  partagés  dans  la  détermination  de  ces  qua¬ 
lités* 

g  5*  i°  Quelques-uns  prétendent  que  la  seule  supériorité 
de  force,  ou,  comme  ils  parlent,  une  puissance  irrésis¬ 
tible  s  est  le  vrai  et  premier  fondement  du  droit  d'imposer 
quelque  obligation  ,  et  de  prescrire  des  lois»  &  Cette  supé¬ 
riorité  de  puissance  donne  ,  selon  eux  ,  le  droit  de  régner, 
»par  l'impossibilité  où  elle  met  les  autres  de  résister  à  celui 
#  qui  a  sur  eux  un  tel  avantage/  » 

2*  11  y  en  a  d’autres  qui  rapportent  1  origine  et  le  fonde¬ 
ment  de  l’empire  «à  l’excellence  de  nature ,  qui  non- seule- 
»  ment  rend  un  être  indépendant  de  tous  ceux  qui  sont 
»  d’une  nature  inférieure  ,  mais  qui  fait  encore  que  ces  der- 
amers  peuvent  être  regardés  comme  faits  pour  le  premier. 

»  C’est  de  quoi  ,  disent-ils  ,  nous  avons  une  preuve  dans  la 
»  constitution  même  de  l’homme,  car  c’est  l’âme  qui  gou- 
»  vérité ,  comme  étant  la  partie  la  plus  noble;  et  c’est  aussi 
»sor  cc  fondement  qu’est  établi  l'empire  de  l’homme  sur 
»  les  animaux*  **  » 

5Ü  Un  troisième  sentiment,  qui  mérite  d’être  rapporté, 
est  celui  de  RI*  Barbejrac *  ***  Suivant  ce  judicieux  auteur, 
il  n’y  a  proprement  qu’un  seul  fondement  général  d’obliga¬ 
tion  ,  auquel  tous  les  autres  se  réduisent  :  c’est  la  dépen¬ 
dance  naturelle  où  nous  sommes  de  Dieu ,  en  tant  qu’il 
nous  a  donné  l’être  ,  et  qu’il  peut  en  conséquence  exiger  de 

*  Voyez  Hobb. ,  De  Cive  5  cap*  xv  5  §  S* 

**  Voyez  PufftmL,  Droit  de  îa  nahtre  et  des  gens ,  liv,  1,  chap*  vi ,  §  n* 
On  le  trouve  dans  la  note  2  sur  le  g  12  du  grand  ouvrage  de 

Puffeiul.j  liv.  ï,  ehap*  vi,  et  dans  la  note  5  suc  le  S  5  des  Devoirs  de 
V homme  et  du  citoyen ,  üv.  ï,  cliap,  11* 
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nous  que  nous  fassions  de  nos  facultés  l'usage  auquel  il  les 
a  manifestement  destinées.  «  Un  ouvrier,  ajoute-t-il,  est, 

»  comme  tel*  le  maître  de  son  ouvrage  ;  il  peut  en  disposer 
»  à  son  gré**.**  Si  un  statuaire  pouvait  ,  par  sa  vertu  propre , 

»  faire  des  statues  animées*,,*.,  cela  seul  le  mettrait  en  droit 
»  d’exiger  que  le  marbre  façonné  de  ses  mains  ,et  doué  par 
. bu  d'intelligence,  se  soumît  à  sa  volonté,.*,*  Mais  Dieu 
y  est  l'auteur  de  la  matière  et  de  la  forme  des  parties  dont 
u  notre  être  est  composé  ;  il  a  créé  nos  corps  et  nos  âmes , 
a  et  il  a  donné  h  celles-ci  toutes  les  facultés  dont  elles  sont 
»  revêtues.  11  peut  donc  prescrire  telles  bornes  qu'il  veut  h 
»ces  facultés,  et  exiger  que  les  hommes  n’en  fassent  usage 
»  que  de  telle  ou  telle  manière  ,  etc.  » 

g  4»  Tels  sont  les  principaux  systèmes  sur  l'origine  et 
les  fonde  mens  de  la  souveraineté  et  de  la  dépendance*  Exa- 
minons-les;  et  pour  en  bien  juger,  n'oublions  ni  la  distinc¬ 
tion  de  la  nécessité  physique  et  morale ,  ni  les  notions  pri¬ 
mitives  du  droit  et  de  l'obligation  ,  telles  qu'on  les  a  expli¬ 
quées  ci- dessus,  * 

i°  Cela  posé  ,  je  dis  que  ceux  qui  fondent  le  droit  de 
prescrire  des  lois  *  sur  la  seule  supériorité  de  puissance  ,  ou 
sur  un  pouvoir  auquel  il  est  impossible  de  résister ,  éta¬ 
blissent  un  principe  insuffisant,  et  qui  môme  ,  en  le  prenant 
à  la  rigueur,  se  trouvera  faux.  En  effet,  de  cela  seul  que  je 
suis  hors  d’état  de  résister  h  quelqu’un ,  il  ne  s’ensuit  pas 
qu'il  ait  droit  de  me  commander,  c’est-à-dire,  que  je  sois 
tenu  de  me  soumettre  à  lui  en  vertu  d'un  principe  d'obliga¬ 
tion  ,  et  de  reconnaître  sa  volonté  comme  la  règle  univer¬ 
selle  de  ma  conduite.  Le  droit  n’étant  autre  chose  que  ce 
que  la  raison  approuve  *  il  n'y  a  que  celte  approbation  que 

*  Cbap.  vi  et  vu. 
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la  raison  donne  à  celui  qui  commande,  qui  puisse  faire  son 
droit,  et  qui,  par  une  conséquence  nécessaire,  produise 
en  nous  ce  sentiment  que  nous  appelons  obligation ,  lequel 
nous  porte  h  nous  soumettre  de  bon  gré-  Toute  obligation 
suppose  donc  certaines  raisons  qui  agissent  sur  la  con¬ 
science,  cl  qui  déclassent  la  volonté;  en  sorte  que  ,  suivant 
les  lumières  de  notre  propre  raison  ,  nous  jugions  que  nous 
ferions  mal  de  résister,  lors  même  que  nous  en  aurions  fe 
pouvoir;  et  qu’ainsi  nous  n’en  avons  pas  le  droit.  Or,  qui¬ 
conque  n’allèguo  d’autre  raison  que  la  supériorité  de  ses 
forces,  ne  propose  point  un  motif  suffisant  pour  obliger  la 
volonté.  Par  exemple ,  la  puissance  que  peut  avoir  un  être 
malfaisant,  ne  lui  donne  aucun  droit  de  commander,  et  ne 
saurait  nous  mettre  dans  V obligation  d’obéir ,  parce  que 
cela  répugne  manifestement  h  ridée  même  de  droit  et  d’o¬ 
bligation.  Au  contraire,  le  premier  conseil  que  la  raison 
nous  donne  ,  à  l’égard  d’une  puissance  malfaisante  ,  c’est  de 
lui  résister,  et  s’il  est  possible,  de  la  détruire.  Or,  si  nous 
avons  droit  de  résister,  c’est  un  droit  incompatible  avec 
l’obligation  d’obéir,  et  qui  l’exclut  évidemment.  11  est  vrai 
que  si  nous  voyons  clairement ,  que  tous  nos  efforts  seront 
inutiles ,  et  que  notre  résistance  ne  ferait  que  nous  attirer 
u  n  ni  a  1  pl  u  s  fâc  beux,  n  o  us  a  i  me  rons  mie  ux  no  us  so  u  me  1 1  r  e 
pour  un  temps,  quoiqu’il  regret,  que  de  nous  exposer  aux 
coups  d’une  puissance  maligne.  Mais  alors  nous  sommes 
contraints,  et  non  obligés  :  nous  souffrons  malgré  nous  les 
effets  d’une  force  supérieure,  et  en  nous  y  soumettant 
extérieurement,  nous  nous  soulevons  intérieurement  contre 
elle,  par  un  sentiment  naturel,  ce  qui  nous  laisse  toujours 
en  plein  droit  de  tenter  toutes  sortes  de  voies  pour  nous 
délivrer  du  joug  injuste  que  l’on  nous  impose.  Il  n’y  a  donc 
point  alors  d’obligation  proprement  dite  ;  or,  le  défaut  d’o- 
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blî  galion  emporte  le  défaut  de  droit*  *  Nous  n’insistons  pas 
ici  sur  les  dangereuses  conséquences  de  ce  système;  il  suffit 
de  Fa  voir  réfuté  par  les  principes  ?  et  l’on  aura  peut-être 
occasion  d’en  parler  une  autre  fois* 

§  5.  Les  deux  autres  senti  mens  que  nous  avons  rap- 
portés  >  ont  quelque  chose  de  plausible  et  même  de  vrai  : 
cependant  ils  ne  me  paraissent  pas  tou  Uà- fait  suffisait  s  ;  les 
principes  qu’ils  posent  sont  trop  vagues ,  et  ont  besoin 
d'être  amenés  à  un  point  plus  précis. 

2*  Et  véritablement  ?  je  ne  vois  pas  que  la  seule  excel¬ 
lence  de  nature  suffise  pour  donner  un  droit  de  souverai¬ 
neté*  Je  reconnaîtrai  ?  si  Ton  veut ,  cette  excellence  *  et  j  en 
conviendrai  comme  d'une  vérité  qui  m’est  bien  connue  : 
voilà  tout  l’effet  que  doit  naturellement  produire  cette  hy¬ 
pothèse.  Mais  je  m’arrête  là  ,  et  la  connaissance  que  j’ai  de 
1  excellence  d’un  être  au-dessus  de  moi,  ne  me  présente 
point  par  elle-même  un  motif  suffisant  pour  me  s  ou  me  tire 
absolument  à  lui  *  et  pour  abandonner  ma  volonté,  atin  de 
prendre  la  sienne  pour  règle.  Aussi  long-tems  que  Ton  s’en 
tiendra  à  ces  généralités  ,  et  que  Ton  ne  me  dira  rien  de 
plus,  je  ne  me  sentirai  point  porté,  par  un  mouvement 
intérieur,  à  me  soumettre;  et  je  puis,  sans  que  ma  con¬ 
science  me  fasse  aucun  reproche  ,  juger  que  le  principe  in¬ 
telligent  qui  est  en  moi  suffit  pour  nie  conduire*  Jusque-là 
donc  ?  tout  s’arrête  à  la  simple  spéculation  :  que  si  vous 
voulez  exiger  de  moi  quelque  chose  de  plus  s  je  ramonerai 
la  question  à  ce  point,  comment  et  de  quelle  manière  cet 
être,  que  vous  supposez  plus  excellent  que  moi,  veut-il  se 
conduire  à  mon  égard,  et  par  quels  effets  cette  excellence 
ou  celle  supériorité  dénaturé  se  manifestera-t-elle  ?  Yetit-if 


*  Voyez  ci -dessas,  chap*  vu,  §  ft 
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me  faire  du  bien  ou  dit  ni n I ,  ou  reste- L-il  ,  par  rapport  u 
moi  ?  dans  l’in  différence?  il  faut,  de  toute  nécessité,  que 
1  on  s'explique;  el  alors  ,  suivant  le  parti  que  Ton  prendra  , 
je  conviendrai  peut-être  que  cet  être  a  droit  de  me  com¬ 
mander,  et  que  je  suis  dans  1  obligation  d’obéir  ;  mais  ces 
réflexions  font  bien  voir,  si  je  ne  me  trompe,  qu’il  ne 
su  dit  pas  d  alléguer  purement  et  simplement  l'excellence 
d  un  être  par-dessus  les  antres  ,  pour  établir  les  fond  cm  en  s 
de  la  souveraineté* 

§  6*  5°  Il  y  a  peut-être  quelque  chose  de  plus  précis 
clans  la  troisième  hypothèse*  «Dieu  ,  dit-on  ,  est  le  créateur 
»  des  hommes  ;  c’est  de  lui  qu’ils  tiennent  la  vie  ,  la  raison 
T5  et  toutes  leurs  facultés,  il  est  donc  le  maître  de  son  ou- 
»  vrage ,  et  il  peut  en  conséquence  prescrire  aux  hommes 
«  telles  règles  qu’il  lui  plaît*  De  ht  découle  naturellement 
»  notre  dépendance,  et  l’empire  absolu  de  Dieu  sur  nous, 
»et  c’est  là  aussi  la  première  source  ,  ou  le  premier  foodo- 
»ment  de  toute  autorité*  » 

Tout  ce  qu’on  allègue  ici,  pour  fonder  l’empire  de  Dieu 
sur  les  hommes,  se  réduit  à  sa  puissance  suprême*  Mais 
s’ensuit- il  de  cela  seul ,  et  par  une  conséquence  immédiate 
et  nécessaire j  qu’il  oit  droit  de  nous  prescrire  des  lois? 
voilà  le  point  de  la  question*  La  souveraine  puissance  de 
Dieu  I  ui  donne  bien  le  pouvoir  de  faire  à  l’égard  des 
hommes,  et  d’exiger  d  eux  tout  ce  qu’il  lut  plaît,  et  de  les 
mettre  dans  la  nécessité  de  s’y  assujettir;  car  la  créature 
ne  saurait  résister  au  Créateur,  et  elle  se  trouve,  par  sa 
nature  et  par  son  état,  dans  une  dépendance  si  entière, 
qne  le  Créateur  peut  même,  s’il  le  veut,  l’anéantir  et  la 
détruire  :  cela  est  certain ,  mais  cela  *ue  parait  pas  encore 
suffisant  pour  établir  le  droit  du  Créateur.  Il  faut  quelque 
chose  de  plus  pour  faire  du  simple  pouvoir  une  qualité  mo* 
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raie,  et  le  convertir  en  droit.*  En  un  mot,  il  est  néces¬ 
saire  ,  comme  nous  l’avons  remarqué  plus  (l’une  fois  ,  que 
la  puissance  soit  telle  quelle  soit  approuvée  parla  raison, 
afin  que  l’homme  puisse  s’y  soumettre  de  bon  gré,  et  par 
ce  sentiment  qui  produit  l’obligation. 

Qu’on  nous  permette  de  faire  une  supposition  qui  rendra 
la  chose  sensible.  Si  le  Créateur  n’avaît  donné  l’existence 
îi  la  créature  que  pour  la  rendre  malheureuse,  la  relation 
de  créateur  à  créature  subsisterait  toujours;  et  cependant 
l’on  11e  saurait ,  dans  cette  supposition  ,  concevoir  ni  droit 
ni  obligation.  Le  pouvoir  irrésistible  du  Créateur  pouriait 
bien  contraindre  la  créature;  mais  cette  contrainte  ne  for¬ 
merait  pas  une  obligation  de  raison,  un  lien  moral,  parce 
qu’une  obligation  de  ce  genre  suppose  toujours  le  concours 
de  la  volonté ,  et  une  approbation  ou  un  acquiescement  de 
la  part  de  l’homme  ,  qui  produit  la  soumission  volontaire  ; 
acquiescement  qu’il  ne  saurait  donner  à  un  être  qui  ne  ferait 
usage  de  son  pou  voir  suprême  que  pour  l’opprimer  et  le 
rendre  malheureux. 

La  qualité  de  Créateur  ne  suffit  donc  pas  seule  et  par 
elle-même,  pour  établir  le  droit  de  commander  et  l’obliga¬ 
tion  d’obéir. 

g  7.  Mais  si  il  l’idée  d’un  Créateur  tout-puissant,  nous 
joignons  (ccqu’apparemmentM.  Dccvücyvü>c  supposait ,  mais 
qu’il  n’exprime  pas  assez  distinctement)  ,  si,  dis-je,  nous 
y  joignons  l’idée  d’un  Être  parfaitement  sage  et  souveraine¬ 
ment  bon,  qui  ne  veut  foire  usage  de  sa  puissance  que  pour 
le  bien  et  l’avantage  de  ses  créatures;  nous  aurons  alors 
lout  ce  qui  est  nécessaire  pour  fonder  une  autorité  légi¬ 
time. 


*  Voyez  ci  dessus  f  dtap.  tu  j  S  3- 
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Consultons-nous,  nous-mêmes*  Supposons  que  non-seu¬ 
lement  nous  tenoiis.l’existence ,  la  vie  et  toutes  nos  facul- 
tes  d  un  Lire  infiniment  supérieur  à  nous  en  puissance , 
mais  encore ,  que  nous  sommes  pleinement  assurés  que  cet 
Etre  ,  aussi  sage  que  puissant ,  n’a  eu  d’autre  fout  en  nous 
créant ,  que  celui  de  nous  rendre  heureux,  et  que  c'est 
dans  celte  vue  qu  il  veut  nous  imposer  des  lois*  Il  est  cer¬ 
tain  que  dans  ces  circonstances  nous  ne  saurions  qu’ap¬ 
prouver  une  telle  puissance  et  l'usage  que  Ton  en  fait  h 
notre  égard*  Or  cette  approbation  est  une  reconnaissance 
du  droit  du  sujjérieur;  et  en  conséquence  5  le  premier  con¬ 
seil  que  la  raison  nous  donne  *  c’est  de  nous  abandonner  h 
la  direction  d’un  tel  maître  ,  de  nous  soumettre  à  lui  f  et  de 
conformer  toutes  nos  actions  sur  ce  que  nous  connaîtrons 
de  sa  volonté*  Pourquoi  cela?  parce  que  dans  l’état  des 
choses  ,  nous  voyons  évidemment  qu’il  n’y  a  point  de  route 
plus  sure  ni  de  plus  abrégée  pour  arriver  à  la  félicité,  h 
laquelle  nous  aspirons*  Et  de  la  manière  que  nous  sommes 
faiu,  cette  connaissance  entraînera  nécessairement  le  con¬ 
cours  de  notre  volonté  ,  notre  acquiescement ,  notre  sou¬ 
mission  :  tellement  que  si  nous  agissons  contre  ces  principes  , 
et  qu’il  nous  en  arrive  quelque  chose  de  fâcheux ,  nous  ne 
saurions  nous  empêcher  de  n&us  condamner  nous- mêmes  , 
et  de  reconnaître  que  nous  nous  sommes  justement  at¬ 
tirés  le  mal  que  nous  souffrons*  Qr,  voilà  ce  qui  constitue 
le  vrai  caractère  de  l 'obligation  proprement  dite* 

b  1  on  donc  tout  embrasser  et  tout  réunir, 

pour  faire  une  définition  complète,  il  faudra  dire  que  le 
droit  de  souveraineté  dérive  d’une  puissance  supérieure ,  ac¬ 
compagnée  de  sagesse  et  de  bonté. 

Je  dis  premièrement,  une  puissance  supérieure,  parce 
que  l’égalité  de  puissance,  comme  on  Va  dît  dès  rentrée  , 


* 
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exclut  tout  empire ,  toute  subordination  naturelle  et  néces¬ 
saire,  et  que  d’ailleurs  la  souveraineté  elle  commanderai 
par  oii  elle  se  développe,  deviendraient  inutiles  et  de  nui 
effet,  s’ils  n’étaient  soutenus  d’une  puissance  suffisante.  Que 
serait-ce  qu’un  souverain ,  qui  n’aurait  pas  en  main  des 
moyens  efficaces  pour  contraindre  et  pour  se  faire  obéir  i1 
Mais  cola  ne  suffit  pas  ;  et  je  dis  en  second  fieu  ,  que 
celte  puissance  doit  aussi  être  sage  et  bienfaisante:  sage, 
pour  connaître  et  choisir  les  moyens  les  plus  propres  à 
nous  rendre  heureux;  et  bienfaisante  ,  pour  être  en  général 
portée  à  employer  ces  moyens  qui  rendent  à  notre  bon¬ 
heur. 

Pour  s’en  convaincre  *  il  suffit  de  remarquer  trois  cas  , 
qui  sont  les  seuls  qu’on  puisse  supposer  ici.  Ou  cette  puis- 
sauce  sera  r  par  rapport  à  nous  3  une  puissance  indifférente  ; 
c’est-à-dire,  quelle  ne  voudra  nous  faire  ni  bien  ni  mal, 
comme  11c  prenant  nul  intérêt  à  ce  qui  nous  regarde;  ou 
bien  ce  sera  une  puissance  maligne;  ou  enfin  ce  sera  une 
puissance  favorable  et  bienfaisante. 

Dans  fe  premier  cas,  notre  question  n’a  plus  lieu.  Quel¬ 
que  supérieur  que  soit  un  être  à  mon  égard ,  dès  qu’il  ne 
prend  en  moi  nul  intérêt,  et  qu’il  me  laisse  entièrement  à 
moi-même,  je  demeure  par  rapport  à  lui ,  dans  une  liberté 
aussi  entière  que  s’il  ne  m’était  point  connu,  ou  même  s’il 
11’existait  point  du  tout.  *  Ainsi  nulle  autorité  de  sa  part  ; 
nulle  obligation  de  la  mienne. 

Que  si  l’on  suppose  une  puissance  maligne  et  m allai- 

*  «  Quelque  impie  que  soit  le  sentiment  des  épicuriens,  qui  se  figuraient 
des  dieux  jouissant  dans  une  paix  profonde  de  leur  souveraine  félicité , 
u  et  regardant  avec  la  dernière  indiffjrence  tontes  les  choses  humaines , 
t»  san*  daigner  en  prendre  soin  j.  ni  s'intéresser  en  aucune  manière  aux 
'i  bonnes  ou  aux  mauvaises  actions  ;  quelque  impie  >  dt?  je  ,  que  soit  line 
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sanie  ;  la  raison  ,  loin  de  l’approuver  ,  se  soulève  contre  elle* 
comme  contre  nn  ennemi  d  au  tant  plus  dangereux  qu’il  est 
plus  puissant.  L 'homme  ne  saurait  reconnaître  un  tel  pou¬ 
voir  comme  un  droit;  au  contraire  ,  il  se  trouve  autorisé  à 
chercher  tons  les  moyens  de  se  soustraire  à  un  maître  si  re¬ 
doutable,  afin  d  cire  h  couvert  des  maux  qu’il  en  pourrait 
souffrir. 

* 

Mais  supposons  une  puissance  également  sage  et  bienfai¬ 
sante,  Bien  loin  que  l’homme  puisse  lui  refuser  son  appro¬ 
bation,  il  se  son  lira  porté  intérieurement  et  par  le  penchant 
naturel  de  sa  volonté,  h  se  soumettre  *  et  à  acquiescer  en- 
tièrejpnent  a  fa  volonté  d'un  tel  Être,  qui  possède  toutes  les 
qualités  nécessaires  pour  nous  conduire  h  notre  but*  Par  sa 
puissance ,  il  est  pleinement  en  état  de  procurer  le  bien  de 
ceux  qui  lui  sont  soumis ,  et  d'éloigner  tout  ce  qui  pourrait 
leur  nuire.  Par  sa  sagesse,  il  connaît  parfaitement  quelle 
est  la  nature  et  la  constitution  de  ceux  à  qui  il  donne  des 
lois,  quelles  sont  leurs  facultés  et  leurs  forces,  et  en  quoi 
consistent  leurs  véritables  intérêts,  11  ne  saurait  donc  se 
tromper ,  ni  dans  les  desseins  qu’il  se  propose  à, leur  égard, 
ni  dans  le  choix  des  moyens  qu'il  emploie  pour  y  arriver. 
Enfin  la  bonté  porte  un  tel  souverain  à  vouloir  en  eflet  rendre 
ses  sujets  heureux,  et  à  diriger  constamment  à  celle  finies 
opérations  de  sa  sagesse  et  de  sa  puissance.  Ainsi  Passeui- 
blagc  de  ces  qualités  ?  en  réunissant  au  plus  haut  point  tout 
ce  qui  peut  mériter  l'approbation  de  la  raison,  réunit  aussi 
fout  ce  qui  peut  déterminer  l'homme  ?  et  lui  imposer  une 
obligation  tant  externe  qu’interne,  d’obéir  et  de  se  sou- 

nielle  pensée,  ils  avaient  raison  d’en  inférer  que  cela  posé,  toute  reli¬ 
gion  toute  crainte  des  dieu*  était  vaine  et  chimérique,  u  FuJfend. , 
Droit  de  la  nature  et  des  gens  t  Jiv.  1 a  cliap,  vt_,  §  n.,{.  Vide  Ciccr,  De  N  ai , 
dïVT.*  lit.  ï,  cap.  h.  ) 
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mettre.  C’est  donc  là  le  vrai  fondement  dti  droit  de  souve¬ 
raineté. 

^  rp  À  proprement  parler,  il  ne  faudrait  pour  lier  et 
assujettir  des  créatures  libres  et  raisonnables,  qu  un  em¬ 
pire  dont  la  sagesse  et  la  douceur  se  fît  approuver  à  la  rai¬ 
son,  indépendamment  des  motifs  de  crainte  qu’excite  la 
puissance.  Mais  comme  il  arrive  aisément,  de  la  manière 
que  sont  faits  les  hommes  ,  que  soit  légèreté  et  délaut  d  at¬ 
tention,  soit  passion  et  malice,  on'nVst  pas  autant  irappé 
qu’on  le  devrait,  de  la  sagesse  du  législateur  et  de  1  excel¬ 
lence  de  ses  lois  ;  il  est  à  propos  qu’il  y  ait  un  outre  molli 
efficace ,  tel  que  l’appréhension  du  châtiment ,  pour  mieux 
fléchir  la  volonté.  C  est  pourquoi  il  faut  que  le  souverain  soit 
armé  de  pouvoir  et  de  force,  pour  soutenir  son  autorité.  Ne 
séparons  donc  pas  ces  diverses  qualités,  qui  par  leur  con¬ 
cours,  font  le  droit  du  souverain.  Comme  la  seule  puissance, 
destituée  delà  bienveillance ,  ne  saurait  donner  aucun  droit  ; 
la  bienveillance  ,  dénuée  de  puissance  et  de  sagesse  ,  ne  suffit 
pas  non  plus  pour  cet  effet  ;  car  de  cela  seul  que  Ton  veut 
dû  bien  à  quelqu’un  ,  il  ne  s’ensuit  pas  que  l  on  soit  son 
maître  :  et  quelques  bien  laits  particuliers  ne  suffisent  pas 
même  pour  cela.  Un  bienfait  ne  demande  que  de  la  recon¬ 
naissance  ;  et  pour  se  montrer  reconnaissant ,  il  n  est  pas  né¬ 
cessaire  de  se  soumettre  absolument  à  son  bienfaiteur.  Mais 
que  l’on  joigne  ces  idées  ;  et  que  I  on  suppose ,  tout  à  la 
fois,  une  souveraine  puissance,  de  laquelle,  par  le  lait,, 
chacun  dépend  réellement;  une  souveraine  sagesse  7  qui  di¬ 
rige  ce  pouvoir,  et  une  souveraine  bonté,  qui  1  anime;  que 
rcsle-t-il  à  désirer,  pour  établir,  d  on  côté  1  autorité  la  plus 
éminente  ,  et  de  l’autre  la  plus  grande  subordination  î  Nous 
sommes  ^lors  comme  forcés  ,  par  noire  propre  raison  ,  qui 
nous  presse  et  ne  nous  permet  pas  de  nier  qu  un  Ici  supé- 
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rïesir  n  ait  uovériSble  droit  do  commander,  et  que  nous  be 
devions  nous  y  soumettre.  * 

S  1  Dire  ce  qui  Tait  le  souverain  et  la  souveraineté, 
c  est  dire  ce  qui  fait  les  sujets  et  la  dépendance.  Ainsi  les  su- 
jets  sont  des  personnes  qui  sont  dans  l'obligation  d  obéir, 
Kt  comme  c’est  la  puissance,  la  sagesse  et  la  hénéficeuce 
rpn  constituent  la  souveraineté,  il  faut  supposer,  au  con¬ 
traire  ,  dans  les  sujets  la  faiblesse  et  les  besoins ,  d  où  résulte 
la  dépendance. 

G  est  donc  avec  raison  que  Puffendorf  remarque**  que 
ce  qui  rend  1  hotome  susceptible  d’une  obligation  produite 
parmi  principe  externe,  c'est  qu’il  relève  naturellement 
d’un  supérieur;  et  que  d'ailleurs  ,  en  qualité  d'être  intelli¬ 
gent  et  libre,  il  peut  connaître  les  règles  qu’on  lui  donne  t 

On  peut  bien  dire  que  le  fondement  de  l’obligation  externe  est  la 
volonté  d'un  supérieur  (  voyez  ci-dessus ,  chap.  vi ,  §i3),  pourvu  que  l’on 
explique  ensuite  cette  proposition  générale  par  les  détails  dans  lesquels  nous 
venons  d’entrer  ;  mais  quand  on  ajoute  que  la  force  n’entre  pour  rien  dans 
le  fondement  do  cette  obligation ,  et  qu’elle  sert  seulement  h  mettre  le 
supérieur  en  état  de  faire  valoir  son  droit  (voyez  la  note  i  de  M,  Bar- 
beyrac  sur  le  $  9  dn  grand  ouvrage  de  PLiffend.,  liv.  1,  chap.  vi  ) ,  iï  me 
semble  que  cette  pensée  n’est  pas  juste,  et  que  celte  manière  abstraite  de 
considérer  la  chose,  détruit  le  fondement  même  de  l’obligation  dont  U 
s’agit.  ïïulLe  obligation  externe  sans  supérieur,  nul  supérieur  sans  force, 
ou  ce  qui  est  le  même ,  sans  puissance  ;  ainsi  la  force  ou  la  puissance  entre 
nécessairement  dans  le  fondement  de  l 'obligation.  (Note  de  €  auteur.  ) 
Burlamaqui  paraît  se  contredire  quand  il  dit,  dans  cette  dote,  que  k 
force  n’entre  pour  rien  dans  le  fondement  de  l’obligation  ,  etc.  ;  après  avoir 
üii  plus  haut  :  Mais  que  l'on  joigne  ces  idées et  nous  sommes  alors 
comme  forcés  do  reconnaître  dans  un  iei  supérieur  utt  véritable  droit  de 
mnmander  :  au  reste,  les  auteurs  confondent  ici  l’obligation  avec  la 
sanction.  Ce  ïi’est  pas  par  la  force  que  le  souverain  commande ,  mais  elle 
lui  sert  en  cas  de  coutravenlion  à  la  loi,  ce  qui  ne  regarde  que  h 
sanction. 

* 

Voyez  Devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen ,  liv,  r,  ebap.  11,  g  _j  ,  ct 
Droit  de  ia  nature  et  de  s  gens  ,  liv.  i ,  chap.  vr ,  g  6  ,  8. 
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et  s’ÿ  conformer  avec  choix*  Mais  ce  sont  Ici  plutôt  des  con¬ 
ditions  nécessairement  supposées  et  qui  s  entendent  d  elles- 
mêmes,  que  des  causes  précises  et  immédiates  de  la  sujétion  - 
II  est  plus  important  d’observer  que  comme  le-  pouvoir 
d’obliger  une  créature  raisonnable  est  fondé  sur  la  puis¬ 
sance  et  sur  la  volonté  de  la  rendre  plus  heureuse ,  si  elle 
obéît,  on  plus  malheureuse ,  si  elle  n’obéît  pas;  cela  sup¬ 
pose  toujours  que  cette  créature  est  capable  de  bien  et  de 
mal,  qu’elle  est  sensible  au  plaisir  et  h  la  douleur ,  et  que 
d’ailleurs  son  état  de  bonheur  ou  de  misère  peut  être  ac~ 
cru  ou  diminué*  Sans  cela,  on  pourrait  bien,  par  une 
puissance  supérieure ,  la  forcer  h.  agir  d’une  certaine  ma¬ 
nière;  mais  on  ne  saurait  proprement  F  y  obliger. 

g  il,  Tels  sont  les  vrais  fon  démens  de  la  souveraineté 
et  de  la  dépendance*  L’on  pourrait  encore  s’en  assurer  mieux, 
en  faisant  Implication  de  ces  principes  généraux  aux  es¬ 
pèces  particulières  d  empire  qui  nous  sont  connues  ;  c’cst-à- 
dirc  ,  de  Fempire  de  Dieu  sur  les  hommes  3  à  celui  du  prince 
sur  ses  sujets ,  et  au  pouvoir  des  pères  sur  leurs  enfans,  L’on 
se  convaincrait  par-là  ,  que  toutes  ces  espèces  d  autorité  ont 
en  effet  pour  premier  fondement,  les  principes  que  nous 
avons  posés  ;  et  cela  meme  serait  une  nouvelle  prouve  de 
la  vérité  de  ces  principes*  *  Maïs  il  suffit  d’indiquer  ici  cette 
remarque  dont  le  détail  doit  être  renvoyé  ailleurs. 

Une  autorité  établie  sur  de  tels  fondemens,  et  qui  ras¬ 
semble  tout  ce  que  Fon  peut  imaginer  de  plus  efficace  pour 
lier  l’homme  ,  et  pour  le  porter  h  suivre  constamment  cer¬ 
taines  règles  de  conduite,  forme  sans  contredit  l’obligation 
la  plus  entière  cl  la  plus  forte;  car  il  n’y  a  point  d’obligation' 
plus  parfaite  que  celle  qui  est  produite  par  les  motifs  les 


*  Voyez  d -dessus,^  i. 
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plus  puîssans  pour  déterminer  la  volonté  ,  et  les  plus  ca, 
pables ,  par  leur  prépondérance,  de  l’emporter  sur  toutes  les 
raisons  contraires.*  Or  tout  concourt  ici  pour  cet  effet  :  la 
nature  des  règles  que  prescrit  le  souverain,  qui  par  elles- 
mêmes  sont  les  plus  propres  à  avancer  notre  perfection  et 
notre  félicité  ;  le  pouvoir  et  l’autorité  dont  il  est  revêtu ,  qui 
le  met  en  étal  de  décider  de  notre  bonheur  ou  de  notre 
misère;  eùflïi  la  pleine  confiance  que  nous  avons  en  lui,  à 
cause  de  sa  puissance,  de  sa  sagesse  et  de  sa  bonté.  Que 
pourrait-on  imaginer  de  plus  pour  captiver  la  volonté ,  pour 
gagner  le  cœur  ,  pour  obliger  Phonune  ,  et  pour  produire  en 
lui  le  plus  haut  degré  de  nécessité  morale,  qui  l'art  aussi  la 
plus  parfaite  obligation  ?  Je  dis  nécessité  morale,  car  il  ne 
s’agit  pas  ici  de  détruire  la  nature  de  l’homme:  il  demeure 
toujours  ce  qu’il  est,  uu  être  intelligent  et  libre;  et  c’est 
comme  tel ,  que  le  souverain  entreprend  de  le  diriger  par 
scs  lois.  Aussi  les  plus  étroites  obligations  ne  forcent-elles 
jamais  la  volonté;  en  sorte  qu’à  la  rigueur,  l'homme  peut 
toujours  actuellement  s’y  soustraire ,  comme  l’on  dit,  à  ses 
périls  et  risques.  Mais  s’il  consulte  sa  raison  ,  et  s’il  veut  agir 
en  conséquence ,  il  se  gardera  bien  de  faire  usage  de  ce 
pouvoir  métaphysique,  pour  s’opposer  aux  vues  de  son 
souverain ,  et  se  rendre  lui-même  malheureux. 

g  ta.  Nous  remarquions  ci-devant,  que  l’on  pouvait  dis¬ 
tinguer  deux  sortes  d’obligations;  ** l’une  interne,  qui  est 
l’ouvrage  de  la  seule  raison ,  et  qui  est  fondée  sur  ce  que 
nous  apercevons  de  bon  ou  de  mauvais  dans  la  nature 
même  des  choses;  l’autre  externe,  qui  est  produite  par  la 
volonté  de  celui  que  nous  reconnaissons  pour  notre  supé- 


*  Voyez  ci-dessus  j  chap,  §  iq, 

**  Vo ym  ci’dt&sus ,  dinp,  vi.  $  i5. 
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rieur  cl  notre  maître*  *  Or,  l'obligation  que  produit  la  loi , 
réunît  ensemble  ces  deux  sortes  de  liens  qiÿ>,  par  leur  con¬ 
cours,  se  fortifient  Lun  l'autre  ,  et  qui  constituent  ainsi  lo- 
bli  galion  la  plus  parfaite  dont  on  puisse  se  former  ridée.  'C’est 
apparemment  pour  cette  raison  ;que  la  plupart  des  juriscon¬ 
sultes  ne  reconnaissent  d'autre  obligation  proprement  dite  , 
que  celle  qui  est  l'effet  de  la  loi,  et  qui  est  imposée  par  un 
supérieur*  Cela  est  vrai  ,  si  Ton  ne  veut  parler  que  de  l’o¬ 
bligation  externe  ,  de  celle  qui  est  la  plus  étroite  et  qui  lie 
le  plus  fortement  l'homme.  Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de 
là,  que  l'on  ne  doive  admettre  aucune  antre  sorte  d’obli¬ 
gation*  Les  principes  que  nous  avons  posés*  en  recherchant 
quelle  était  la  première  origine  et  la  nature  de  l'obligation 
prise  en  général;  et  les  remarques  particulières  que  nous 
venons  de  faire  sur  l'obligation  qui  naît  de  la  loi,  font  bien 
voir,  si  je  ne  me  trompe  ,  qu’il  y  a  une  obligation  primitive  * 
originale  et  interne*  qui  est  inséparable  de  la  raison  ,  et  qui 
doit  nécessairement  concourir  avec  l’obligation  externe  * 
afin  de  donner  à  cette  dernière  toute  la  force  nécessaire 
pour  déterminer  et  fléchir  la  volonté,  et  pour  agir  effica¬ 
cement  sur  le  coeur  humain. 

En  démêlant  bien  cès  idées,  on  trouvera  peut-être  que 
cela  concilie  des  sentimens  ,  qui  ne  paraissent  s'éloigner 
r un  de  l'autre  que  par  un  malentendu,**  Il  est  sur  au 

*  Celte  distinction  que  fait  Burlamaqui,  entre  Yûfyigation  interne  et 
Yohliijatiün  eæteï'Tie  ,  nJa  aucun  fondement  dans  la  nature  des  choses  ;  clic 
supposerait  un  ordre ,  une  convenance  et  des  rapports  entre  les  êtres 
créés,  antécédemment  à  toute  loi,  ce  qui  est  absurde*  La  raison  ne  recon¬ 
naît  de  lois  que  celles  qui  se  manifestent  à  elle  ,  et  qui  certainement  pro¬ 
cèdent  de  Dieu*  Il  y  a  donc  Identité  entre  les  deux  sortes  d’obligalions 
que  notre  auteur  distingue  à  tort  :  nous  avons  du  signaler  cet  écart  d  un 
écrivain  toujours  si  clair  et  rarement  subtil. 

**  Voyez  ei-dessoue,  partie  II,  chap*  vi. 
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moins  5  que  la  manière  dont  nous  expliquons  les  fonde- 
mens  de  la  souveraineté  et  de  la  dépendance  s  revient , 
pour  le  fond,  au  système  de  Puffeiidorf ,  comme  on  le  re¬ 
connaîtra  aisément  j  si  l’on  en  fait  la  comparaison  avec  ce 
que  dit  cet  auteur,  soit  dans  son  grand  ouvrage,  soit  dans 
son  abrégé*  * 

vx'uwww* y* Vbvvw VIVA-Ww  IW viAnA  vxvv  Vjvv*. wv  lwvvvwxvvv 

CHAPITRE  X. 

De  la  fin  des  lois,  de  leurs  caractères  et  de  leurs  diffé¬ 
rences,  etc. 

g  1.  Lon  trouvera  peut-êlrè  que  nous  nous  sommes 
occupés  trop  long-temps  de  la  nature  et  des  fondemens  de 
la  souveraineté;  mais  l’importance  du  sujet  demandait 
qu’on  le  traitât  avec  soin,  et  qu’on  en  démêlât  Lien  les  prin¬ 
cipes.  D’ailleurs ,  ii  nous  a  paru  que  rien  ne  pouvait  mieux 
faire  connaître  la  nature  de  la  loi;  et  l’on  va  voir  qu’en  ellét 
tout  ce  qui  nous  reste  à  dire  sur  cette  matière,  se  déduit 
des  principes  que  l’on  vient  d’établir. 

Et  premièrement ,  l’ori  demande  quel  est  le  but  et  la  fin 
des  lois  ? 

Cette  question  se  présente  sous  deux  faces  différentes: 
est-ce  à  i égard  des  sujets  ou  à  l’égard  du  souverain  ?  voilà 
ce  qu’il  faut  d’abord  distinguer. 

La  relation  du  souverain  avec  ses  sujets  forme  entre  eux 
une  espèce  de  société  ,  que  le  souverain  dirige  par  les  lois 

’  Voyez  Droit  de  ia nature  et  des  gens,  liv.  i,  cliap.  vi,  S  5,  6, 8  et  g, 
et  les  Devoirs  de  l’homme  et  du  citoyen,,  liv.  i,  tliap.  ii,  S  à  ,  4,  5. 
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qu’il  y  établit.  *  Mais  comme  toute  société  demande  par 
elle-même  que  l’on  pourvoie  au  bien  de  tous  ceux  qui  en 
loin  partie ,  c’est  sur  ce  principe  qu’il  faut  juger  de  la  fin 
des  lois  ;  et  cette  fin  ,  considérée  par  rapport  au  souverain  , 
ne  doit  rien  avoir  d’opposé  h  la  fin  de  ces  memes  lois,  en¬ 
visagée  par  rapport  aux  sujets* 

g  2.  La  fin  de  la  loi  à  l’égard  des  sujets,  c  est  qu’ils  y 
conforment  leurs  actions,  et  que  par-là  ils  se  rendent  heu¬ 
reux.  Pour  ce  qui  est  du  souverain  ,  le  but  qu’il  a  pour  lui- 
même ,  en  donnant  des  lois  à  ses  sujets ,  c’est  la  satisfaction 
et  la  gloire  qui  lui  reviennent  quand  il  peut  remplir  les 
sages  vues  qu’il  se  propose  ,  pour  la  conservation  et  le  bon¬ 
heur  de  ceux  qui  lui  sont  soumis.  Ainsi  ,  ces  deux  fins  de 
la  loi  ne  doivent  point  être  séparées.  L’une  est  naturelle¬ 
ment  liée  à  1  autre  ;  ce  n  est  que  le  bonheur  des  sujets  qui 
fait  la  satisfaction  et  la  gloire  du  souverain. 

g  3.  Que  Ton  se  garde  donc  bien  de  penser  que  les  lois 
soient  faites  proprement  pour  imposer  un  joug  aux  hommes. 
Une  fin  si  peu  raisonnable  serait  indigne  d’un  souverain, 
qui,  par  sa  nature;,  ne  doit  pas  être  moins  bon  que 
puissant  et  sage,  et  qui  agit  toujours  selon  ces  perfections. 
Disons  plutôt  que  les  lois  sont  faites  pour  obliger  les  sujets 
à  agir  selon  leurs  véritables  intérêts,  et  à  entrer  dans  le 
chemin  le  plus  sûr  et  le  meilleur  pour  les  conduire  à  leur 
destination  ,  qui  est  la  félicité.  C  est  dans  cette  vue  que  le 
souverain  veut  les  diriger  mieux  qu’ils  ne  sauraient  le  faire 
eux-mêmes,  et  qu’il  met  un  frein  à  leur  liberté,  de  peur 
qu’ils  n’en  abusent  contre  leur  propre  bien  et  contre  le  bien 
public.  En  un  mot,  le  souverain  commande  à  des  êtres 
raisonnables;  c’est  sur  ce  pied -là  qu’il  traite  avec  eux; 

*  Vojce  ci -dessus,  chap.  vin  ,  §  5- 
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toutes  ses  ordonnances  ont  !e  sceau  de  la  raison;  il  veut 
régner  sur  les  coeurs  ;  et  s’il  emploie  quelquefois  la  force  , 
c’est  pour  ramener  à  la  raison  même  ceux  qui  s'égarent 
contre  leur  propre  bien  et  contre  celui  de  la  société* 

§  4*  Cela  étant,  il  me  semble  que  ce  n’est  pas  être  dans 
[exacte  précision  que  de  dire,  comme  Puffendorf,  dans  la 
Comparaison  qu’il  fait  de  la  loi  avec  le  conseil  ,  «  que  le 
n  conseil  tend  aux  fins  que  se  proposent  ceux  à  qui  on  le 
»  donne,  et  qu’ils  peuvent  eux-raêmes  juger  de  ces  fins* 
îîpour  les  approuver  ou  les  désapprouver  ;  *  ,  *  au  lieu  que 
»la  loi  ne  vise  qu’au  but  de  celui  qui  l’établit  ;  et  que  si 
»  quelquefois  elle  a  des  vues  qui  sc  rapportent  à  ceux  pour 
»  qui  on  la  fait,  ce  n’est  pas  à  eux  de  les  examiner  ;  *  * . ,  cela 
*  dépend  uniquement  delà  détermination  du  législateur.  % 
L’on  parlerait  plus  juste  ,  ce  me  semble ,  en  disant  que  les 
lois  ont  une  double  fin,  relative  et  au  souverain  et  aux 
sujets;  que  l'intention  du  souverain,  en  les  établissant,  est 
de  travailler  à  sa  satisfaction  et  à  sa  gloire  ,  en  rendant  ses 
sujets  heureux;  que  ces  deux  choses  sont  inséparables ,  et 
que  ce  serait  faire  tort  au  souverain  de  croire  qu’il  ne  pense 
qu’à  lui-même,  sans  égard  au  bien  de  ceux  qui  dépendent 
de  lui*  Ici,  comme  en  quelques  autres  endroits,  Pitffendorf 
donne  un  peu  trop,  ce  me  semble,  dans  les  principes 
de  Hobbes *  ** 

§  5.  Nous  avons  défini  la  loi ,  «  une  règle  qui  impose  aux 
»  sujets  l’obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  certaines 
s  choses;  et  qui  leur  laisse  la  liberté  d’agir  ou  de  ne  pas 
wagir  en  d’autres  choses,  comme  ils  le  trouvent  à  pro- 

+  Voyes t  Droit  de  ta  nature  et  des  gens ,  liv,  x  3  chap.  yt7  $  jm 
**  Si  te  lecteur  veut  Bien  lire  dans  Fuffendorf  lui-même,  tout  le  para¬ 
graphe  qui  est  critiqué  ici  par  notre  autour,  peut-être  trouvera-t-il  cette 
critique  bien  injuste. 
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»  pos  ,  etc*  »  C’est  ce  qu’il  est  nécessaire  d’expliquer  ici  plus 
particulièrement* 

Le  souverain  a  incontestablement  le  droit  de  diriger  les 
actions  de  ceux  qui  lui  sont  soumis  ,  suivant  les  fins  qu’il 
se  propose*  En  conséquence  ?  il  leur  impose  la  nécessité 
d’agir  ou  de  ne  point  agir  d’une  certaine  manière  ,  eir  cer¬ 
tains  cas;  et  cette  obligation  est  le  premier  effet  de  la  loi. 
Il  suit  de  là  ,  que  tontes  les  actions  qui  ne  sont  pas  positive¬ 
ment  ordonnées  ou  défendues,  sont  laissées  dans  la  sphère 
de  la  liberté  naturelle  ;  et  que  le  souverain  est  censé,  par 
cela  môme ,  accorder  h  chacun  la  permission  de  faire  à  cet 
égard  ce  qu"i!  trouvera  bon  ;  et  cette  permission  est  un  se¬ 
cond  effet  de  la  loi.  On  peut  donc  distinguer  la  loi ,  prise 
dans  toute  son  étendue  ,  en  loi  obligatoire,  et  en  loi  de  sim¬ 
ple  permission.  * 

g  6,  Il  est vrai  que -Grotius,**  et  après  lui  Puffendorf*** 
croient  que  la  permission  n’est  pas  proprement  et  par  elle- 
même  un  effet  ou  une  action  de  la  loi ,  mais  une  pure  inac¬ 
tion  du  législateur.  «  Ce  que  la  loi  permet,  dit  Puffendorf  9 
»elle  ne  Fordonne  ni  ne  le  détend,  et  ainsi  elle  n’agîl  en 
»  aucune  manière  a  cet  égard.  » 

Mais  quoique  cette  différente  manière  d’en  visager  la  chose 
ne  soit  peut-être  pas  de  grande  conséquence  ,  le  sentiment 
de  M.  Barbejrac ,  expliqué  dans  ses  notes  sur  les  passages 
que  Ton  vient  d’indiquer,  nous  paraît  plus  juste  et  plus 
précis.  La  permission  qui  résulte  du  silence  du  législateur, 

*  Il  eût  été  plus  conforme  au  principe  posé  plus  haut ,  de  dire  que  ce 
qui  ne  tend  pas  aux  lins  du  législateur,  nest  point  de  son  report,  et 
n'entre  pas  dans  son  plan.  Or,  comme  les  choses  permises  ,  et  dont  la  lot 
ne  parle  pas ,  sont  censées  être  de  cette  nature ,  il  est  évident  qu'elles  ne 
sont  en  aucune  manière  l'objet  de  la  loi. 

**  Y  oyez  Droit  do  ia  guerre  et  de  (a  7 mix ,  Uv-  1,  cliap  1 ,  §  9. 

Voyez;  Droit  de  la  nature  et  des  gens ,  liy,  1*  chap.  vi,  g  iS. 
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30».  saHrail  ôti^eijîlsag^  comme  une  simple  inaction.  Le 
qu’avec  délibération  et  avec  sagesse.* 
*’ii  se  contente  d’im^^gsW,  en  certaines  choses  seulement, 
.aS&'&SÏtfi  mâispensaile|jfl’agir  d’une  certaine  manière ,  et 
ensilé  au  delà*  c’est  qu’il  juge  con- 
•  ;:  ifiars^T-ffif  se  propose  ,  de  laisser  en  certains  cas 

h  ses  sujets  la  liberté  d’agir  comme  ils  voudront.  Ainsi  le 
silence  du  législateur  emporte  une  permission  positive  ** 
quoique  tacite  de  tout  ce  qu’il  n’a  pgint  défendu  ou  com¬ 
mandé  ;  quoiqu’il  eût  pu  le  faire,  et  qu’il  l’eût  certainement 
fait ,  s’ïl  l’avait  jugé  à  propos.  De  sorte  que,  comme  les  ac¬ 
tions  commandées  ou  défendues  sont  réglées  positivement 
par  la  loi  ,  les  actions  permises  se  trouvent  aussi  positive¬ 
ment  déterminées  par  la  même  loi  ;  mais  à  leur  manière  et 
suivant  la  nature  de  la  chose*  En  un  mot,  quiconque  dé¬ 
termine  certaines  limites  au  delà  desquelles  il  déclare  que 
Ion  ne  doit  point  aller,  marque  par  cela  même  jus^ 
qu’où  il  permet  et  consent  que  l’on  aille*  La  permission 
est  donc  un  effet  non  moins  positif  de  la  loi  que  FoblL 
gation* 

S  7*  C’est  ce  que  Ton  sentira  mieux  encore  ,  si  Ton  con¬ 
sidère  que  dès  qu’on  a  une  fois  supposé  que  Fiiomme  dé¬ 
pend  d’un  supérieur ,  dont  la  volonté  doit  être  la  règle 
universelle  de  sa  conduite  ,  tous  les  droits  que  Ton  attribue 
à  l’homme  dans  cet  état ,  et  en  vertu  desquels  il  peut  agir 
sûrement  et  impunément,  sont  fondés  sur  la  permission 

*  On  répondra  qu’en  effet ,  le  législateur  a  fait  usage  de  sa  sagesse  t 
mais  en  jugeant  que  certaines  choses  ne  le  mèneraient  pas  à  son  but  ;  ce 
qui  Pa  déterminé  à  les  passer  sous  silence. 

Ou  plutôt  une  déclaration  que  ce&  actions  ne  le  regardent  pas,  que 
1  étendue  de  sa  puissance  législative  ne  va  pas  jusqu*à  elles ,  suivant  Pétât* 
ou  la  condition  présente  de  ses  sujets. 
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expresse  ou  tacite  que  lui  en  donne  le  souverain  ou  la  loi. 51 
Cela  est  d’autant  plus  vrai *  que  3  comme  tout  le  monde  en 
convient ,  la  permission  que  la  loi  accorde  h  quelqu'un  et 
le  droit  qui  en  résulte ,  impose  aux  autres  hommes  1  obli¬ 
gation  de  ne  lui  point  résister  quand  il  use  de  son  droit*  et 
de  lui  aider  en  cela  plutôt  que  de  lui  nuire.  L’obligation  et 
la  permission  sc  trouvent  donc  ici  naturellement  liées  !  une 
à  l'autre,  et  tout  cela  est  l’effet  de  la  loi,  qui  autorise  encore 
ceux  qui  sont  troublés  dans  l’exercice  de  leurs  droits,  à 
employer  la  force  ou  h  recourir  au  souverain  pour  faire 
cesser  ces  empêchemens.  **  C’est  pourquoi,  après  avoir 
dit  en  définissant  la  loi  *  qu’elle  laisse  en  certains  cas  la  li¬ 
berté  d’agir  ou  de  ne  pas  agir ,  nous  avons  ajouté  qu’elle 
assure  par-là  aux  sujets  une  pleine  jouissance  de  leurs 
droits*  *** 

g  S.  La  nature  et  la  fin  des  lois  lait  connaître  quelle  en 
est  la  matière  ou  l’objet.  L'on  peut  dire  en  général  que 
toutes  les  actions  humaines,  les  intérieures  aussi-bien  que 
les  extérieures  j  les  pensées  et  les  paroles  aussi-bien  que 
les  actions;  celles  qui  se  rapportent  à  autrui,  et  celles  qui 
se  terminent  a  la  personne  môme,  autant  du  moins  que  la 

+  On  dira  dans  le  sentiment  contraire  s  que  l'essence  de  notre  nature  , 
c'est  la  liberté,  sans  laquelle  nous  ne  serions  pas  comptables  de  nos  ac¬ 
tions;  et  que  si  la  loi  limite  quelques-uns  des  droits  de  i  homme,  il  en 
est  pourtant  qui  lui  appartiennent  en  vertu  de  l'humanité)  et  qui  ne  sont 
pas  fondés  sur  la  permission, 

**  C'est  que  nos  droits  naturels  sont  matériellement  bons*,  parce  qti  le 
est  impossible  que  la  Divinité  ait  attaché  ù  la  nature  d'un  être  des  droits 
injustes.  Or,  en  tout  ce  qui  naest  pas  contraire  à  notre  existence,  à  la 
perfection  morale  ,  et  au  bonheur  de  nos  semblables,  nous  pouvons  nous 
livrer  ù  l'énergie  des  sentimens  qui  tendent  à  développer  notre  activité 
naturelle  :  les  mêmes  réflexions  s'appliqueront  également  au  §  â,  cbap.  iv* 
part.  II,  où  notre  auteur  revient  sur  les  mêmes  idées, 

**  +  Voyez  ci-dessus,  cbap.  vin  ,  §  3. 
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dîme  lion  de  ces  actions  peut  essentiellement  contribuer  au 
bien  particulier  de  chacun,  à  celui  de  la  société  en  géné- 
ral ,  et  à  la  gloire  du  souverain. 

§  9.  Cela  suppose  naturellement  ces  trois  conditions: 
1 0  que  les  choses  ordonnées  par  la  loi  soient  possibles  dans 
leur  exécution;  car  ce  serait  folie,  et  même  cruauté, 
0  exiger  de  qticlqu  un  sous  la  moindre  peine  ,  ce  qui  est  et 
qui  a  toujours  été  au-dessus  de  ses  forces.  k°  U  faut  que  la 
loi  soit  de  quelque  utilité;  caria  raison  ne  permet  pas  que 
1  on  gêne  la  liberté  des  sujets  ,  uniquement  pour  la  gêner , 
et  sans  qu  il  leur  en  revienne  aucun  bien,  5°  Enfin  il  faut  que 
la  loi  soit  juste  en  clle-mcme,  c’est-à-dire,  conforme  à 
1  ordre  ,  à  la  nature  des  choses  et  à  la  constitution  de 
l’homme;  c’est  ce  que  demande  l’idée  de  règle,  qui, 
comme  lions  1  avons  vu ,  est  la  même  que  celle  de  loi. 

§  10.  A  ces  trois  conditions,  qu’on  peut  appeler  les  carac¬ 
tères  internes  de  la  loi,  savoir  qu’elle  soit  possible,  juste  et 
utile  ,  on  peut  ajouter  deux  autres  conditions  ,  en  quelque 
sorte  externes;  1 1111e  que  la  loi  soit  suffisamment  notifiée  ;  * 
l’autre  quelle  soit  accompagnée  d’une  sanction  convenable. 

1"  Il  est  nécessaire  que  les  lois  soient  notifiées  aux 
sujets  ;**  car  comment  pourraient-elles  actuellement  régler 
leurs  actions  et  leurs  mouvemens ,  si  elles  ne  leur  étaient 
pas  connues?  Le  souverain  doit  donc  publier  scs  lois  d’une 
manière  solennelle ,  claire  et  distincte.  Mais  après  cela,  c’est 
aux  sujets  à  s’instruire  de  la  volonté  du  souverain;  et  l’igno¬ 
rance  ou  l’erreur  où  ils  peuvent  rester  à  cet  égard,  ne  sau¬ 
rait  ,  a  parler  en  général ,  faire  une  excuse  légitime  en  leur 

*  Avant  Ja  connaissance  de  IVçriturc,  on  chantait  ]es  lois  pour  ne  les 
point  oublier  :  la  proclamation  publique  en  était  accompagnée  du  son  de 
la  lyre ,  d’où  »<-.r  veut  dire  à  la  fois  i„i  et  clmut.  (  A  ris  tôt. ,  PrvbUm. } 

Voyez  cî-dessus,  cbap.  vm,  §4. 
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faveur. «C’est  ce  que  veulent  dire  les  jurisconsultes  ,  quand 
ils  posent  pour  maxime ,  que  l'ignorance  et  l’erreur  du,  droit 
est  préjudiciable  et  condamnable.*  Autrement  l’effet  des 
lois  se  réduirait  à  rien ,  et  l’on  pourrait  toujours  les  éluder 
impunément ,  sous  prétexte  qu’on  les  ignorait. 

g  !  ! .  2»  Il  faut  ensuite  que  la  loi  soit  accompagnée  d’une 
sanction  convenable. 

La  sanction  est  cette  partie  de  la  loi  qui  renlorme  la 
peine  établie  contre  ceux  qui  la  violeront.  Pour  la  peine  , 
c’est  un  mal  dont  le  souverain  menace  ceux  de  ses  sujets  qui 
entreprendraient  de  violer  scs  lois,  et  qu  il  leur  inflige 
effectivement  lorsqu’ils  les  violent;  et  cela  dans  la  vue  do 
procurer  quelque  bien;  comme  de  corriger  le  coupable, 
de  donner  une  leçon  aux  autres;  et  en  dernier  ressort ,  afin 
que  les  lois  étant  respectées  et  observées,  la  société  soit  sûre, 
tranquille  et  heureuse. 

Toute  loi  a  donc  deux  parties  essentielles  ;  la  première 
c’est  la  disposition  de  la  loi ,  qui  exprime  le  commandement 
ou  la  défense;  la  seconde  est  la  sanction,  qui  prononce  le 
châtiment;  et  c’est  la  sanction  qui  fait  la  force  propre  cl 
particulière  de  la  loi.  Car  si  le  souverain  se  contentait  d’or¬ 
donner  simplement  ou  de  défendre  certaines  choses ,  sans 
y  joindre  aucune  menace ,  ce  ne  serait  plus  une  loi  pres¬ 
crite  avec  autorité  ,  ce  ne  serait  qu’un  sage  conseil.  ** 

*  Régula  est,  jueis  guidon  i^oeantiam  'cuique  noeeee.  (Digest., 
lib.  xxn,  lit.  vi ,  leg.  ix  pr.  ) 

.♦  On  cite  la  loi  romaine  cincia ,  qui  défendait  aux  avocats  de  recevoir 
des  présens  Ou  de  l’argent,  comme  n’ayant  pas  eu  de  sanction ,  parce 
qu’elle  était  sans  clause  pénale;  mais  la  perte  de  la  considérais  pu¬ 
blique  dans  une  profession  qui  ne  se  soutient  que  par  la  confiance  et 
l’honneur,  n’était  clic  pas  une  pénalité  tacite  qui  assurait  l’exécuUon  de 
cette  loi?  C’est  ainsi  que  Cicéron  dit,  en  parlant  du  parjure  t  Perjv,™ 
patna  divin*;  iiumana,  dedtetu.  (  De  tcqili.  h,  9,  «•) 
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Au  reste ,  il  n’est  pas  absolument  nécessaire  que  la  na- 

tUr6  r,  U  qaalîlé  de  Ia  Peine  soît  formellement  spécifiée 
<  ans  la  loi  ;  i]  sulïît  que  le  souverain  déciaro  qu’il  punira 
en  se  réservant  de  déterminer  l’espèce  et  le  degré  du  cbâ- 
tirnent ,  suivant  sa  prudence*  * 

Remarquez  encore ,  que  le  mal  qui  constitue  la  peine  pro- 
prement  dite,  ne  doit  point  être  une  production  naturelle  ou 
une  suite  nécessaire  de  l’action  même  que  l’on  veut  punir.  Il 
faut  que  ce  soit  un  mal ,  pour  ainsi  dire ,  accidentel,  et  infligé 
par  la  volonté  du  souverain.  Car  tout  ce  que  l’action  peut 
.u oit  pat  elle-même  de  mauvais  et  de  dangereux  dans  ses 
effets  et  dans  scs  suites  inévitables  ,  ne  saurait  être  compté 
comme  provenant  de  la  loi,  puisque  tout  cela  arriverait 
egalement  sans  elle.  Il  faut  donc  que  les  menaces  du  sou¬ 
verain  ,  pour  être  de  quelque  poids,  prononcent  des  peines 
dilïc rentes  du  mal  qui  résulte  nécessairement  de  la  nature 
de  la  chose*** 

§  ia.  L  on  demande  enfin  si  la  sanction  des  lois  ne  peut 
pas  consister  aussi-bien  dans  la  promesse  d’une  récompense, 
que  dans  la  menace  de  quelque  peine?  Je  réponds ,  qu’en 
général ,  cela  dépend  absolument  de  la  volonté  du  souve¬ 
rain,  qui  peut,  selon  sa  prudence/**  prendre  l’une  ou  l’autre 

»  Ææ  quo  etiam  inUUigüur  omni  Ugi  oivtti  annexam  esse  panam , 
“'4  CXpÜeîU’  wiimptimU;  nam  uhi  pana  noque  scripto ,  neque  exemple 
"  «hcujus qui  panas  Ugisjam  transgressa  dédit,  définit^  ;  ibi  subintdli- 
"9UUT  pœnam  «’  f'it'  ariam  esse ,  nimirum  ex  arhitrio  pondère  tegislalo- 
(Hobb* ,  De  civet  cap,  xiv*  g  SJ, 

Voyez  Locke,  Essai  philos. ,  Iiv.  n,  diap.  xxvnt  ?  g  6, 

Cumberland  ,  dans  son  Traité  philosophique  des  tais  naturelles , 
diap.  v,  S  40  et  suiv.,  contre  l’opinion  commune  des  jurisconsultes ,  a 
prétendu  que  toute  loi,  en  général,  est  soutenue  par  l’espérance  des 
récompenses,  aussi-bien  que  parla  crainte  des  peines,  et  que  même  les 
rocompenses  so nt  le  principal  objet  de  la  sanction* 

Il  est  vrai  que  la  jouissance  d’un  bien  a  des  cbarrae*  poissans ,  surtout 
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de  ces  voies,  ou  même  les  employer  toutes  deux.  Mais  comme 
îi  s’agit  ici  de  savoir  quel  est  le  moyen  le  plus  efficace  dont 
le  souverain  se  puisse  servir  pour  procurer  Inobservation  de 
ses  lois;  et  qu'il  est  certain  que  Hiomme  est  naturellement 
plus  sensible  au  mal  qu’au  bien*  il  paraît  aussi  plus  conve¬ 
nable  d’établir  la  sanction  de  la  loi  dans  la  menace  de 
quelque  peine*  que  dans  la  promesse  d’une  récompense. 
L’on  ne  se  porte  guère  à  violer  les  lois,  que  dans  l’espérance 
de  se  procurer  quelque  bien  apparent  qui  nous  séduit.  Ainsi 
le  meilleur  moyen  d’empêcher  la  séduction  *  c’est  d’ôter 
celte  amorce  ,  et  d’attacher  au  contraire  à  la  désobéissance 
u ri  mal  réel  et  inévitable.  Si  l’on  suppose  donc  que  deux 
législateurs,  voulant  établir  une  même  loi,  proposent, 
Tun  de  grandes  récompenses  ,  et  l’autre  de  rigoureuses 
peines,  il  est  certain  que  le  dernier  portera  plus  efficacement 
les  hommes  è  l’obéissance  que  ne  le  ferait  le  premier.  Les 
plus  belles  promesses  ne  déterminent  pas  toujours  la  volonté  : 
mais  la  vue  d’un  supplice  rigoureux  ébranle  et  intimide.  * 
Que  si  pourtant  le  souverain  ,  par  un  effet  particulier  de  sa 
bonté  et  de  sa  sagesse  ,  veut  réunir  ces  deux  moyens  ,  et  at¬ 
tacher  à  la  loi  un  double  motif  d’observation  ,  il  ne  restera 
rien  à  désirer  de  tout  ce  qui  peut  y  donner  de  la  force  ;  ce 
sera  la  sanction  la  plus  complète. 

g  i5.  L’obligation  que  les  lois  imposent,  a  précisément 
autant  d’étendue  que  le  droit  dit  souverain;  et  par  con¬ 
séquent  l’on  peut  dire  ,  en  général ,  que  tous  ceux  qui  sont 

s'il  est  encore  nouveau ,  ou  qu'il  &e  trouve  joint  avec  la  délivrance  de 
quelque  mal  présent  ;  mais  ces  charmes  s'affaiblissent  par  la  possession 
même  ;  d'ailleurs,  le  crime  a  aussi  ses  plaisirs,  qu'il  est  bon  tic  contre¬ 
balancer  par  les  menaces  de  quelque  grand  mal, 

*  Voyez  Puffend.,  Droit  de  id  et  d&s  gens  .■>  liv*  r ,  châp.  vr,  §  i<4» 

avec  les  notes  de  Barbey  tac- 
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sous  la  dépendance  du  législateur,  se  trouvent  soumis  h  celte 
obligation*  Mais  chaque  loi  en  particulier  n’oblige  que  ceux 
des  sujets  à  qui  la  matière  de  la  loi  convient;  et  c  est  ce 
qu  ü  est  aisé  de  connaître  par  la  nature  même  de  chaque  loi, 
qui  marque  assez  Finienlion  du  législateur  h  cet  égard* 

Il  arrive  pourtant  quelquefois  ,  que  certaines  personnes 
sont  libérées  de  1  obligation  d'observer  la  loi  ;  c’est  ce  que 
1  on  appelle  cltsp&Tisc  **  sur  quoi  d  y  a  quelques  remarques  à 
faire* 

)  Si  je  législateur  peut  abroger  entièrement  une  loi  ,  à 
plus  forte  raison  pcut-ü  en  suspendre  1  effet  *  par  rapport  h 
telle  ou  telle  personne* 

s  Mais  on  doit  avouer  aussi  qu  il  n’y  a  que  le  législateur 
lui-même  qui  ait  ce  pouvoir. 

S  îl  n  en  doit  faire  usage  que  par  de  bonnes  raisons, 
avec  une  sage  modération ,  et  suivant  les  règles  de  l’équité 
et  de  la  prudence  ;  car  s’il  accordait  des  dispenses  à  trop  de 
gens,  sans  discernement  et  sans  choix  ,  il  énerverait  l’auto- 
rite  des  lofs  ;  ou  s’il  le  refusait  en  des  cas  parfaitement  sem¬ 
blables  ^  une  partialité  si  peu  raisonnable  ne  pourrait  que 
p  rod  ui  r  e  de  I  a  j  a  !  o  usie  et  du  me  Co  n  te  n  terne  n  t  * 

§  î4*  Pour  ce  qui  est  de  la  durée  des  lois  et  de  k  ma¬ 
nière  dont  elles  s3aboli$sent ,  voici  les  principes  qu’on  peut 
établir  : 

i°  En  général,  la  durée  d’une  loi  5  de  même  que  son  éta- 
Missement,  dépend  du  bon  plaisir  du  souverain,  qui  ne 
saurait  raisonnablement  se  lier  les  mains  à  cet  égard* 
a°  Cependant  toute  loi ,  par  elle-même  et  de  sa  nature  . 
est  censée  perpétuelle  et  faite  pour  toujours  ?  autant  quelle 
ne  présente  rien  dans  sa  disposition,  ni  dans  les  circons¬ 
tances  qui  raccompagnent,  qui  marque  évidemment  une 
intention  contraire  du  législateur,  ou  qui  puisse  faire  pré- 
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somer  raisonnablement  qu’il  ne  Ta  faite  que  pour  un  temps, 

La  loi  est  une  règle  ;  or,  toute  règle  ,  par  elle- même  ,  est 
perpétuelle  ;  et,  h  parler  en  général,  quand  le  souverain 
établit  une  loi ,  ce  n’est  point  dans  Kntenlion-  de  la  ré¬ 
voquer . 

5U  Mais  comme  il  peut  arriver  que  l’état  des  choses  change 
tellement  qu’une  loi  ne  puisse  plus  avoir  lieu  ,  et  qu  elle  de¬ 
vienne  inutile  ou  même  préjudiciable,  le  souverain  peut  et 
doit  alors  la  révoquer  ou  l’abroger*  *  Le  serait  une  chose 
également  absurde  et  funeste  à  la  société ,  que  de  prétendre 
que  des  lois  une  fois  faites  doivent  subsister  toujours  ,  quel¬ 
que  inconvénient  qui  en  résulte* 

4ra  Cette  révocation  peut  se  faire  en  deux  manières  :  ou 
expressément,  ou  tacitement*  Car  quand  le  souverain,  bien 
instruit  de  l’état  des  choses,  néglige  pendant  un  long  es¬ 
pace  de  temps  de  faire  observer  une  loi,  ou  qu  il  permet  for¬ 
mellement  que  les  affaires  qui  s’y  rapportent  se  règlent  d’une 
manière  contraire  è  sa  disposition ,  il  résulte  de  h  uqe  forte 
présomption  de  l’aboli  Lion  de  cette  loi  ^  qui  tombe  ainsi 
d’elle-même ,  quoique  le  législateur  ne  1  ait  pas  expressé¬ 
ment  abrogée. 

Nous  ne  touchons  ici,  comme  Ton  voit,  que  les  principes 
généraux.  Quant  à.  l’application  que  l  on  en  doit  4 aire  hr 
chaque  espèce  de  lois,  elle  demande  quelque  modification, 
selon  leur  différente  nature.  Mais  ce  n’est  pas  ici  le  lieu 
d’entrer  dans  ce  détail 

g  i5*  L’on  divise  la  loi ,  i*  en  loi  diviue  et  en  loi  hu- 

*  Que  pourtant  le  souverain  n’agisse  pas  en  ceïa  de  son  propre  mouve¬ 
ment,  par  inconstance  et  dans  Vidée  dW  grandeur  imaginaire,  S'il  se 
croyait  au-dessus' des  lois  ou  infaillible;  si  nu  ministre,  enUc  lui-même 
d’une  folle  vanité ,  parvenait  à  inspirer  à  son  prince  ces  maximes ,  il 
Vaudrait  s'écrier  avec  fauteur  de  V Esprit  des  tote  :  Tout  kst  pkrhv  1 
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mairie*  selon  qu'elle  a  pour  auteur  ou  Dieu  ou  les  hommes-* 
2°  La  loi  divine  est  encore  de  deux  sortes  *  ou  naturelle  * 
ou  positive  et  révélée. 

La  loi  naturelle  est  celle  qui  convient  si  nécessairement  à 
la  nature  et  à  Tétât  de  l'homme  s  que  sans  l'observation  de 
ses  maximes,  ni  les  particuliers*  ni  la  société  ne  sauraient 
se  maintenir  dans  un  état  honnête  et  avantageux.  Et  comme 
cette  loi  a  une  convenance  essentielle  avec  la  constitution 
de  la  nature  humaine,  on  peut  parvenir  à  la  connaître  par 
les  seules  lumières  de  la  raison  :  c'est  pour  cela  quJon  l'ap¬ 
pelle  naturelle- 

La  loi  divine  positive  ou  révélée  ,  est  celle  qui  n  est  pas 
fondée  sur  la  constitution  générale  de  la  nature  humaine, 
mais  seulement  sur  la  volonté  de  Dieu  ;  quoique  d'ailleurs 
cette  loi  soit  établie  sur  de  bonnes  raisons*  et  qu'elle  pro¬ 
cure  l'avantage  de  ceux  qui  la  reçoivent. 

On  trouve  des  exemples  de  ces  deux  sortes  de  lois  dans 
celles  que  Dieu  donna  autrefois  aux  Juüs  ;  il  est  aisé  de 
distinguer  celles  qui  étaient  naturelles  *  d'avec  celles  qui 
étant  purement  cérémonielles  ou  politiques*  n'avaient 
d'autre  fondement  qu'une  volonté  particulière  de  Dieu  ,  ac¬ 
commodée  à  ce  que  demandait  l'état  actuel  de  ce  peuple. 
Pour  ce  qui  est  des  toi*  humaines,**  considérées  précî- 

*  * 

On  pourrait  aussi  ta  diviser  en  loi  de  religion  et  loi  de  police,  La  pre¬ 
mière,  comprenant  tontes  les  règles  de  la  foi  et  des  mœurs,  et  aussi 
toutes  celles  de  intérieur  du  culte  divin  et  de  la  discipline  ecclésias¬ 
tique  ;  la  seconde  ,  réglant  l'ordre  extérieur  de  la  société  entre  tous  les 
hommes,  soit  qu’ils  connaissent  on  qu’ils  ignorent  la  religion.  Au  reste, 
l  ime  et  l’autre  ont  des  règles  qui  1cm-  sont  communes,  et  en  ont  aussi  nul 
leur  sont  propres, 

"  0q  pcut  dire  ‘luc  lüs  lois  humaines  sont,  ou  immuables,  uu  arbi¬ 
traires.  Ces  dernières  sont  de  deux  sortes,  selon  les  deux  causes  qul-les 
ont  établies,  La  première  est  de  ces  lois  arbitraires  qui  ont  été  des  suites 
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sèment  comme  telles  ,  c’est-à-dire  ,  comme  venant  origi¬ 
nairement  d’un  souverain  qui  commande  dans  la  société  , 
elles  sont  toutes  positives.  Car  quoiqu’il  y  ait  des  lois  na¬ 
turelles  qui  font  b  matière  des  lois  humaines,  cc  n’est  point 
du  législateur  humain  qu’elles  tirent  leur  force  obligatoire  : 
elles  obligeraient  également  sans  son  intervention ,  puis¬ 
qu’elles  émanent  de  Bien. 

Avant  que  de  sortir  de  ces  définitions  ,  nous  ne  devons 
pas  oublier  de  dire ,  que  la  science  ou  Fart  de  faire  les  lois, 
de  les  expliquer  ,  et  de  les  appliquer  aux  actions  humaines, 
s’appelle  en  général  la  jurisprudence. 


CHAPITRE  XI. 


De  la  moralité  des  actions  humaines .  * 

§  1.  La  loi  étant  la  règle  des  actions  humaines ,  si  Fon 
compare  ces  actions  avec  la  loi,  on  y  remarque  ou  de  la 
conformité  ou  de  I  opposition  >  et  cette  sorte  de  qualifica¬ 
tion  de  nos  actions  par  rapport  à  la  loi ,  s’appelle  moralité. 

Le  terme  de  moralité  vient  de  celui  de  mœurs.  Les  mœurs, 
comme  on  Fa  dit  ci-devant ,  sont  les  actions  libres  des 
hommes  ,  en  tant  qu’on  les  considère  comme  susceptibles 
de  direction  et  de  règle.  Ainsi  on  nomme  moralité  le  rap¬ 
port  des  actions  humaines  avec  la  loi  qui  en  est  la  règle , 

de  la  loi  naturelle  ,  comme  celles  qui  règlent  la  réserve  des  en  fan  s  /Tige 
de  majorité  ,  et  les  autres  semblables  ;  la  seconde ,  de  celles  qui  ont  été  in¬ 
ventées  pour  régler  les  matières  arbitraires,  comme  sont  tes  lois  qui  règlent 
la  marche  des  procès,  les  formes  de  l’adoption,  l’ordre  des  substitutions 
permises ,  etc* 

»  Vayez  Brait  de  ta  nature  et  des  gens,  liv.  1,  ckp.  tu,;  et  Devoirs  de 
V homme  et  du  citoyen  ?  liv »  ehap.  11,  etc. 
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et  Von  appelle  morale,  Tassemblage  des  règles  que  nous 
devons  suivre  dans  nos  actions* 

$  â.  On  peut  considérer  la  moralité  des  actions  sou's 
deux  vues  différentes  :  i°  par  rapport  a  fa  manière  dont  la 
loi  en  dispose;  et  s°  par  rapport  h  la  conformité  ou  h  Fop- 
position  de  ces  mêmes  actions  avec  la  loi* 

Au  premier  égard,  les  actions  humaines  sont  ou  com¬ 
mandées,  ou  défendues ,  ou  permises. 

Comme  Ton  est  indispensablement  obligé  de  faire  ce  qui 
est  ordonné,  et  de  s’abstenir  de  ce  qui  est  défendu  par  un 
supérieur  légitime,  les  jurisconsultes  considèrent  les  actions 
commandées  comme  des  actions  nécessaires  ,  et  les  actions 
défendues  comme  impossibles.  Ce  n  est  pas  que  riiomme 
n’ait  le  pouvoir  physique  d’agir  contre  la  loi  ,  et  qu’il  ne 
puisse,  s’il  le  veut,  faire  usage  de  ce  pouvoir*  Mais  comme 
il  agirait  en  cela  d’une  manière  opposée  h  la  droite  raison , 
et  contradictoire  avec  Tétât  de  dépendance  dans  lequel  il 
se  trouve ,  on  présume  qu’un  homme  raisonnable  et  ver¬ 
tueux,  demeurant  tel  ci  agissant  comme  tel,  ne  saurait 
faire  un  si  mauvais  usage  de  sa  liberté,  et  cette  présomp¬ 
tion  est  en  elle-même  trop  raisonnable  et  trop  honorable  à 
l’humanité ,  pour  iT^tre  pas  approuvée.  Tout  ce  qui  blesse 
l'affection  naturelle,  la  réputation,  l’honneur,  et  en  général 
les  bonnes  moeurs,  doit  être  présumé  impossible,  disent 
les  jurisconsultes  romains.  * 

g  5.  Quant  aux  actions  permises,  ce  sont  celles  que  la 
loi  nous  laisse  la  liberté  de  faire,  si  nous  le  jugeons  h  pro¬ 
pos.  **  Sur  quoi  il  faut  faire  ces  deux  ou  trois  remarques  : 

Artm  qum  facta  l&dunl  pietatem  s  eæîstimalîonem ,  vcrecundiàm  nos- 
et  (ut  gcneralUw  dîner  im  )  contra  lonm  morçs  fimt ,  j icq  factvt 
nospossc  credendumest.  L.  i5,  JJ.  De  tondit,  institut, 

Voyei  ci-deesus1,  chap,  x,  $5. 
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1“  L’on  peut  distinguer  deux  sortes  de  permissions  ; 
l’une  pleine  et  absolue ,  qui  non-seulement  donne  droit 
de  faire  -certaines,  choses  impunément,  mais  qui  emporte 
de  plus  une  approbation  positive  du  législateur  :  l  autre 
est  une  permission  imparfaite  ,  ou  une  sorte  de  tolérance, 
qui  n’emporte  que  la  simple  impunité,  sans  approba¬ 
tion. 

3o  La  permission  des  lois  naturelles  marque  toujours  une 
approbation  positive  du  législateur  ,  et  ce  que  l’on  lait  en 
conséquence  est  toujours  Tait  innoeemment  et  sans  préju¬ 
dice  des  régies  du  devoir;  car  il  est  bien  manifeste  que  Dieu 
ne  saurait  permettre  positivement  la  moindre  chose  qui  soit 
mauvaise  de  sa  nature* 

5°  Il  n’en  est  pas  de  même  de  la  permission  des  lois  hu¬ 
maines.  A  la  vérité ,  l’on  en  peut  bien  conclure  avec  certi¬ 
tude  que  le  souverain  n’a  pas  jugé  à  propos  de  défendre  ou 
de  punir  certaines  choses  ;  mais  il  ne  s’ensuit  pas  toujours 
delà  qu’il  approuve  véritablement  ces  clioses-là,  et  moins 
encore  qu’on  puisse  toujours  les  Taire  innocemment ,  en 
conscience  et  sans  manquer  a  ses  devoirs. 

g  4.  L’autre  manière  dont  on  peut  envisager  la  moralité 
des  actions  humaines ,  c’est  par  rapport  à  leur  conlorniite 
ou  à  leur  opposition  avec  la  loi.  A  cet  égard ,  1  on  distingue 
les  actions  en  bonnes  ou  justes,  mauvaises  ou  injustes ,  et 
en  actions  indifférente^. 

Une  action  moralement  bonne  ou  juste  est  celle  qui  est 
en  elle-même  exactement  conforme  à  la  disposition  de  quel¬ 
que  loi  obligatoire  ,  et  qui  d  ailleurs  est  laite  dans  les  dispo¬ 
sitions  et  accompagnées  des  circonstances  conformes  a  i  in¬ 
tention  du  législateur* 

Je  dis  i*  une  action  bonne  ou  juste  ;  car  il  nf  a  propre- 
ment  aucune  différence  entre  la  bonté  et  la  justice  des  ac 
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tions  ;  *  et  i!  n’est  point  nécessaire  de  s'éloigner  ici  du 
langage  commun ,  rjui  confond  ces  deux  idées.  La  distinc¬ 
tion  que  fait Puffendorf  de  ces  deux  qualités  est  tout-à-fait 
arbitraire ,  et  il  les  confond  ensuite  lui-même.  ** 

-le  dis  2°  une  action  moralement  bonne;  parce  que  l’on 
ne  considère  pas  ici  la  bonté  intrinsèque  et  naturelle  des 
actions ,  en  vertu  de  laquelle  elles  tournent  au  bien  phy¬ 
sique  de  l’homme  ;  mais  seulement  le  rapport  de  conve¬ 
nance  qu’elles  ont  avec  la  loi .  qui  fait  leur  bonté  morale. 
Et  quoique  ces  deux  sortes  de  bonté  se  trouvent  toujours 
inséparablement  réunies  dans  les  choses  que  la  loi  naturelle 
ordonne ,  il  ne  faut  pourtant  pas  confondre  ces  deux  rap- 
ports  différées* 

g  5.  Enfin, pour  faire  connaître  les  conditions  générales 
dont  le  concours  est  nécessaire  pour  rendre  une  action  mo¬ 
ralement  bonne  par  rapport  b  l’agent,  j’ajoute  que  celte 
action  doit  être  en  elle-même  exactement  conforme  à  la  loi, 
et  d  ailleurs  accompagnée  des  dispositions  que  le  législateur 
demande.  Et  d’abord,  il  est  nécessaire  que  cette  action 
remplisse précisément  et  dans  tontes  ses  parties  la  teneur  de 
ce  que  la  loi  ordonne  :  car  comme  la  ligne  droite  est  celle 
dont  tous  les  points  répondent  à  la  règle ,  sans  qu’aucun 
s’en  écarte  le  moins  du  inonde  ;  de  même  ,  b  parler  a  la 
rigueur,  une  action  ne  peut  être  juste,  bonne  ou  droite, 
qu’elle  ne  convienne  exactement  et  b  tous  égards  avec  là 
loi.  Mais  cela  même  ne  suffit  pas  :  il  faut  de  plus  que  l’ac- 

.*  T*  S’Ctl  *ut  bicn’  au  contraire ,  qu’une  action  bonne  dans  sa  nature, 
soit  toujours  doc  i  due  juste  dans  le  droit  civil,  et  que  les  lois  civiles  con¬ 
duisent  a  la  parfaite  justice.  «Que  l’innocence  est  bornée ,  dit  Sénèque, 

»  quand  on  ne  sc  propose  d’ütre  bon  que  selon  la  mesure  de  la  loi  !  » 

Comparer,  ce  qu’ii  dit,  Droit  deianaturc  et  des  gens ,  )iv.  i,  chap.  vu  , 

®  7’  011  commencement,  avec  In  §  /,  du  même  chapitre. 
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lion  soit  faite  dans  les  dispositions  et  de  la  manière  que  le 
législateur  le  veut  et  Fentend.  Et  premièrement  ?  il  est  né¬ 
cessaire  qu’elle  soit  faite  avec  connaissance ,  c’esl-à-dirc 
qu’il  faut  savoir  que  ce  que  Ton  fait  est  conforme  à  lu  loi  : 
autrement  le  législateur  n’en  tiendrait  aucun  compte,  et 
Von  agirait,  pour  parler  ainsi ,  à  pure  perle.  Ensuite  s  i!  faut 
que  Von  agisse  dans  une  intention  droite  et  pour  une  lionne 
fin  ;  savoir,  pour  remplir  les  vues  du  législateur  et  pour 
rendre  à  la  loi  l’obéissance  qui  lui  est  due;  car  si  rétention 
de  l’agent  est  vicieuse  j  Faction  ,  bien  loin  d’être  réputée 
bonne  ,  pourrait  être  imputée  comme  mauvaise.  Enfin ,  l’on 
doit  agir  par  de  bons  motifs ,  je  veux  dire ,  comme  y  étant 
obligé  par  un  principe  de  respect  pour  le  souverain,  de  sou¬ 
mission  à  la  loi  et  d’amour  pour  son  devoir;  car  Fon  voit 
bien  que  le  législateur  exige  toutes  ces  dispositions. 

§  6.  Ce  que  F#i  vient  de  dire  des  bonnes  actions  fait 
assez  connaître  quelle  est  la  nature  des  actions  mauvaises ,  ou 
injustes.  En  général,  ce  sont  celles  qui,  ou  par  elles-mêmes, 
ou  par  les  circonstances  qui  les  accompagnent ,  sont  cou-’ 
tr aires  à  la  disposition  d’une  loi  obligatoire ,  ou  a  FintenT 
tion  du  législateur. 

Il  y  a  clone  deux  sources  générales  de  Fin  justice  des 
actions:  l’une  vient  de  Faction  considérée  en  elle-même, 
et  de  son  opposition  manifeste  à  ce  que  la  loi  commande 
ou  défend;  tel  est,  par  exemple,  le*  meurtre  d’un  inno¬ 
cent  ,  etc.  Et  toutes  ces  sortes  d’actions  matériellement 
mauvaises  ne  sauraient  devenir  bonnes  s  quelle  que  puisse 
être  d’ailleurs  l’intention  ou  le  motif  de  l’agent.  L’on  ne 
peut  point  employer  ses  propres  péchés  comme  des  moyens 
légitimes  pour  parvenir  h  une  lin  bonne  d’elleunêrue  ;  et 
c’est  ainsi  qu’il  lit  ut  entendre  la  maxime  commune ,  qu’on 
ne  doit  jamais  faire  du  mal  afin  qu’il  en  arrive  du  bien. 
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Mais  une  action  bonne  en  elle- meme  et  quant  à  sa  subs¬ 
tance  f  peut  devenir  mauvaise,  si  elle  est  faite  dans  des 
dispositions  ou  accompagnée  de  circonstances  directement 
contraires  à  1  intention  du  législateur;  comme  sî  elle  est 
faite  dans  un  mauvais  but,  ou  par  quelque  motif  vicieux. 
Etre  libéral  et  généreux  envers  ses  concitoyens,  est  une 
chose  bonne  et  louable  en  elle-même;  mais  si  loo  n’exerce 
cette  générosité  que  par  des  vues  d’ambition,  pour  deve¬ 
nir  insensiblement  le  maître  de  tout ,  et  pour  opprimer  la 
liberté  publique,  le  vice  du  motif  et  l’injustice  de  la  fin 
rendent  cette  action  criminelle. 

g  7.  A  proprement  parler,  toutes  les  actions  justes  le 
sont  également,  puisqu’elles  ont  toutes  une  exacte  confor¬ 
mité  avec  la  loi.  11  it’cn  est  pas  de  même  des  actions  in¬ 
justes  ou  mauvaises,  qui  ,  suivant  qu  elles  se  trouvent  plus 
ou  moins  opposées  à  la  loi,  sont  aussi^lus  ou  moins  vi¬ 
cieuses;  semblables  en  cela  aux  lignes  courbes, qui  le  sont 
plus  ou  moins ,  h  proportion  qu’elles  s’écartent  plus  ou 
moins  de  la  règle.  On  peut  donc  manquer  à  ses  devoirs  en 
plusieurs  manières  ;  quelquefois  on  viole  la  loi  de  propos 
délibéré  et  par  malice;  ce  qui  est  sans  contredit  le  plus 
haut  degré  de  méchanceté,  puisqu’une  telle  conduite  in¬ 
dique  manifestement  un  mépris  formel  et  réfléchi  du  légis¬ 
lateur  et  de  ses  ordres;  mais  quelquefois  on  ne  pèche  que 
par  inattention  et  par  négligence  ,  ce  qui  est  plutôt  une  faute 
qu’un  crime.  D’ailleurs  l’on  comprend  bien  que  celle  né 
gligence  a  ses  degrés,  et  qu’elle  peut  être  plus  ou  moins 
grande,  plus  ou  moins  blâmable.  Et  comme,  dans  tontes 
les  choses  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d’une  mesure  exacte 
et  mathématique,  l’on  peut  toujours  an  moins  distinguer 
trois  degrés ,  savoir,  deux  extrêmes  et  un  milieu  ;  c’est 
aussi  ce  qui  fait  que  les  jurisconsultes  distinguent  trois  degrés 
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de  faute  ou  de  négligence:  une  faute  grossière  ?  une  tante 
légère ,  et  une  faute  très-légère.  Il  suffit  d’indiquer  ici  ces 
principes ,  dont  l’explication  et  le  détail  trouvent  leur  place 
naturelle  quand  on  en  vient  aux  questions  particulières. 

'g  S.  Au  reste ,  il  faut  bien  remarquer  que  ce  qui  cons¬ 
titue  essentiellement  la  nature  des  actions  injustes,  cesl 
leur  opposition  directe  ou  leur  contrariété  avec  la  disposi¬ 
tion  de  la  loi  ,  ou  avec  l’intention  du  législateur  ;  ce  qui 
produit  un  vice  intrinsèque  dans  la  matière  ou  dans  la 
forme  de  ces  actions.  Car  quoiqu  il  soit  necessaire  ,  comme 
on  l’a  dit,  pour  rendre  une  action  moralement  bonne, 
qu’elle  soit  de  tout  point  conforme  h  la  loi,  et  pour  le  fond 
et  pour  la  manière  et  les  circonstances ,  il  il  en  faut  pas 
conclure  que  le  défaut  de  quelqu’une  de  ces  conditions 
rende  toujours  l’action  positivement  mauvaise  ou  crimi¬ 
nelle.  11  faut,  pour  produire  cet  effet,  qu’il  y  ait  opposition 
directe  ou  contrariété  formelle  entre  1  action  et  la  loi  :  un 
simple  défaut  de  conformité  ne  suffit  pas  pour  cela.  Ce  dé¬ 
faut  suffit  ,  b  la  vérité ,  pour  faire  que  l’action  ne  soit  pas  po 
s iti veinent  bonne  ou  juste,  mais  non  pour  la  rendre  mau¬ 
vaise  j  elle  devient  simplement  indifférente.  Par  exemple  , 
si  l’on  fait  une  action  bonne  en  elle-même,  sans  connais¬ 
sance  de  cause ,  et  en  ignorant  que  la  loi  l’ordonne  ;  ou  bien 
si  l’on  agit  par  un  motif  différent  de  celui  que  prescrit  la  loi , 
mais  qui  est  en  lui-même  innocent  et  non  vicieux ,  1  action 
n’est  réputée  ni  bonne  ni  mauvaise  ;  elle  est  simplement 
indifférente. 

g  H  y  a  donc  des  actions  indifférente# ?  qui  tiennent , 
pour  ainsi  "dire  ,  le  milieu  entre  les  actions  justes  et  injustes.. 
Ce  sont  celles  qui  ne  sont  ni  ordonnées  ni  défendues ,  mais 
que  la  loi  nous  laisse  en  liberté  de  faire  ou  de  ne  pas  faire, 
selon  qu’on  le  trouve  b  propos;  c’est-à-dire  que  ces  actions 
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se  rapportent  à  une  loi  de  simple  permission  ,  et  non  à  une 
loi  obligatoire. 

Or  qu’il  y  ait  en  effet  de  telles  actions,  c’est  de  quoi  l’on  ne 
saurait  douter  raisonnablement;  car  combien  n’y  a-t-il  pas 
de  choses  qui  ne  sont  ni  commandées  ni  défendues  par  au¬ 
cune  loi ,  soit  divine  ,  soit  humaine ,  etqui,  par  conséquent, 
n’ayant  rien  d  obligatoire  ,  sont  laissées  à  la  liberté,  et 
peuvent  être  faites  ou  omises,  ainsi  qu’on  le  juge  à  pro¬ 
pos?  C’est  donc  une  vainc  subtilité  que  l’opinion  des  sco¬ 
lastiques  ,  qui  prétendent  qu’une  action  ne  peut  être  indif- 
iérenle ,  sinon  lorsqu  ou  la  considère  par  abstraction,  et 
comme  détachée  de  toutes  les  circonstances  particulières 
delà  personne,  du  temps  ,  du  lieu  ,  de  l’intention  et  de  la 
manière.  Une  action  séparée  de  toutes  ces  circonstances 
est  un  pur  être  de  raison  ;  et  s’il  y  a  véritablement  des  ac¬ 
tion^  indifférentes,  comme  cela  est  incontestable ,  il  faut 
qu  clics  le  soient  par  rapport  à  certaines  circonstanc  es  des 
personnes  ,  des  temps  et  des  beux  ,  etc. 

g  10.  L’on  peut  ranger  sous  différentes  classes  les  ac¬ 
tions  bonnes  ou  mauvaises ,  selon  l’objet  auquel  elles  se 
rapportent;  Les  bonnes  actions  qui  concernent  Dieu,  sont 
comprises  sons  le  nom  de  piété;  celles  qui  nous  regardent 
nous-mêmes  ,  sont  désignées  par  les  mots  de  sagesse,  tem¬ 
pérance,  modération;  celles  qui  se  rapportent  aux  antres 
hommes  ,  sont  renfermées  sous  les  termes  de  justice  et  de 
bienveillance,  jfyousne  laisonsqu  indiquer  ici  d'avance  cette 
distinction,  parce  qu’il  faudra  y  revenir  en  traitant  de  la 
loi  naturelle.  La  même  distinction  s’applique  aux  actions 
mauvaises  ,  qui  appartiennent  ou  à  V impiété  ,  ou  à  Vint  cm- 
pévance ,  ou  a  V injustice. 

§  1  i‘  Ou  propose  ordinaire  meut  plusieurs  divisions  de 
la  justice*  Pour  en  dire  quelque  chose ,  nous  remarquerons  : 
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i°  Que  Ton  peut  en  général  diviser  la  justice  en  parfaite 
ou  rigoureuse  ,  e  t  imparfaite  ou  non  rigoureuse.  La  première 
est  celle  par  laquelle  nous  nous  acquittons  envers  le  pro¬ 
chain  de  tout  ce  qui  lui  est  dû  en  vertu  d’un  droit  parfait 
cl  rigoureux,  c’est-à-dire,  dont  il  peut  raisonnablement 
exiger  l’exécution  parla  force,  si  Ion  n’y  satisfait  pas  de  bon 
gré;  et  c’est  dans  ce  sens  étroit  que  l’on  prend  le  plus  sou¬ 
vent.  le  ternie  de  justice,  La  seconde  est  celle  par  laquelle 
011  rend  à  autrui  les  devoirs  qui  ne  lui  sont  dus  qu’en  vertu 
d’une  obligation  imparfaite  et  non  rigoureuse  *  qui  ne 
peuvent  point  être  exigés  par  les  voies  de  la  contrainte  j 
mais  dont  raccorapïissement  est  laissé  à  rhounenr  et  à  fa 
conscience  de  chacun  ;  *  et  ces  sortes  de  devoirs  sont  pour 
l’ordinaire  compris  sous  les  noms  d’ lui  inanité  ,  de  charité 
ou  de  bienveillance  *  par  opposition  à  îa  justice  rigoureuse 
et  proprement  ainsi  nommée.  Cette  division  de  la  justice 
revient  à  celle  de  Grotius  en  justice  explétrice  et  attribu¬ 
tive. 

*2Ù  L’on  pourrait  ensuite  subdiviser  la  justice  rigoureuse 
en  celle  qui  s’exerce  d’égal  à  égal  et  celle  qui  a  lieu  entre 
ua  supérieur  et  un  inférieur,  **  Celle-là  est  d’autant  de  dif¬ 
férentes  espèces  qu’il  y  a  de  devoirs  qu’un  homme  peut 
exiger  à  la  rigueur  de  tout  autre  homme,  considéré  comme 
tel,  et  un  citoyen  de  tout  autre  citoyen  du  même  état* 
Celle-ci  renfermera  autant  d’espèces  qu’il  y  a  de  différentes 
sociétés  ,  oh  les  uns  commandent  et  les  autres  obéissent.  *** 
1!  y  a  d’autres  divisions  de  la  justice,  mais  qui  nous 
paroisse nt  peu  précises  et  de  peu  d’utilité.  Par  exemple , 

*  Voyez  ci-dessus  ,  cliap.  vu,  §  8, 

revient  à  peu  près  au  Jus  rcctormm  et  œqvataritim  de  Groüus, 
IïV.  1 ,  chap,  i,  g  S,  n,°  5. 

***  Voyez  Bïidd&iis ?  Eicmmta  ytfiifos,  fract , ,  pâit.  II,  cap,  11  n  S 
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celle  de  justice  universelle  et  particulière  ,  prise  de  la  ma¬ 
nière  que  Pufjcndotf  l’explique,  semble  vicieuse,  en  ce 
que  l'un  des  membres  de  !a  division  se  trouve  renfermé 
dans  l’autre.  *  La  subdivision  de  la  justice  particulière  en 
distributive  et  permùtative ,  est  incomplète,  puisqu’elle 
ne  renferme  que  ce  que  Ton  doit  à  autrui  en  vertu  de 
quelque  engagement  où  Ion  est  entré;  quoiqu'il  y  ait  plu¬ 
sieurs  choses  que  le  prochain  peut  exiger  de  nous  à  la  ri¬ 
gueur ,  indépendamment  de  tout  accord  et  de  toute  con¬ 
vention.  Et  en  général  on  peut  remarquer,  par  la  lecture  de 
tout  ce  que  Grotius  et  Puffendorf  ont  écrit  sur  cette  ma¬ 
tière ,  qu’ils  sont  embarrassés  eux-mêmes  h  donner  des  idées 
nettes  et  précises  de  ces  différentes  espèces  de  justice; 
ce  qui  montre  bien  qu’il  vaut  mieux  laisser  îà  toutes  ces  di¬ 
visions  scolastiques,  inventées  à  Limitation  de  celles  d'Àris- 
tote,  et  s  en  tenir  aux  premières  idées  que  nous  avons  in¬ 
diquées.  Aussi  n  est-ce  que  par  respect  pour  1  opinion  com¬ 
mune  que  nous  en  avons  parlé.  ** 

g  t  2*  Outre  ce  qu’on  peut  nommer  la  qualité  des  ac¬ 
tions  morales ,  on  y  considère  encore  une  sorte  de  quan¬ 
tité  ,  qui  fait  qu’en  comparant  les  bonnes  actions  entre  elles, 
et  les  mauvaises  aussi  entre  elles ,  on  en  fhit  une  estimation 
relative  ,  pour  marquer  le  plus  ou  le  moins  de  bien  ou  de  mal 
qui  se  trouve  dans  chacune.  Indiquons  ici  les  principes  qui 
doivent  servir  a  cette  estimation, 

i.  Ou  peut  d  abord  considérer  ces  actions  par  rapport 

1  uyeï  Droit  de  ta  nature  et  des  gens  ,  liv.  i,  chap.  vu  ,  §  8  ;  et  les 
Devoirs  de  (‘homme  et  du  citoyen,  liv.  chap.  «  ,  g  4,  avec  les  cotes  de 
Bartayrac. 

Voye*  Grotius ,  Droit  de  ta  guerre  et  de  ta  paix ,  liv.  i ,  chap.  i,  §  8; 
et  Puflend. ,  Droit  de  ta  nature  et  des  gens .  liv.  ,  chap.  vit,  §9  ,  to,  n  , 

1 2  ?  s vc c  les  notes  de  Barbtiyrac, 
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à  lçur  objet.  Plus  l’objet  est  noble,  plus  une  bonne  action 
l'aile  envers  cet  objet  est.  censée  excellente;  comme  au  con¬ 
traire  une  mauvaise  action  en  est  plus  criminelle. 

a.  Par  rapport  à  la  qualité  et  îi  1  état  de  1  agent.  Ainsi  un 
bienfait  reçu  d’un  ennemi  ,  surpasse  celui  qu  on  reçoit  d  un 
ami  ;  et  au  contraire,  l’injure  d  un  ami  est  plus  sensible  et. 
plus  atroce  que  celle  qui  vient  d  un  ennefln. 

o.  Par  rapport  à  la  nature  même  des  actions,  scion  qu  il 
y  a  plus  ou  moins  de  peine  è  les  faire.  Plus  une  bonne  ac¬ 
tion  est  difficile ,  toutes  choses  d’ailleurs  égales ,  plus  elle 
est  belle  et  louable  ;  mais  plus  il  était  taciie  de  s  abstenu 
d’une  mauvaise  action,  plus  elle  est  énorme  et  condamnable, 
en  comparaison  d’une  autre  de  même  espèce. 

4.  Par  rapport  aux  effets  et  aux  suites  de  l’action.  Une 
action  est  d’autant  meilleure  ou  pire  ,  qu’on  a  pu  prévoir 
que  les  suites  en  devaient  être  plus  ou  moins  avantageuses  , 
ou  nuisibles. 

5,  O11  peut  ajouter  les  circonstances  du  temps  ,  du  lieu, 
etc.  ,  qui  peuvent  encore  rendre  les  bonnes  ou  les  mauvaises 
actions  plus  excellentes  ou  plus  mauvaises  les  unes  que  les 
autres.  Nous  tirons  ces  remarques  d’une  note  de  M.  Bar 
beyrac  sur  Pufj'endorf.* 

^  i5.  Remarquons  enfin  q.u  on'  attribue  la  moralité  aux 
personnes  aussi-bien  qu’aux  actions;  ;  et  comme  les  actions 

*  Voyez  Droit  do  ta  nature  et  des  gens,  ïîv.  1 ,  chap.  vu,  S  S,  note  1. 

Les  ne  lions  peuvent  encore  Etre  plus  ou  moins  bonnes  ou  mauvaises , 
scion  qu’elles  intéressent  un  plus  grand  nombre  de  personnes  ,  et  qu’elle, 
sont  avantageuses  on  nuisibles  n  la  sûreté  ,  au  repos,  au  bien  public  du 
corps  politique,  qui  doit  Être  la  loi  suprême  de  toute  société  civile.  Il  faut 
donc  que  le  législateur  ait  égard  à  ces  différences  ,  en  faisant  scs  lois  ,  abn 
que  le  juge  puisse  faire  l’imputation  efficace  des  actions  en  conséquence 
c’est  à  quoi  Dracon  ne  lit  pas  attention,-  lorsqu’il  établit  la  peme  de  mort 
pour  tous  les  ‘crimes  *  jd&eïïc  les  plus 
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sont  bonnes  en  mauvaises ,  justes  ou  injustes  ,  Fou  dit  aussi 

des  hommes  qu#s  sont  vertueux  ou  vicieux,  bons  ou  mé- 
chaos. 

l  u  homme  vertueux  est  celui  qui  a  ] 'habitude  d’agir  con¬ 
formément  aux  lois  et  h  son  devoir  :  un  homme  vicieux  est 
celui  cf  ni  a  Fliàbitude  opposée. 

La  vertu  consiste  donc  dans  l'habitude  d’agir  conformé¬ 
ment  aux  lois,  et  Je  vice  dans  l’hahîtude  contraire. 

Je  dis  que  la  vertu  et  le  vice  sont  des  habitudes.  Ainsi 
pour  bien  juger  de  ces  deux  caractères,  on  ne  doit  pas 
s  arrêter  à  quelques  actions  particulières  et  passagères  ;  il 
faut  considérer  toute  la  suite  de  la  vie  ,  et  la  conduite  ordi¬ 
naire  d’un  homme.  L’on  ne  mettra  donc  pas  au  rang  des 
hommes  vicieux  ,  ceux  qui,  par  faiblesse  ou  autrement  ,  se 
sont  quelquefois  laissés  aller  à  commettre  quelques  mau¬ 
vaises  actions;  comme  ceux-là  aussi  ne  méritent  pas  le  titre 
de  gens  de  bien  qui,  dans  certains  cas  particuliers,  ont 
imt  quelque  acte  de  vertu.  Une  vertu  parfaite  de  tout  point 
et  a  tous  égards,  ne  se  trouve  point  parmi  les  hommes;  et 
ht  faiblesse  inséparable  de  l’humanité  exige  qu’on  ne  les 
juge  pas  à  toute  rigueur.  Comme  l’on  avoue  qu’un  homme 
vertueux  peut  commettre  par  faiblesse  .plusieurs  actions 
injustes ,  1  équité  veut  aussi  que  l’on  reconnaisse  quun 
homme  qui  aura  contracté  l’habitude  de  plusieurs  vices, 
peut  cependant  en  certains  cas  faire  quelques  bonnes  ac¬ 
tions  ,  reconnues  pour  telles  et  faites  comme  telles.  Ne  sup¬ 
posons  pas  les  hommes  plus  médians  qu’ils  ne  sont,  et  dis¬ 
tinguons  avec  autant  de  soin  les  degrés  de  méchanceté  et  de 
vice  que  ceux  de  probité  et  de  vertu. 
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SECONDE  PARTIE. 

DES  LOTS  NATURELLES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Ce  que  c’est  que  la  loi  naturelle  J  et  quil  y  en  a  une* 
Pi'ùtnières  considérations  tirées  de  l  existence  de  Dieu  3 
et  de  soti  autorité  sur  nous. 

^  i.  Après  avoir  posé  les  principes  généraux  du  droit, 
il  s’agit  d  en  faire  l’application  au  droit  naturel  en  partial-* 
lier.  L’homme  ,  par  sa  nature  £t  sa  constitution,  est-il  elTec- 
ti veinent  assujetti  a  des  lois  proprement  dites  P  et  ces  lois 
quelles  sont-elles  ?  quel  est  le  supérieur  qui  les  impose  ?  par 
quels  moyens  peut-on  parvenir  à  les  connaître  ?  d  où  naît 
P  obligation  de  les  observer  ?  que  peut- il  en  arriver  ,  si  Ion 
y  manque  Pet  au  contraire* quel  avantage  nous  revient-il  de 
leur  observation  ?  Telles  sont  les  importantes  questions  que 
nous  avons  à  traiter  dans  cette  seconde  partie. 

g  2.  Définissons  d'abord  les  termes.  L’on  entend  par  loi 
ntiiurelle ,  une  loi  que  Dieu  impose  à  tous  les  hommes  ,  eL 
quîls  peuvent  découvrir  et  connaître  par  les  seules  lumières 
de  leur  raison  *  en  considérant  avec  attention  leur  nature 
et  leur  état. 

Le  droit  naturel  est  le  système  ,  l’assemblage,  ou  le  corps 
de  ces  mêmes  lois.  * 

Enfin  la  jurisprudence  naturelle  sera  1  art  de  parvenir 
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a  la  connaissance  des  lois  de  la  nature  ,  de  les  développer, 
ci  de  les  appliquer  aux  actions  humaines, 

§  5,  Mais  y  a-t-il  effectivement  des  lois  naturelles  ?  C’est 
la  première  question  qui  se  présente  et  qu’il  faut  examiner 
avant  toutes  choses*  Pour  cela  J  on  ne  peut  se  dispenser  de 
remonter  aux  principes  de  la  théologie  naturelle  t  comme 
étant  le  pi  coder  et  le  vrai  fondement  du  droit  naturel  j  car 
quand  on  demande  s’il  y  a  des  lois  naturelles,  on  ne  peut 
résoudre  cette  question  qu’eii  examinant  ces  trois  articles: 
i"  V  a-t-il  un  Dieu  ?  y0  s’il  y  a  un  Dieu  s  a  t-il  par  luimiêine 
le  droit  d  imposer  des  lois  aux  hommes  ?  et  5°  enfin  Dieu 
hdt-il  actuellement  usage  de  son  droit  à  cet  égard  ?  en  nous 
donnant  réellement  des  lois  ,  et  en  exigeant  que  noos  y 
conformions  nos  actions  P  Ces  trois  points  feront  la  matière 
de  ce  chapitre  et  du  suivant. 

S  4*  h  existence  de  Dieu  ,  c  est-à-diro  9  d’un  premier 
être  intelligent,  existant  par  lui-même  ,  de  qui  toutes  choses 
dépendent  comme  de  leur  première  cause ,  et  qui  ne  dépend 
lui -même  d’aucune;  Inexistence*  dis-je  ,  d’un  tel  être  est 
une  de  ccs'vérités  qui  se  découvrent  du  premier  coup  d’œil: 
il  ne  s’agit  que  dose  rendre  attentif  aux  preuves  claires  et 
sensibles  qui  sortent  7  pour  ainsi  dire  7  de  toutes  parts* 

L  enchafnure  et  la  subordination  des  causes  entre  elles  , 
qui  demandent  nécessairement  que  l’on  s’arrête  à  une  pre¬ 
mière;  la  nécessité  de  reconnaître  un  premier  moteur;  la 
structure  et  Tordre  admirable  de  l’univers;  ce  sont  là  au- 
tant  de  démonstrations  de  inexistence  de  Dieu  ,  qui  sont  à 
la  portée  de  tout  le  monde.  Développons-Ies  en  peu  de 
mots. 

§  5*  Première  preuve.  Nous  voyons  une  infinité  de 
choses  qui  subsistent  aujourd’hui  *  et  qui  toutes  ensemble 
forment  cet  assemblage  que  nous  appelons  FUriivera,  II  est 
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donc  nécessaire  que  quelque  chose  ait  subsisté  de  tout 
temps  ;  car  supposez  un  temps  où  rien  u’existàt ,  il  est 
évident  que  rien  n’aurait  jamais  existé  ;  parce  que  tout  ce 
qui  commence  d’être,  doit  avoir  une  cause  de  son  existence, 
et  que  le  néant  ne  peut  rien  produire.  11  faut  donc  recon¬ 
naître  qu’il  y  a  quelque  être  éternel  ;  et  cet  être  étemel, 
quel  qu’il  soit,  existe  par  lui-même  et  nécessairement;  car 
il  ne  doit  son  origine  à  aucun  autre  ,  et  il  implique  contra- 


diction  qu'un  tel  être  n’ existe  pas» 

De  plus  ,  cet  être  éternel ,  qui  subsiste  nécessairement  <  t 
par  lui-même  ,  est  aussi  un  être  doué  de  raison  et  d  ni  Le! 
ligencc  ;  car  pour  suivre  la  même  maniéré  de  raisonner  , 
supposons  un  temps  où  il  n’y  eut  que  des  êtres  inanimés, 
jamais  on  n’aurait  vu  se  former  des  êtres  mteliigens ,  tels 
que  nous  envoyons  aujourd’hui»  L-  intelligence  ne  peut  non 
plus  sortir  d  une  cause  brute  et  aveugle  ,  qu’un  être ?  quel 
qu’il  soit ,  ne  peut  venir  du  néant,  11  y  a  donc  eu  de  tout 
temps  un  père  des  esprits  ,  une  intelligence  éternelle  ,  qui 
est  la  source  de  toutes  les  autres.  Que  l’on  prenne  ici  sys¬ 
tème  que  Ton  voudra  sur  1  origine  et  la  nature  de  t  âme  , 
notre  preuve  subsiste  en  son  entier»  Quand  même  on  sup¬ 
poserait  que  ce  qui  pense  en  nous  n  est  que  î  effet  d  un 
certain  mouvement  ou  d’une  modifie  a  lion  de  la  matière  ,  Ü 


resterait  toujours  à  savoir  d’où  est  venue  â  la  matière  cette 
activité  ?  -qui  ne  lui  est  point  essentielle  ,  et  cette  organi¬ 
sation  particulière  que  nous  y  admirons  et  qu’elle  ne  saurait 
se  donner  h  elle-même,  Ün  demandera  toujours  qui  a  mo¬ 


difié  le  corps  d’une  façon  propre  à  produire  des  opérations 
aussi  merveilleuses  que  celles  de  l'intelligence  ?  qui  réfléchît, 
qui  agit  sur  le  corps  même  avec  empire,  qui  parcourt  la 
terre  et  mesure  les  cîeux  ^  qui  rappelle  Je  passé  et  qui  porte 
sa  vue  sur  f  avenir.  Ün  tel  chef-d’œuvre  ne  peut  venir  que 
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d  une  cause  intelligente;  et  par  conséquent  il  est  de  toute 
nécessité  de  reconnaître  un  premier  être  éternel  et  intel¬ 
ligent. 

S  c-  ÜDe  intelligence  éternelle  ,  qui  a  en  elle-même  le 
principe  de  sa  propre  existence  et  de  toutes  ses  facultés ,  ne 
peut  être  ni  changée,  ni  détruite  ;  elle  ne  peut  être  ni  dé¬ 
pendante  ,  ni  bornée  ;  elle  doit  même  avoir  une  perfection 
in/inie  ,  et  suffisante  pour  être  la  seule  et  la  première  cause 
de  tout,  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’en  chercher  d’autre. 

Mais  n  est-ce  point  à  la  matière  même  ,  à  l’univers  ,  ou 
a  quclqu  une  de  scs  parties,  qu’appartient  cette  qualité 
d’être  éternel  et  intelligent? 

,  Toutef  nos  idées  répugnent  à  cette  supposition.  La  matière 
n  est  point  intelligente  essentiellement  et  par  elle-mcme  ; 
die  ne  pourrait  le  devenir  tout  an  plus.que  par  une  modi- 
fication  particulière  qu’une  cause  souverainement  intelli¬ 
gente  lui  donnerait.  Or  cette  première  cause  ne  saurait  tenir 
elle-même  une  pareille  modification  de  quelque  autre;  elle 
pense  essentiellement  et  par  elle-même  ;  ce  n’est  donc  point 
un  être  matériel;  d’ailleurs,  toutes  les  parties  de  l’univers 
sont  variables  et  dépendantes  ;  comment  concilier  cela  avec 
l’idée  de  l’êlre  infini  et  tout  parfait? 

Pour  ce  qui  est  des  hommes ,  leur  dépendance ,  leur  faî- 
olessc  ,  est  encore  plus  sensible  que  celle  des  autres  créa¬ 
tures.  Coin  me  ils  n’ont  point  la  vie  par  eux-mêmes,  ils  ne 
sauraient  non  plus  être  cause  efficiente  de  l’existence  des 
aiitées  :  ils  ignorent  quelle  estla  structure  du  corps  humain, 
quel  est  le  principe  de  la  vie,  comment  des  mouvemens 
sont  liés  à  des  idées ,  et  par  quel  ressort  s’exerce  l’empire 
de  la  volonté.  Il  faut  donc  chercher  la  cause  efficiente  ,  pri¬ 
mitive  et  originale  du  genre  humain  ,  hors  de  la  chaîne  des 

hommes,. quelque  louSue  la  suppose;  il  faut  chercher 
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3o  cause  de  chaque  partie  de  !’ univers  hors  de  cet  univers 
matériel  et  visible. 

g  7.  Seconde  preuve.  Après  celte  première  preuve,  tirée 
de  la  nécessité  d’un  premier  être  éternel  et  intelligent ,  dis¬ 
tinct  de  la  matière ,  nous  passons  a  une  seconde  qui  nous 
découvre  la  Divinité  d’une  manière  encore  plus  palpable  et 
plus  à  la  portée  de  tout  le  monde  :  je  veux  parler  de  la  con¬ 
templation  de  ce  monde  visible  ,  où  nous  voyons  un  mou¬ 
vement  et  un  ordre  que,  la  matière  n  a  point  par  elle-même 
et  qu’elle  ne  s’est  pas  donné. 

Le  mouvement,  ou  la  force  active,  n  est  point  une  qualité 
essentielle  au  corps  :  l’étendue  est  plutôt  par  elle-même 
un  être  passif;  on  la  conçoit  très-bien  en  repos.;  et  si  elle  a 
du  mouvement,  on  conçoit  aussi  qu’elle  peut  le  perdre 
sans  cesser  d’être;  c’est  une  qualité  ou  un  état  qjn  passe 
et  se  communique  accidentellement  d  un  corps  a  un  auUe. 

ÏI  faut  donc  que  la  première  impression  vienne  d’une  cause 
étrangère  ,  et  que  ,  comme  le  disait  fort  bien  Aristote ,  *  le 
premier  moteur  des  corps  ne  soit  pas  lui-même  mobile  ,  ne 
soit  pas  corps.  C’est  ce  qu’à  aussi  très-bien  reconnu  Hobbes. 

H  On  qp  saurait  mieux  parvenir,  dit-il,  à  la  connaissance 
»  d’un  Dieu  unique,  éternel,  infini,  tout-puissant,  que  par 
»  l’étude  des  causes,  des  qualités  et  des  opérations  des  corps 
s  naturels.  Quiconque  remonterait  de  chaque  effet  qu’il  voit 
»  b  la  cause  prochaine,  et  puis  de  cause  en  cause  ,  en  sui¬ 
vant  celte  enchaînure  aussi  loin  qu’elle  peut  aller,  trou¬ 
verait  enfin,  avec  les  plus  judicieux  des  anciens  plnloso- 
«  plies,  qu’il  y  a  un  premier  moteur,  c’est-à-dire,  une  cause 
»  unique  et  éternelle  de  toutes  choses,  qui  est  ce  que  tous- 
nies  hommes  appellent  Dieu.  **  » 

*  Ài’ï&t.,  Mêtaph* 

44  *  J$nüio  veTQ  unicif  &tcn\i>  infmiti  *  ûmnrpotcntù  De i  ,  ab  inves- 
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à  8'  ï  roisième  preuve.  Mais  si  la  matière  n’a  pu  se 
mouvoir  d’elle-même  ,  beaucoup  moins  aurait-eilc  pu  le 
faire  dans  le  degré  précis ,  et  avec  toutes  les  déterminations 
nécessaires  pour  former  un  monde  tel  que  nous  le  voyons, 
plutôt  qu’un  assemblage  confus. 

Lu  effet ,  que  î  on  jette  les  yeux  sur  cet  univers ,  on  re¬ 
marquera  partout,  du  premier  coup  d’œil,  une  beauté,  un 
ordre ,  une  régularité  admirable  ;  et  celle  admiration  ne 
fera  que  croître  à  mesure  qu’étudiant  la  nature  de  plus  près, 
on  entrera  dans  le  détail  de  la  structure,  des  proportions 
et  des  usages  de  chaque  partie.  Car  alors  on  verra  clairement 
que  chaque  chose  se  rapporte  à  un  certain  but,  et  que  ces 
fins  particulières,  quoique  infiniment  variées  entre  elles, 
sont  si  habilement  ménagées  et  tellement  combinées  en¬ 
semble,  qu  elles  concourent  toutes  à  un  dessein*  général. 
Malgré  cette  prodigieuse  diversité  de  créatures,  il  n’y  a 
point  de  confusion;  l’on  en  voit  mille  et  mille  espèces,  qui 
gardent  toutes  leur  forme  et  leurs  qualités  distinctives.  Les 
parties  de*  l’univers  s’assortissent  et  sont  balancées  l’une 
par  l’autre  pour  entretenir  une  harmonie  générale;  et  cha¬ 
cune  de  ces  parties  a  précisément  la  figure,  les  proportions, 
la  situation  et  le  mouvement  qui  lui  conviennent,  soit  pour 
produire  son  effet  particulier ,  soit  pour  former  un  beau 
tout. 

donc  un  dessein,  un  choix,  une  raison  bien  mar- 

»  ü:1aüone  causarum,  virtutum  ,  opepatiomemgue  corporum  mduraiium 
L'r'",m  “  cura  futuri  temparis,  faùitius  derivari  folv.it.  Nam  </ui  ai, 
«cflhctu  quownque,  quant  vident,  ad  causant  éfus  proœîmam  ratiocina- 
‘  rctur ,  U  inde  ad  Ulius  causa,  causant  pracimam,  procèdent ,  et  in  eau  - 

li“rUm  ***“»»  “Tdinem  rrofunde  «  immerger*  ,  inveniret  tandem 
“ {cunt  velcrvm  phiiosopUorum  saniorilus  )  unicumctse  primant  motorem, 

"*  unkam  «  Ornant  rcrum  omnium  causam,  quam  dppcUant 
zomnes  Beum*  b  \  Leviathan  7  cap-  xu,  p,  55  ?  5$,^ 
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tjiice  dans  tous  les  ouvrages  de  la  nature ,  et  par  conséquent 
voilà  une  sagesse  et  une  intelligence  qu’on  ne  saurait  mé¬ 
connaître,  et  qui  sciait,  pour  ainsi  dire,  toucher  au  doigt 
et  à  l’oeil. 

g  q.  Quoiqu’il  se  soit  trouvé  des  philosophes  qui  ont 
attribué  tout  cela  au  hasard,  c'est  une  pensée  si  ridicule  , 
que  je  ne  sais  s’il  est  jamais  entré  une  plus  grande  chimère 
dans  l’esprit  humain.  Qui  pourrait  de  bonne  foi  se  persua¬ 
der  que  différentes  parties  de  matière  s’étant,  je  ne  sais 
comment ,  mises  en  mouvement  et  accrochées  ensemble  , 
aient  d’elles-mêmes  produit  les  deux  et  les  astres  ,  la  terre 
et  les  plantes ,  les  animaux  même  et  les  hommes ,  avec  tout 
ce  qu’il  y  a  de  plus  régulier  dans  leur  organisation?  'Celui 
qui  porterait  un  pareil  jugement  sur  le  moindre  édifice  qui 
s’offre  à  nous,  sur  un  livre  ou  sur  un  tableau,  serait  regardé 
comme  un  extravagant.  Combien  plus  est-ce  choquer  le 
sens  commun  ,  que  d’aUribucr  au  hasard  un  ouvrage  aussi 
vaste  ,  et  d’une  composition  aussi  merveilleuse  que  cet  uni¬ 
vers  ? 

■g  10.  L’on  ne  trouverait  pas  mieux  son  compte  à  nous 
alléguer  l’éternité  du  monde ,  pour  exclure  une  première 
cause  intelligente  ;  car  outre  les  marques  de  nouveauté  que 
l’on  trouve  dans  l’histoire  du  genre  humain ,  comme  Ton¬ 
tine  des  nations  et  des  empires,  et  l’invention  des  arts  et  des 
sciences,  etc*  i  outre  que  la  tradition  la  plus  generale  et  fi 
plus  ancienne  nous  assure  que  le  monde  a  eu  un  commence¬ 
ment  (tradition  qui  est  d’un  grand  poids  sur  un  point  de  fait 
comme  celui-ci)  ;  outre  cela  ,  dis-je  ,  la  nature  même  de  la 
chose  ne  permet  pas  plus  d’admettre  celte  hypothèse  que 
celle  du  hasard.  Car  il  s’agit  toujours  d’expliquer  d’où  vient 
ce  bel  ordre,  cette  structure  si  bien  proportionnée,  ce 
dessein  ;  en  un  mot,  d’où  viennent  ces  marques  de  raison 
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et  de  sagesse  qui  éclatent  de  toutes  parts  dans  le  monde. 
Dire  que  cela  a  été  ainsi  de  tout  temps ,  sans  l'intervention 
d’une  cause  intelligente,  ce  n’est  pas  expliquer  la  chose, 
c  est  nous  laisser  dans  le  même  embarras,  et  avancer  la 
meme  absurdité  que  ceux  qui  nous  parlaient  tout  à  l'heure 
du  hasard  ;  car  au  fond  c’est  toujours  dire  que  tout  ce  que 
nous  voyons  dans  l’univers  se  trouve  ainsi  arrangé  aveuglé¬ 
ment  et  sans  dessein  ,  sans  choix,  sans  cause,  sans  raison  , 
sans  intelligence.  Ainsi ,  ce  qui  taisait  la  principale  absur¬ 
dité  de  l’hypothèse  du  hasard,  se  retrouve  également  ici , 
avec  celte  différence  seulement,  qu’en  posant  l’éternité  dû 
monde,  l’on  supposé  un  hasard  qui  s’est  rencontré  de  tout 
temps  avec  I  ordre;  au  lieu  que  ceux  qui  attribuent  la  for¬ 
mation  du  monde  à  la  jonction  fortuite  de  scs  parties,  sup¬ 
posent  que  le  hasard  n’a  réussi  que  dans  un  certain  temps 
et  ne  s’est  enfin  rencontré  avec  l’ordre  qn 'après  une  infinité 
d  essais  et  de  combinaisons  inutiles.  Les  uns  et  les  autres 
ne  reconnaissent  donc  d’autre  principe  que  le  hasard,  ou 
plutôt  ds  11’en  reconnaissent  aucun  ;  car  le  hasard  n’est 
pomt  une  cause  réelle,  c’est  un  mol  qui  ne  saurait  rendre 
raison  d  un  effet  réel  comme  l’arrangement  de  l’univers. 

Il  ne  serait  pas  difficile  de  pousser  plus  loin  ces  preuves, 
et  d’en  ajouter  même  quelques  autres  ;  mais  c’en  est  asseÛ 
pour  un  ouvrage  tel  que  celui-ci;  et  le  peu  que  nous  en 
avons  dit ,  nous  met  bien  en  droit ,  ce  me  semble ,  de  poser 
existence  d’une  première  cause,  ou  d’un  Dieu  créateur 
comme  une  vérité  incontestable  qui  peut  désormais  servir 
de  base  a  tous  nos  raisonnemeus. 

Dès  que  nous  avons  reconnu  un  Dieu  créateur,  il  est  bien 
visible  que  c’est  un,  maître,  qui  a  par  lui-même  un  droit 
souverain  de  commander  aux  hommes,  de  leur  prescrire 
es  règles  de  conduite,  de  leur  imposer  des  lois;  et  il  n’est 
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pas  moins  évident  que  les  hommes  de  leur  côté  se  trouvent , 
par  leur  constitution  naturelle  ,  dans  l’obligation  d’assujettir 
leurs  actions  à  la  volonté  de  ce  premier  Être. 

Nous  avons  montré  dans  le  chapitre  ixs  part,  lr* ,  que  les 
vrais  fonde  mens  de  la  souveraineté  dans  la  personne  du  sou¬ 
verain  ,  sont  la  puissance  réunie  à  la  sagesse  et  à  la  bonté  , 
et  que ?  d’im  autre  côté*  la  faiblesse  et  les  besoins  dans  la 
personne  des  sujets  produisent  naturellement  la  dépen¬ 
dance.  Il  s’agit  donc  de  voir  si  toutes  ces  qualités  du  souve¬ 
rain  se  rencontrent  en  Dieu  ?  et  si  les  hommes  3  de  leur  côté , 
sont  dans  un  état  d'infirmité  et  de  besoin  qui  les  rende  né¬ 
cessairement  dépendais  de  lui ,  et  cela  pour  leur  propre 
bonheur, 

§  12.  On  ne  peut  douter  que  celui  qui  existe  nécessai¬ 
rement  et  par  lui-même  ,  et  qui  a  créé  Puni  vers ,  ne  soit 
doué  d’une  puissance  infinie.  Comme  il  a  donné  Pçtre  à 
toutes  choses  par  sa  seule  volonté ,  il  peut  aussi  lés  con¬ 
server,  les  anéantir,  ou  les  changera  son  gré. 

Mais  sa  sagesse  n’est  pas  moindre  que  sa  puissance.  Ayant- 
tout  fait  ?  il  doit  tout  connaître:  il  connaît  et  les  causes  et 
les  effets  qui  en  peuvent  résulter.  On  voit  d’ailleurs  dans 
tous  ses  ouvrages  les  fins  les  plus  excellentes  7  et  un  choix 
des  moyens  les  plus  propres  à  y  parvenir  :  en  un  mot ,  tout 
y  est ,  pour  ainsi  dire  ,  marqué  au  coin  de  la  sagesse. 

§  i3,  La  raison  nous  apprend  aussi  que  Dieu  est  un  être 
essentiellement  bon ,  perfection  qui  semble  découler  natu¬ 
rellement  do  sa  sagesse  et  de  sa  puissance  ;  car  comment 
un  être  qui  par  sa  nature  est  infiniment  sage  et  infiniment 
puissant  ,  pourrait-il  être  enclin  à  nuire?  aucune  raison  ne 
P  y  porte,  La  malice,  la  cruauté,  l’injustice,  sont  toujours 
une  suite  de  l’ignorance  ou  de  la  faiblesse.  Aussi,  pour 
peu  que  l’homme  considère  tout  ce  qui  l’environne ,  et  qu’il 
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réfléchisse  sur  sa  propre  constitution ,  il  reconnaîtra  ,  et  en 
!  in  -  m  é  m  e ,  e  t  au  de  h  ors  ,  la  main  b  î  eu  la  i  sa  o  te  de  son  G  r  éa- 
leur ,  qui  agit  avec  lui  comme  un  père.  C’est  de  Dieu  que 
nous  tenons  la  vie  et  la  raison  :  il  pourvoit  abondamment  à 
nos  besoins;  il  a  ajouté  Futile  au  nécessaire,,  etFagréable  h. 
Futile.  Les  philosophes  observent  que  tout  ce  qui  sert  & 
notre  conservation  a  été  revêtu  de  quelque  agrément*  *  La 
nourriture,  le  repos.  Faction ,  le  chaud,  le  froid,  en  un 
mot  tout  ce  qui  est  utile,  nous  plaît  tour  à  tour,  el  aussi 
long-temps  qu’il  nous  est  utile*  Cesse-t-il  de  l’être,  parce 
que  les  choses  sont  portées  à  un  excès  dangereux  ,«nous  en 
sommes  avertis  par  un  sentiment  opposé.  Un  attrait  de 
plaisir  nous  invitait  è  en  user  ,  quand  nous  en  avions  besoin; 
!e  dégoût  et  la  lassitude  nous  portent  à  nous  en  abstenir, 
quand  elles  peuvent  nous  nuire*  Telle  est  Fheureuse  et 
douce  économie  de  la  nature ,  qu’elle  attache  le  plaisir  h 
î  exercice  modéré  de  nos  sens  et  de  nos  facultés,  et  que 
tout  ce  qui  nous  environne  devient  pour  nous  une  source 
d’agrémens,  dès  que  nous  savons  eu  jouir  avec  discrétion. 
Quoi  de  plus  magnifique ,  par  exemple ,  que  ce  théâtre  du 
monde  dans  lequel  nous  vivons, .et  que  cette  brillante  dé¬ 
coration  du  ciel  et  delà  terre,  que  nous  avons  devant  les 
yeux,  qui  nous  offre  mille  et  mille  tableaux,  toujours 
agréables,  toujours  variés?  Quelle  satisfaction  ne  donnent 
pas  à  Fesprît  les  sciences  qui  lexercent,  qui  Félendentet  le 
perfectionnent!  quelles  commodités  ne  tirons-nous  pas  de 
l’industrie  humaine  !  que  d’avantages  ne  nous  fournit  point  le 
commerce  de  nos  semblables  !  quel  charme  dans  leur  enlre- 
•  tien!  quelle  douteur  dans  Famille  et  dans  les  autres  liaisons 

*  Voyea  là-dessus  l'excellent  Traité  intitulé  :  Théorie  smtîmens 
agfrWtiQS)  parM*  Levâque  de  î  onîJïy. 
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iln  cœur!  Dès  qu’on  n’abuse  de  rien ,  presque  tout  le  cours 
de  la  vie  se  trouve  parsemé  de  senti  mens  agréables.  Et  si 
Ton  a  joute  à  tout  cela  ,  comme  on  le  verra  dans  la  suite ,  que 
les  lois  que  Dieu  nous  donne  ,  tendent  h  perfectionner  notre 
nature ,  à  prévenir  tout  abus  f  et  à  nous  retenir  dans  cet 
usage  modéré  des  biens  de  la  vie  5  d’où  dépendent  la  conser¬ 
vation  de  l’homme  7  son  excellence  et  son  bonheur,  tant  pu¬ 
blic  que  particulier;  que  faut-il  de  plus  pour  reconnaître 
que  la  bonté  de  Dieu  n’est  point  inférieure  à  sa  sagesse  ni 
à  sa  puissance? 

Voilà  donc  un  supérieur  doué  sans  contredit  de  toutes  les 
qualités  nécessaires  pour  avoir  le  droit  d’empire  b  plus  lé¬ 
gitime  et  le  plus  étendu  qu  on  puisse  concevoir.  Et  puisque  , 
de  notre  coté  ,  Inexpérience  nous  fait  assez  sentir  que  nous 
sommes  faibles  et  sujets  à  divers  besoins  ;  puisque  nous 
avons  tout  reçu  de  lui ,  et  qu’il  peut  encore  ou  augmenter 
nos  biens ,  ou  nous  en  priver  ;  il  est  évident  que  rien  ne 
manque  ici  pour* établir  d’un  côté  la  souveraineté  absolue 
de  Dieu ,  et  de  l’autre  notre  absolue  dépendance, 
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CHAPITRE  IL 

Que  Dieu  j  en  conséquence  de  son  autorité  sur  nous  >  a 
voulu  en  effet  nous  prescrire  des  lois  ou  des  règles  da 
conduite* 

$  !  »  Avoir  pronvd  l’existence  de  Dieu  et  notre  dépen¬ 
dance  à  son  égard,  c’est  avoir  établi  le  droit  qu’il  a  de 
nous  prescrire  des  lois.  Mais  cela  ne  suffit  pas  :  on  demande 
encore  s’il  a  voulu  en  effet  user  de  son  droit*  11  peut  sans 
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doute  nous  donner  des  lois,  mais  l’a-t-il  fait  réellement?  e 

I 

quoique  nous  dépendions  de  lui  pour  notre  vie  et  pour  nos 
facultés  physiques  ,  ne  nous  a-t-il  point  laissé  dans  Indé¬ 
pendance  par  rapport  à  l’usage  moral  que  nous  en  ferons? 
C’est  le  troisième  point  qui  nous  reste  à  examiner;  c’est 
même  le  point  capital* 

g  2,  Première  preuve.  Il  faut  déjà  compter  pour  beau¬ 
coup  ,  d’avoir  trouvé  ici  toutes  les  circonstances  nécessaires 
pour  donner  lieu  à  une  législation.  Voilà  d’un  côté  un  su¬ 
périeur  ,  qui  par  sa  nature  possède  au  plus  haut  degré  toutes 
les  conditions  requises  pour  établir  une  autorité  légitime t 
et  de  l’autre ,  voilà  les  hommes  ,  qui  sont  des  créatures  de 
Dieu  j  doués  d’intelligence  et  de  liberté,  capables  d’agir 
avec  connaissance  et  avec  choix ,  sensibles  au  plaisir  et  à 
la  douleur  ,  susceptibles  de  bien  et  de  mal ,  de  récompenses 
et  de  peines.  Une  pareille  aptitude  à  donner  des  lois  et  à 
en  recevoir,  ne  saurait  être  inutile  :  ce  concours  de  rapports 
et  de  circonstances  indique  sans  doute  un  but ,  et  doit  avoir 
quelque  effet;  ni  plus  ni  moiqs  qu’une  certaine  organisation 
dans  l’œil  indique  que  nous  sommes  destinés  à  voir  la  lumière. 
Pourquoi  Dieu  nous  aurait-il  faits  précisément  tels  qu’il  le 
faut  pour  recevoir  des  lois,  s’il  ne  nous  en  voulait  point 
donner  ?  ce  seraient  autant  de  facultés  perdues.  Il  est  donc 
non-seulement  possible,  mais  très-probable,  que  telle  est 
en  général  notre  destination  ,  à  moins  que  des  raisons  plus 
fortes  ne  prouvassent  le  contraire.  Or  bien  loin  qu’il  y  ait 
aucune  raison  qui  détruise  cette  première  présomption  > 
nous  allons  voir  que  tout  va  à  la  fortifier* 

g  5*  Seconde  preuve.  En  considérant  le  bel  ordre  que  la 
sagesse  suprême  a  établi  dans  le  monde  physique  ,  on  ne 
saurait  se  persuader  qu’elle  ait  abandonné  au  hasard  et  au 
dérèglement  le  monde  spirituel  ou  moral*  La  raison  nous 
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dit,  au  contraire,  qu’un  cire  sage  se  propose  en  tout  une 
fin  raisonnable,  et  qu’il  emploie  les  moyens  nécessaires 
pour  y  arriver.  La  fin  que  Dieu  s’est  proposée  par rappor 
ù  ses  créatures ,  et  en  particulier  par  rapport  à  l'homme  * 
ne  peut  être ,  d’un  eofé ,  que  sa  gloire  *  et  de  l’autre,  que 
la  perfection  et  le  bonheur  de  ses  créatures ,  autant  que  leur 
nature  ou  leur  constitution  les  en  rond  capables.  Ces  deux 
Tues  ,  si  dignes  du  Créateur,  se  combinent  et  se  réunissent 
parfaitement  ;  car  la  gloire  de  Dieu  consiste  à  manifester 
scs  perfections,  sa  puissance,  sa  bonté,  sa  sagesse,  sa  jus¬ 
tice,  et  ces  mêmes  vertus  ne  sont  autre  chose  que  l’amour 
de  Tordre  et  du  bien  universel.  Ainsi  l’etre  souverainement 
parlait  et  souverainement  heureux  ,  voulant  conduire 
l’homme  &  l’état  d’ordre  et  de  bonheur  qui  lui  convient ,  ne 
peut  manquer  de  vouloir  en  même  temps  ce  qui  est  néces¬ 
saire  pour  un  tel  but;  et  dès  lors  il  ne  peut  qu’approuver 
les  moyens  qui  y  sont  propres  ,  tandis  qu’il  rejette  et  désap¬ 
prouve  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Si  la  constitution  do  1  homme 
était  purement  physique  ou  mécanique  ,  Dieu  ferait  lui- 
même  tout  ce  qui  convient  à  son  ouvrage  ;  maïs  l’homme  étant 
une  créature  intelligente  et  libre,  capable  de  discernement 
et  de  choix ,  les  moyens  que  Dieu  emploie  pour  le  conduire 
à  sa  destination  doivent  être  proportionnés  à  sa  nature, 
c’est-à-dire  ,tels  que  Thomme  y  entre  et  y  concoure  par  ses 
propres  actions. 

Or,  comme  tout  moyen  n’est  pas  également  bon  pour 
conduire  à  un  certain  but ,  toutes  les  actions  de  Thomme 
ne  sauraient  aussi  être  indifférentes.  11  est  bien  évident  que 
toute  action  qui  va  contre  les  fins  que  Dieu  s’est  proposées  , 
n’est  point  ce  que  Dieu  veut ,  et  qu’il  approuve  au  contraire 
celles  qui  par  elles-mêmes  sont  propres  à  avancer  ses  fins. 
Dès  qu’il  y  a  un  choix  à  faire  ,  et  un  chemin  à  tenir  plutôt 
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qu’im  autre,  qui  peut  douter  que  notre  Créateur  ne  veuille 
que  nous  prenions  le  vrai  chemin  ;  et  qu’au  lieu  d’agir  témé¬ 
rairement  et  au  hasard ,  nous  agissions  en  créatures  rai¬ 
sonnables,  c'est-à-dire,  en  faisant  usage  de  notre  liberté  et 
des  autres  facultés  qu’il  nous  a  données,  de  la  manière 
qui  convient  le  mieux  à  notre  état  et  à  notre  destination, 
pour  répondre  à  ses  vues,  pour  avancer  noire  bonheur  et 
celui  de  nos  semblables  ? 

§  4*  Gos  considérations  prendront  encore  une  nouvelle 
force  ,  si  Ion  fait  attention  aux  suites  naturelles  du  système 
opposé*  Que  seraient  l’homme  et  la  société ,  si  chacun  était 
tellement  le  maître  de  ses  actions  ,  qu’il  pût  tout  faire  à  son 
gré  ,  et  n  avoir  d  autre  principe  de  conduite  que  son  caprice 
ou  ses  passions  ?  Supposez  que  Dieu  abandonnant  l'homme 
à  lui-même  ?  ne  lui  eût  effectivement  prescrit  aucune  règle 
de  vie,  et  ne  l’eût  assujetti  à  aucune  loi;  la  plupart  des  fa¬ 
cultés  de  l’homme  et  de  ses  talons  lui  deviendraient  inutiles. 
À  quoi  lui  servirait  le  flambeau  de  la  raison ,  s’il  ne  suivait 
qu’un  instinct  grossier,  sans  faire  aucune  attention  a  ses 
démarches?  À  quoi  bon  le  pouvoir  de  suspendre  son  juge¬ 
ment,  si  1  on  se  livre  étourdiment  aux  premières  appa¬ 
rences  ?  Et  de  quel  usage  sera  la  réflexion,  s’il  n’y  a  ni  à 
choisir  ni  à  délibérer,  et  si,  au  lieu  d’écouter  les  conseils 
de  la  prudence ,  on  se  laisse  entraîner  par  d’aveugles  pen- 
chans?  Non-seulement  ces  facilités,  qui  font  l’excellente  et 
la  dignité  de  notre  nature,  se  trouveraient  par-là  tout-à- 
fait  frivoles,  elles  tourneraient  encore  à  notre  préjudice  par 
leur  excellence  même  ;  car  plus  une  faculté  est  belle  et 
relevée  ,  plus  l’abus  en  est  dangereux. 

Non-seulement  ce  serait  là  un  grand  malheur  pour  l’homme 
considéré  seul  et  en  lui-même  s  c’en  serait  un  plus  grand 
encore  pour  l’homme  considéré  dans  l’état  de  société  ;  car 
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l’état  de  société,  plus  que  tout  autre,  demande  des  lois, 
aliu  que  chacun  mette  des  bornes  à  ses  prétentions,  et  n’at¬ 
tente  point  au  droit  d’autrui  :  autrement  la  licence  naîtrait 
de  l’indépendance.  Laisser  les  hommes  abandonnés  à  eux- 
mêmes  ,  c’ost  laisser  le  champ  libre  aux  passions  ,  et  ouvrir 
la  porte  h  l’injustice,  à  la  violence,  aux  perfidies,  aux 
cruautés.  Otez  les  lois  naturelles  et  ce  lien  moral  qui  en¬ 
tretient  la  justice  et  la  bonne  foi  parmi  tout  un  peuple  ,  et 
qui  établit  aussi  certains  devoirs  soit  dans  les  familles  ,  soit 
dans  les  autres  relations  de  la  vie ,  les  hommes  ne  seront 
plus  que  des  bêtes  féroces  les  uns  pour  les  autres.  Plus 
l’homme  est  adroit  et  habile ,  plus  il  sera  dangereux  pour 
ses  semblables  :  l’adresse  se  tournera  en  ruse,  et  l’habileté 
en  malice.  Il  ne  faudra  plus  parler  alors  des  avantages  ni 
des  douceurs  de  la  société ,  ce  serait  un  état  de  guerre  et 
un  vrai  brigandage. 

g  5.  Troisième  preuve.  Si  l’on  dit  que  les  hommes  eux- 
mêmes  ne  manqueraient  pas  de  remédier  à  ces  désordres 
en  établissant  des  lois  entre  eux  (outre  que  les  lois  humaines 
auraient  peu  de  force  si  elles  n’élaient  pas  fondées  sur  des 
principes  de  conscience)  ,  cette  remarque  va  à  reconnaître 
la  nécessité  des  lois  en  général,  et  nous  donhe  ici  gain  de 
cause.  Car  s’il  est  dans  l’ordre  de  la  raison  que  les  hommes 
établissent  entre  eux  une  règle  de  vie  pour  se  mettre  à  cou 
vert  des  maux  qu’ils  auraient  h  craindre  les  uns  des  autres, 
et  pour  se  procurer  les  avantages,  qui  peuvent  faire  leur 
bonheur  tant  public  que  particulier ,  cela  même  doit  faire 
comprendre  que  le  Créateur,  infiniment  plus  sage  et  meil¬ 
leur  que  nous ,  aura  sans  doute  suivi  la  même  méthode.  Si 
un  bon  père  de  famille  ne  néglige  pas  de  diriger  ses  en  fans 
par  son  autorité  et  ses  conseils  pour  mettre  1  ordre  dans 
sa  maison  ,  peut-on  s’imaginer  que  le  père  commun  des 
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hommes  néglige  de  leur  donner  le  même  .secours  ?  Et  si  un 
sage  souverain  ri' a  rien  tant  à  coeur  que  de  prévenir  la  li¬ 
cence  par  de  bons  règlement  *  comment  croire  que  Dieu  , 
qui  est  bien  plus  ami  des  hommes  que  ceux-ci  ne  le  sont  de 
leurs  semblables  ,  ait  laissé  tout  le  genre  humain  sans  di¬ 
rection  et  sans  guide,  même  sur  les  choses  les  plus  impor¬ 
tantes  et  d’où  dépend  tout  notre  bonheur?  Un  pareil  sys¬ 
tème  ne  serait  pas  moins  contraire  à  la  bonté  de  Dieu  qu’à 
sa  sagesse,  il  faut  donc  revenir  à  d’autres  idées  ,  et  dire  que 
le  Créateur j  par  un  efïet  de  sa  bonté*  ayant  lait  les  hommes 
pour  les  rendre  heureux  *  leur  ayant  imprimé  une  pente 
invincible  pour  le  bonheur,  et  les  ayant  en  même  temps 
assujettis  à  vivre  en  société,  leur  a  sans  doute  aussi  donné 
des  principes  qui  leur  fassent  aimer  Tordre,  et  des  règle* 
qui  leur  indiquent  les  moyens  de  le  procurer  et  de  le  main¬ 
tenir, 

$  6,  Quatrième  preuvô*  Mais  rentrons  en  nous-mêmes, 
et  nous  trouverons  qu  en  effet  ce  que  nous  devions  attendre 
à  cet  égard  de  la  sagesse  et  de  la  bonté  divine ,  se  trouve 
dicte  par  la  droite  raison  qu  d  nous  a  donnée,  et  par  des 
principes  gravés  dans  notre  cœur, 

S  il  y  a  des  vérités  de  spécula  lion  qui  soient  évidentes, 

La  loi  civile  n  a  de  force  que  pour  empêcher  les  hommes  de  violer 
ouvertement  la  justice  î  elle  n’a  point  de  prise  sur  les  attentats  secrets  qui 
ne  sont  pas  moins  préjudic tables*  L'autorité  de  b  loi  iCcmpêche  pas  tou¬ 
jours  les  atteintes  ouvertes  et  publiques  que  I\>n  donne  au  droit  et  à  la 
justice;  il  faut  souvent  fermer  les  yeux  lorsqu’il  j  a  h  craindre  qu'une 
prohibition  trop  sévére  ne  donne  lieu  à  une  irrégularité  plus  grande.  Tout 
ne  tombe  pas  sous  l'autorité  du  magistral  ;  il  ne  pourrait  qu'avec  danger, 
fet  très-difficilement ,  prendre  connaissance  des  devoirs  d'obligation  im¬ 
parfaits  ,  do  ceux  de  la  reconnaissance,  du  secret*  de  l'hospitalité ,  de  la 
charité  5  etc»  Enfin ,  il  n'a  de  principe  réprimant  que  les  peines  ;  ï 
manque  d'o  b  cou  rage  ni  ont  pour  inspirer  J  a  vertu.  * 
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et  s’il  y  a  des  axiomes  certains  qui  servent  de  base  aux 
sciences  s  il  n’y  a  pas  moins  de  certitude  dans  certains  prin¬ 
cipes  faits  pour  nous  diriger  dans  la  pratique ?  et  pour  servir 
de  fondement  à  la  morale  :  par  exemple,  que  le  Créateur 
tout  sage  et  tout  bon  mérite  les  respects  de  la  créature , 
que  Thomme  doit  chercher  son  bonheur;  qu’il  faut  préférer 
je  plus  grand  bien  au  moindre  3  qu’un  bienfait  mérite  delà 
reconnaissance  ;  que  l’état  d’ordre  vaut  mieux  que  1  état  de 
désordre  ,  etc.  Ces  maximes  et  d’autres  semblables  ont  leur 
évidence  peu  différente  de  celles-ci  :  le  tout  est  plus  grand 
que  sa  partie  ;  ou ,  la  cause  est  avant  l'effet,  etc.  Les  unes  et 
les  autres  sont  dictées  par  la  raison  la  plus  pure  ;  c  est  pour¬ 
quoi  nous  nous  sentons  comme  forcés  d’y  donner  notre  as¬ 
sentiment.  On  ne  conteste  guère  ces  principes  généraux 
on  dispute  seulement  sur  leur  application  et  leurs  corné- 

*  A  joutez-y  les  suîvans  :  qu’il  faut  honorer  son,père  et  sa  mère,  obéir  «a 
ses  magistrats,  contribuer  k  Vavantagc  de  la  société,  ne  point  se  parjurer, 
ne  point  voler,  ne  point  tuer,  ne  point  calomnier,  ne  point  dire  d  in¬ 
jures ,  ne  point  tromper,  ne  point  rendre  un  faux  témoignage  ,  ne  point 
ravir  les  biens  ni  îa  femme  d’un  autre.  A-t-on  besoin  de  vous  rendre 
quelque  raison  de  ces  maximes ,  ou  de  vous  alléguer  quelqu  autorité 
pour  les  confirmer?  ne  sentez -vous  pas  ce  que  saint  Paul  dit  de  la 
loi  qui  les  a  prescrites?  Fous  consentez  à  cotte  loi  dans  (e  fond  do 
voire  cceur ,  vous  ta  trouvez  bonne ,  juste  et  sainte  ;  vous  sentes  que  o  est 
de  votre  propre  fonds  qu'on  &  tiré  oe  qu'on  vous  commande  ou  vous 
dvf  end  ? 

Quelques  prétendus  philosophes,  anciens  et  modernes  ,  ont  nié  qu  il  y 
eût  des  lois  :  ils  ne  peuvent  s'empêcher  de  voir  que  leur  système  tend  h 
renverser  l’économie  de  la  vie  humaine ,  et  ils  voudraient  que  leurs  lec¬ 
teurs  ne  s’cn  aperçussent  pas.  C’était  l'inquiétude  du  poète  Lucrèce  .  a  Je 
b  crains ,  leur  disait-il ,  que  vous  ne  pensiez  que  nos  raisonnemens  vous 
»  mènent  droit  k  l’impiété,  et  que  nuüs  vous  faisons  entrer  dans  1a  voie 
b  du  crime,  c  II  prévoyait  donc  que  tout  sort  système  échouerait  infaillible¬ 
ment  contre  des  principes  dominants  et  trop  enracinés  pour  qu  il 
flattât  de  les  détruire. 
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quences.  Mais  dès  qu’on  a  une  fois  reconnu  la  vérité  des 
principes  ,  leurs  conséquences  soit  immédiates  /soit  éloi¬ 
gnées  ?  ne  sont  pas  moins  certaines  ,  pourvu  qu’elles  soient 
Mcn  enchaînées  entre  elles;  il  ne  s’agit  que  de  les  déduire 
par  une  suite  de  rai  sonne  mens  bien  liés  et  concluans. 

g  7.  Pour  sentir  à  présent  1  influence  que  de  tels  prin¬ 
cipes,  avec  leurs  conséquences  légitimes,  doivent  avoir  sur 
notre  conduite  ,  il  n  y  a  qu  u  se  rappeler  ce  qui  a  été  dit  au 
chap*  vi,  part*  Ir%  del’obligation  où  nous  sommes  de  suivi  e 
ce  que  uicte  la  raison.  Comme  il  serait  absurde,  dans  les 
choses  spéculatives  ,  de  parler  et  de  juger  autrement  que 
selon  cette  lumière  qui  nous  lait  discerner  le  vrai  du  faux; 
iî  ne  serait  pas  moins  absurde  de  nous  écarter  ?  dans  notre 
conduite  ,  de  ces  maximes  certaines  qui  nous  font  discerner 
le  bien  du  muh  Dès  qu’il  est  clair  qu’une  certaine  façon 
d’agir  convient  à  notre  nature  et  au  grand  but  que  nous 
nous  proposons  ,  et  qu’une  autre  au  contraire  11e  convient 
point  h  notre  constitution  ni  à  notre  bonheur ,  il  s’ensuit 
quel’ homme  ,  en  tant  que  créature  libre  et  raisonnable  ,  doit 
faire  attention  à  cette  différence ,  et  se  déterminer  consé¬ 
quemment*  11  y  est  obligé  par  la  nature  meme  de  la  chose  ; 
puisque  c’est  une  nécessité  *  quand  on  veut  la  fin  ?  de  vouloir 
aussi  les  moyens;  et  il  y  est  obligé  de  plus  ,  parce  qu’en  cela 
il  ne  peut  méconnaître  l’intention  et  la  volonté  de  son  supé~ 
rieur» 

§  8.  Eu  effet.  Dieu  étant  l’auteur  de  la  nature  des  choses 
et  de  notre  constitution,  si,  par  une  suite  de  cette  nature  et 
de  cette  constitution  s  nous  sommes  raisonnablement  déter¬ 
minés  à  juger  d’une  certaine  manière  ,  et  h  agir  en  confor¬ 
mité  ,  l’intention  du  Créateur  est  assez  manifeste  >  et  nous 
ne  pouvons  plus  ignorer  quelle  est  sa  volonté.  Le  langage 
de  la  raison  est  donc  le  langage  de  Dieu  même.  Quand  notre 
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raison  nous  dit  si  clairement  qu'il  ne  faut  pas  rendre  le  mal 
pour  le  bien  ,  c'est  Dieu  lui-même  qui ,  par  cet  oracle  in- 
térieur ,  nous  fait  entendre  ce  qui  est  bon  et  juste  *  ce  qui 
lui  est  agréable  et  ce  qui  nous  convient.  Nous  disions  qu'il 
n'est  nullement  probable  que  le  Créateur  bon  et  sage  ait 
abandonné  l'homme  h  lui- même  ,  sans  guide  et  sans  direc¬ 
tion  pour  sa  conduite  :  voici  en  eflet  une  direction  qui  vient 
de  lui  ;  et  puisqu'il  possède  au  plus  haut  degré  »  comme  nous 
l'avons  vu  *  les  perfections  qui  fondent  une  supériorité  légi¬ 
time  ,  qui  peut  douter  que  la  volonté  d'un  tel  supérieur  ne 
soit  une  loi  pour  nous  ?  Le  lecteur  n'a  pas  oublié  quelles 
sont  les  conditions  requises  pour  constituer  une  loi  ;  or  elles 
se  rencontrent  toutes  ici  :  i°  ii  y  a  une  règle  ;  £c  cette  règle 
est  juste  et  utile;  5°  elle  émane  d'un  supérieur  dont  nous 
dépendons  entièrement;  enfin, elle  nous  est  suffisamment 
connue  par  des  principes  gravés  dans  notre  cœur  et  par 
notre  propre  raison.  C'est  donc  une  loi  proprement  dite  * 
que  nous  sommes  tenus  d'observer. 

Mais  recherchons  un  peu  mieux  par  quels  moyens  celte 
loi  naturelle  s’annonce  et  sc  découvre,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose  ,  dans  quelles  sources  il  la  faut  puiser.  Ce  que  nous 
n 'avons  encore  prouvé  que  d'une  manière  générale  5  s  éclair¬ 
cira  et  se  confirmera  par  le  détail  où  nous  allons  entrer; 
car  rien  ne  montre  mieux  qu'on  a  saisi  les  vrais  principes  , 
que  lorsqu'on  les  développant  et  en  les  considérant  dans 
toutes  leurs  branches,  ils  se  trouvent  toujours  conformes  ù 
la  nature  des  choses. 
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CHAPITRE  III. 

Des  moyens  par  oit  nous  discernons  le  juste  et  f  injuste, 
'ou  ce  qui  est  dicté  par  la  loi  naturelle;  savoir,  x°  t’ins- 
tinc t  moral;  2 0  la  va tson . 

§  1*  Ce  qui  â  été  dit  dans  le  chapitre  précédent,  fait  déjà 
Connaître  qud  Dieu  a  mis  en  nous  deux  moyens  d’apercevoir 
Ou  de  discerner  le  bien  et  le  mal  moral  ;  le  premier  n’est 
(|u  une  sorte  d  ins  Line  t ,  le  second  est  le  raisonnement. 

J’appelle  instinct  moral  ce  penchant  ,  ou  cette  inclina- 
iîon  naturelle,  qui  nous  porte  a  approuver  certaines  choses* 
comme  bonnes  et  louables,  et  à  en  condamner  d’autres* 
comme  mauvaises  et  blâmables ,  indépendamment  de  toute 
réflexion.  Ou,  sil  on  veut  donner  à  cet  instinct  le  nom  de  sens 
moral ,  comme  fait  un  savan  t  Écossais  ,*  je  dirai  alors  ,  que 
c  est  une  faculté  de  notre  âme,  qui  discerne  tout  d’un  coup, 
en  certains  cas ,  le  bien  et  le  mal  moral  ,  par  une  sorte  de 
sensation  et  par  goût,  indépendamment  du  raisonnement  et 
de  la  réflexion.  ** 

*  M.  Hutchinson, 

’  *  Il  y  a  en  l’homme  deux  moi,  ]’un  d'habitude ,  et  l'autre  de  réflexion. 
IjC  moi  d’habitude  suffit  aux  besoins  qui  sont  absolument  nécessaires  à  la 
conserva  lion  de  l’animal  :  or,  l’instinct  n’est  que  cette  habitude  séparée 
de  la  réflexion, 

A  force  de  répéter  les  jugemens  de  ceux  qui  veillent  à  notre  éducation , 
cm  de  réfléchir  sur  les  connaissances  que  nous  avons  acquises  ,  nous  con¬ 
tractons  une  si  grande  habitude  de  saisir  les  rapports  des  choses,  que 
nous  pressentons  quelquefois  la  vérité  avant  d’en  avoir  saisi  la  démons¬ 
tration  ;  nous  la  discernons  par  instinct.  Cet  instinct  caractérise  surtout 
f  s  crqurîis  vif?,  pénétrant  et  étendus  ;  il  leur  ouvre  souvent  la  route  qu’ils 
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f  a.  C’est  ainsi  qu’à  la  vue  d’un  homme  qui  souffre, nous 
avons  d’abord  un  sentiment  do  compassion ,  qui  nous  fait 
trouver  beau  et  agréable  de  le  secourir.  Le  premier  mou¬ 
vement,  en  recevant  un  bienfait,  est  d’en  savoir  gré  et  de 
remercier  notre  bienfaiteur.  Le  premier  et  le  plus  pur  mou¬ 
vement  d’un  homme  envers  un  autre  ,  en  faisant  abstraction 
de  toute  raison  particulière  de  haine  ou  de  crainte  qu  il 
pourrait  avoir  ,  eSt  certainement  un  sentiment  do  bienveil¬ 
lance  ,  comme  envers  son  semblable ,  avec  qui  la  conformité 
de  nature  et  de  besoins  le  lie.  On  voit  de  même  que  ,  sans 
y  penser  beaucoup ,  et  avant  aucun  raisonnement, au  moins 
développé,  un  enfant,  un  homme  grossier ,  sent  qnc  In¬ 
gratitude  est  un  vice  ,  et  se  récrie  sur  une  perfidie  comme 
sur  une  action  noire  et  inj  uste  qui  le  choque,et  pour  laquelle 
il  a  naturellement  de  la  répugnance.  Au  contraire ,  tenir  sa 
parole,  reconnaître  un  bienfait,  rendre  à  chacun  ce  qui  lut 
est  dû,  honorer  ses  parons ,  soulager  ceux  qui  souffrent , 
ce  sont  là  autant  d’actions  qu’on  ne  peut  s’empêcher  d  ap¬ 
prouver  et  d’estimer,  comme  étant  justes ,  bonnes,  hon¬ 
nêtes  ,  bienséantes  et  u%s  au  genre  humain.  De  là  vient 
que  l’esprit  se  plaît  à  voir  ou  à  entendre  de  pareils  traits 
d’équité  ,  de  bonne  foi ,  d’humanité  et  de  bénéficence  :1e* 
cœur  en  est  louché  et  attendri;  en  les  lisant  dans  l’histoire 
on  les  admire  ,*et  on  loue  le  bonheur  d’un  siècle,  d’une  na¬ 
tion  ,  d’une  famille  oii  de  si  beaux  exemples  sc  rencontrent. 
Mais  pour  les  exemples  du  crime ,  on  ne  peut  ni  les  voir,  m 
en  entendre  parler ,  sans  mépris  et  sans  indignation. 


doivent  prendre  ;  mais  ce  n’est  un  guide  sûr  jutant  qu  .1  est  borne  , 
un  petit  nombre  d’objets.  •  l’imè  je,  disait  sagement  Soerate ,  to»,onr, 
.en  garde  contre  moi- même ,  conserver  constamment  mon  dedans  une 
.situation  tranquille,  et  n’obêir  jamaU  fvfà  te  «P*  dCS 

i  conseillers,  »  ^ 
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§  5.  Si  l’on  demande  d’où  vient  ce  mouvement  du  cœur, 
qui  le  porte  à  aimer  certaines  actions  et  à  eu  détester  d’au¬ 
tres  ,  presque  sans  raisonnement  et  sans  examen  ,  je  ne  puis 
dire  autre  chose  sinon  que  cela  vient  de  l’auteur  de  notre 
être ,  qui  nous  a  faits  de  cette  manière ,  et  qui  a  voulu  que 
notre  nature  ou  notre  constitution  fût  telle ,  que  la  diffé¬ 
rence  duhien  et  du  mal  moral  nous  affectât  en  certains  cas, 
ni  plus  ni  moins  que  celle  du  bien  et  du  mal  physique.  C  ’est 
donc  là  une  sorte  d’instinct  ,  comme  la  nature  nous  en  a 
donné  plusieurs  autres ,  afin  de  nous  déterminer  plus  vite 
et  plus  fortement  là  où  la  réflexion  serait  trop  lente.  C’est 
ainsi  que  nous  sommes  avertis  par  une  sensation  intérieure 
de  nos  besoins  corporels  ,  et  que  nos  sens  extérieurs  nous 
lont  connaître  tout  d’un  coup  la  qualité  des  objets  qui  peu¬ 
vent  nous  être  utiles  ou  nuisibles ,  pour  nous  porter  à  faire 
promptement  et  machinalement  tout  ce  que  demande  notre 
conservation.  Tel  est  aussi  cet  instinct  qui  nous  attache  à 
la  vie,  et  ce  désir  d’être  heureux  qui  est  le  grand  mobile 
de  nos  actions.  Telle  est  encore  la  tendresse  presque  aveugle, 
mais  très-nécessaîre  ,  des  pères  et  des  mères  pour  leurs 
enfans.  Les  besoins  pressans  et  indispensables  demandaient 
•  que  l’homme  fût  conduit  par  la  voie  du  sentiment ,  toujours 
plus  vif  et  plus  prompt  que  n’est  le  raisonnement. 

^  4.  Dieu  a  donc  jugé  à  propos  d’employer  aussi  cette 
voie  a  1  égard  de  la  conduite  morale  de  l'homme  ;  et  cela , 
en  imprimant  en  nous  un  sentiment  ou  un  goût  de  vertu  et 
de  justice,  qui  prévient  en  quelque  sorte  le  raisonnement, 
qui  décide  de  nos  premiers  mouvemens ,  et  qui  supplée 
heureusement  chez  la  plupart  des  hommes  au  défaut  d’at¬ 
tention  on  de  réflexion;  car  combien  de  gens  négligeraient 
de  réfléchir?  combien  sont  si  grossiers  et  mènent  une  vie 
st  animale  ,  qu’à  peine  savent-ils  développer  trois  ou  quatre 
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Idées  *  pour  former  ce  qu'on  appelle  un  raisonnement  ^ II 
était  donc  bien  utile  que  le  Créateur  nous  donnât  un  dis 
cernernent  du  bien  et  du  mal  *  avec  l’amour  de  l’un  et  l'a¬ 
version  de  l’autre  ,  par  une  sorte  de  faculté  prompte  et 
vive  ,  qui  n'eût  pas  besoin  d’attendre  les  spéculations  de 
l’esprit* 

g  5*  Sî  l’on  conteste  sur  la  réalité  de  ces  sentimens, 
en  disant  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  chez  tous  les  hommes, 
puisqu’il  y  a  des  peuples  sauvages  qui  semblent  n’en  avoir 
aucun  ;  et  que  meme  parmi  les  nations  policées  ,  on  trouve 
des  coeurs  $î  pervers  ,  qu'ils  semblent  n’avoir  aucune  notion 
ni  aucun  sentiment  de  vertu  :  je  réponds  i°  que  les  peuples 
les  plus  sauvages  ont  pourtant  les  premières  idées  dont 
nous  avons  parlé;  et  que  s’il  y  en  a  quelqu’un  qui  semble 
n’en  donner  aucune  marque  ,  cela  vient  ou  de  ce  que  nous 
ne  connaissons  pas  assez  leurs  mœurs  ,  ou  de  ce  qu’ils  sont 
tout-â-fait  abrutis  ,  et  ont  étouffé  la  plupart  des  senti  niêns 
de  l’humanité;  ou  enfin  de  ce  qu’à  certains  égards  ,  ils  don* 
nent  dans  un  abus  contraire  à  ces  principes,  non  en  les 
rejetant  positivement,  mais  par  l’effet  de  quelque  préjugé 
qui  a  prévalu  sur  leur  bon  sens  et  sur  leur  droiture  natu¬ 
relle  ,  et  qui  les  porte  à  appliquer  mal  ces  principes;  Par 
exemple  ,  on  voit  des  sauvages  qui  mangent  leurs  ennemis 
quand  ils  les  ont  pris*  croyant  que  c’est  le  droit  delà 
guerre  ,  et  que  puisqu’ils  les  peuvent  tuer ,  rien  n’empêche 
qu'ds  ne  profitent  de  leur  chair  comme  de  leurs  autres  dé¬ 
pouilles;  mais  ces  mêmes  sauvages  ne  traiteraient  pas  ainsi 
leurs  amis  ni  leurs  compatriotes  :  ils  ont  entre  eux  un  droit 
et  des  règles;  la  bonne  foi  est  estimée  là  comme  ailleurs  P 
et  un  coeur  reconnaissant  ne  reçoit  pas  moins  d’éloges  parmi 
eux  que  parmi  nous* 

g  G*  2°  À  l’égard  do  ceux  qui  ,  dans  les  pays  même 
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les  plus  éclaires ,  semblent  n’avoir  aucun  senti  ment  de  pu* 
fleur,  d’humanité  ni  de  justice  ,  il  faut  bien  distinguer  l’état 
naturel  de  l’homme  d’avec  1  ’ab âtardisseuîéïlt  où  il  peut 
tomber  par  abus  et  par  une  suite  de  dérèglement.  Par 
exemple  ,  quoi  de  plus  naturel  que  la  tendresse  paternelle? 
cependant  on  a  vu  des  hommes  qui  semblaient  ravoir 
étoulFée  ;  et  cela  par  la  violence  d’une  passion  ,  ou  par  la 
force  d’une  tentation  présente ,  qui  suspendait  pour  un 
temps  cette  affection  naturelle.  Quoi  de  plus  fort  encore 
que  l’amour  de  nous- meme  et  de  notre  conservation?  il 
arrive  néanmoins  que,  soit  par  colère,  soit  par  d’autres 
mouvemens  qui  mettent  Pâme  hors  de  son  assiette,  un 
homme  se  déchire  les  membres  ,  détruit  son  bien  ,  ou  se 
porte  un  très-grand  préjudice ,  comme  s’il  cherchait  son 
malheur. 

$  7*  Enfin  ,  si  Ion  voit  des  gens  qui ,  froidement  et  sans 
aucun  trouble  dans  l’âme,  semblent  avoir  dépouillé  toute 
affection  et  toute  estime  pour  la  vertu  ;  outre  que  de  tels 
monstres  sont ,  je  Pespère  s  aussi  rares  dans  le  monde  moral 
que  les  monstres  le  $ont  dans  le  monde  physique,  on  voit 
par-là  tout  au  plus  ce  que  peut  une  dépravation  raffinée  et 
invétérée  ;  car  les  hommes  ne  naissent  pas  tels  ?  mais  il  se 
peut  que  Pintérêt  qu’ils  ont  à  excuser  et  à  couvrir  leurs  vices, 
que  l’habitude  qu’ils  en  ont  contractée ,  et  que  certains  so¬ 
phismes  auxquels  ils  ont  recours,  étouffent  enfin  ou  corrom¬ 
pent  en  eux  le  sens  moral  dont  nous  parlions ,  comme  on 
voit  que  toute  autre  faculté  du  corps  ou  de  Pâme  peut  s’al¬ 
térer  et  se  corrompre  par  un  long  ahus.  Heureusement  on 
remarque  pourtant  que  nos  sens  spirituels  sont  encore 
moins  sujets  à  sc  gâter  et  à  se  perdre  que  les  sons  corporels: 
le  principe  s’en  conserve  presque  toujours  ;  c’est  une  lu¬ 
mière  qui, lors  meme  qu’elle  paraît  éteinte,  peut  se  rallumer 
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et  jeter  encore  des  lueurs ,  comme  on  l’a  vu  chez  de  très- 
méclians  hommes  ,  dans  certaines  conjonctures, 

$  S,  Mais  quoique  Dieu  ait  mis  en  nous  cet  instinct  ou  ce 
sentiment ,  comme  uu  premier  moyen  de  discernement  à 
l’égard  du  bien  et  du  mal  moral ,  il  ne  s'en  est  pas  tenu  là; 
il  a  voulu  encore  que  la  même  lumière  qui  nous  sert  de  guide 
pour  tout  autre  chose,  je  veux  dire  la  raison ,  vînt  aussi 
nous  prêter  son  secours ,  pour  mieux  démêler  et  mieux  com¬ 
prendre  les  vraies  règles  de  conduite  que  nous  devons  teuir. 
J’appelle  raison  la  faculté  de  comparer  des  idées ,  de 
trouver  le  rapport  des  choses  entre  elles  3  et  d’en  tirer  des 
conséquences.  Cette  belle  faculté,  qui  est  le  flambeau  de 
î’âme  ,  nous  sert  ici  à  éclaircir  ,  à  prouver ,  à  étendre  ,  à 
appliquer  ce  que  le  sentiment  naturel  indiquait  déjà  tou¬ 
chant  le  juste  et  l’injuste.  Comme  la  réflexion,  loin  d'af¬ 
faiblir  la  tendresse  paternelle >  va  au  contraire  à  la  fortifier, 
en  nous  faisant  observer  combien  elle  est  convenable  à  la 
relation  d’un  père  et  d’un  fils,  et  au  bien  non-seulement 
d  une  famille,  mais  de  toute  l’espèce; de  même  le  sentiment 
naturel  que  nous  avons  de  la  beauté  et  de  l’excellence  de  la 
vertu ,  n’est  pas  peu  fortifié  par  les  réflexions  que  la  raison 
nous  fait  faire  sur  les  fondemens ,  les  motifs  ,  les  rapports, 
et  les  utilités  tant  générales  que  particulières  de  celte  même 
vertu ,  qui  nous  semblait  si  belle  du  premier  coup  d’œiL 
§  9,  On  peut  dire  même  que  la  lumière  delà  raison  a  ici 
trois  avantages  sur  ce  premier  instinct,  ou  sur  le  sentiment, 
i°  Elle  sert  à  en  prouver  la  vérité  et  la  justesse;  comme 
on  voit  en  d’autres  choses  que  l'étude  et  les  règles  servent 
à  vérifier  la  justesse  du  goût,  *  en  faisant  voir  qu’il  n'est 

Le  goût,  dit  Montesquieu,  se  forme  de  sentïmens  et  dictées  de 
rapports  entre  les  choses  qui  naissent  du  fond  de  notre  âme;  mais  ?è- 
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point  aveugle  ni  arbitraire ,  niais  qu  il  est  fondé  en  raison 
et  qu’il  a  ses  principes  ;  on  comme  ceux  même  qui  ont  le 
coup  d’œil  bon  ,  jugent  bien  plus  sûrement  de  la  distance 
ou  de  la  ligure  d’un  objet,  après  1  avoir  comparé  ,  examiné 
et  mesuré  tout  à  loisir  ,  que  s  ils  s  en  étaient  tenus  à  la  pre¬ 
mière  vue.  On  voit  aussi  qu’il  y  a  ries  opinions  et  des  cou¬ 
tumes  ,  qui  font  une  impression  si  forte  et  si  générale  sur  les 
esprits,  qu’à  n’en  juger  que  par  la  forcé  du  sentiment 
qu’elles  excitent ,  on  serait  en  danger  de  prendre  le  préjugé 
pour  la  vérité.  C/est  à  la  raison  qu’il  appartient  de  redresser 
ce  faux  jugement,  et  de  contre- balancer  cet  effet  de  Pédu- 
cation,  en  rappelant  les  vrais  principes  sur  lesquels  nous 
devons  juger  des  choses* 

g  10*  2°  Un  second  avantage  de  la  raison  sur  le  simple 
instinct,  c’est  qu’elle  développe  mieux  les  idées,  en  les 
considérant  dans  tons  leurs  rapports  et  dans  toutes  leurs 
conséquences;  car  on  voit  souvent  que  ceux  qui  n’ont  que 
le  premier  sentiment,  sont  embarrassés  et  se  méprennent, 
quand  il  s’agît  d’en  faire  Inapplication  à  un  cas  tant  soit  peu 
délicat  ou  compliqué*  Ils  sentent  bien  les  principes  géné¬ 
raux,  mais  ils  ne  savent  pas  en  suivre  les  diverses  branches, 
ni  faire  les  distinctions  ou  les  exceptions  nécessaires ,  ni  les 
modifier  suivant  les  temps  et  les  lieux*  C’est  l’affaire  de  la 
raison ,  qui  s’en  acquittera  d’autant  mieux  qu’on  sera  plus 
soigneux  de  (exercer  et  de  la  cultiver, 

ducat  ion  nous  apprend  à  bien  voir,  à  bien  entendre  pour  saisir  ces  rap¬ 
ports.  Le  goût qui  n’est  que  de  bien  voir  et  dé  bien  entendre  ,  est  donc 
de  la  même  nature  que  1’insü.uct,  c’est  -  à  -  dire  ,  une  qualité  acquise  : 
expliquer  l’un  par  l’autre,  c'est  faire  un  cercle  vicieux. 

ïïe  nous  y  trompons  pas  :  le  génie  n'est,  dans  son  origine,  qu'une 
grande  disposition  pour  apprendre  à  sentir  ;  le  goût  n’est  le  partage  que 
de  ceux  qui  ont  fait  une  étude  des  arts;  et  les  grands  connaisseurs 
.y :> fii  aussi  rares  que  les  grands  artistes* 
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loin  que  Tin  s  Line  1 s  pour  le  développement  et  Implication 
des  principes  ;  elle  a  aussi  une  sphère  plus  étendue  ?  pour 
les  principes  mêmes  qu’elle  découvre  et  pour  les  objets 
qu’elle  embrasse  ;  car  rinstinct  ne  nous  a  été  donné  que 
pour  un  petit  nombre  de  cas  simples  ,  relatifs  à  notre  état 
naturel  *  et  qui  exigeaient  une  prompte  détermination  1  Mais 
outre  ces  cas  simples  ,  ou  il  est  bon  que  l’homme  soit  en¬ 
traîné  et  déterminé  par  un  premier  mouvement,  il  y  a  des 
cas  plus  composés  ,  qui  résultent  des  différons  états  de 
l’homme ,  de  la  combinaison  de  certaines  circonstances,  et 
de  la  situation  particulière  où  chacun  se  trouve;  sur  quoi 
Ton  ne  peut  se  faire  dos  règles  que  par  un  discernement 
réfléchi  et  par  l’observa  lion  attentive  des  rapports  et  des 
convenances  de  chaque  chose. 

Telles  sont  les  deux  facultés  que  Dieu  nous  a  données, 
pour  faire  le  discernement  du  bien  et  du  mal.  Ces  deux 
facultés  heureusement  jointes ,  et  subordonnées  F  mie  h 
l’autre  ,  concourent  au  même  effet.  L’une  donne  la  pre¬ 
mière  indication,  F  autre  vérifie  et  prouve  :  Fune  avertît 
des  principes  ,  Tairtre  applique  ces  principes  et  les  déve¬ 
loppe  :  1  une  sert  de  guide  pour  les  cas  les  plus  pressa  ns  et 
les  plus  nécessaires  j  l’antre  démêle  tonies  sortes  de  conve¬ 
nances  j  et  dorme  des  règles  pour  les  cas  les  plus  parti¬ 
culiers, 

C  est  ainsique  1  ou  peut  parvenir  à  discerner  ce  qui  est 
bon  et  juste  ,  ou  ce  qui  est  la  même  chose  ÿ  à  connaître 
quelle  est  la  volonté  de  Dieu,  par  rapport  à  la  conduite 
morale  que  nous  devons  tenir.  Réunissons  à  présent  ces 
deux  moyens,  pour  trouver  les  principes  des  lois  naturelles. 
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CHAPITRE  IY, 

Des  principes  itou  la  raison  peut  déduire  tes  lots 
naturelles .  * 

g  ï  *  SI  Pon  demande  après  cela  de  quels  principes  la 
raison  se  doit  servir  pour  juger  de  ce  qui  appartient  aux  lois 
naturelles  5ei  pour  les  déduire  ou  les  développer;  je  réponds 
en  général,  qu’il  n’y  a  qu’à  faire  attention  à  la  nature  de 
F  homme  et  à  ses  états  ou  relations  ;  et  comme  ces  relations 
sont  différentes  ?  il  peut  y  avoir  aussi  divers  principes  ,  qui 
nous  mènent  à  la  connaissance  do  nos  devoirs. 

Mais  avant  que  d  en  venir  \h  9  il  sera  bon  de  faire  quel¬ 
ques  remarques  préliminaires  sur  ce  qu  on  appelle  prin¬ 
cipes  des  lois  naturelles;  et  cela  pour  écarter  (^avance  les 
équivoques  qui  ont  causé  de  rembarras  sur  colle  matière. 

§2.  i°  Quand  nous  demandons  ici  quels  sont  les  p Te¬ 
rri  iers  p  r  inc  Ip  es  des  lo  is  na  t  urelles  ,  no  us  dem  an  don  s  q  u  el  1  e$ 
sont  ces  vérités  ou  ces  propositions  primitives  s  par  lesquelles 
nous  pouvons  effectivement  connaître  quelle  est  la  volonté 
de  Dieu  à  notre  égard;  et  parvenir  ainsi,  par  de  justes  consé¬ 
quences  ,  à  la  connaissance  des  lois  particulières  et  des 
devoirs  que  Dieu  nous  impose  par  la  droite  raison. 

11  ne  faut  donc  pas  confondre  les  principes  dont  il 
est  ici  question ,  avec  la  cause  efficiente  et  productrice  des 
lois  naturelles  3  ni  avec  le  principe  obligatoire  de  ees  mêmes 
lois.  Il  est  hors  de  doute  (et  tout  le  monde  en  convient) 

*  Vûjez  sur  ce  chapitre  et  le  suivant  >  Fufifcnd.  s  Droit  de  la  nature  et 
<Us  fient)  liv,  ii t  chap,  in. 
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que  c’est  la  volonté  de  F  Être  suprême  qui  est  la  cause  effi¬ 
ciente  des  lois  de  la  nature,  et  la  source  de  l’obligation 
qu’elles  produisent,  *  Mais  cela  posé  ,  il  reste  encore  à  savoir 
comment  r homme  peut  parvenir  à  connaître  cette  volonté, 
et  b  trouver  des' principes  qui ,  en  nous  assurant  de  Diiiten- 
lion  de  Dieu  3  nous  mettent  en  état  d’en  déduire  tous  les  de- 
v  oîrs  particuliers ,  autant;  qu’on  les  peut  connaître  par  la  seule 
raison.  Vous  demandez ,  par  exemple ,  s’il  est  du  droit  na¬ 
turel  que  Ton  répare  3c  dommage  ,  ou  que  l’on  soit  fidèle  à 
ses  engagemens.  Si  l’on  se  contente  de  vous  répondre  ,  que  la 
chose  est  incontestable  ,  parce  que  Dîeuje  veut  ainsi ,  il  est 
bien  manifeste  que  l’on  ne  satisfait  pas  suffisamment  à  votre 
question  ,  et  que  vous  pourriez  encore  demander  raison- 
laidement,  que  Ton  vous  indiquât  un  principe,  qui  vous 
fît  véritablement  connaître  que  telle  est  en  effet  la  volonté 
de  Dieu  ;  car  c’est  là  ce  que  vous  cherchez, 

§5.  5*  Remarquons  ensuite  que  les  premiers  principes 
des  lois  naturelles  doivent  être  ,  non-seulement  vrais  ,  mais 
encore  simples  ,  clairs,  suffisans  et  propres  à  ces  lois. 

Us  doivent  être  vrais;  c’est-à-dire,  qu’il  faut  les  puiser 
dans  la  nature  et  dans  l’état  des  choses.  Des  principes  faux 
ou  supposés  ne  pourraient  produire  que  des  conséquences  de 
même  nature;  on  n’élèvera  jamais  un  édifice  solide  sur  des 
fou  demens  ruineux. 

Ils  doivent  être  simples  et  clairs  par  eux-mêmes ,  ou  du 
moins  faciles  à  saisir  et  à  développer  ;  car  les  lois  naturelles 

*  Comment  concilie  ration  ou  s  ce  que  Burlamaqui  dît  ici ,  que  la  volonté 
de  l* Mire  suprême  est  la  source  de  l’obligation  que  les  lois  produisent  t 
aircc  cc  qu’il  a  dit  dans  plusieurs  endroits,  que  la,  volonté  d'un  supérieur 
ne  produit  jamais  qu’une  contrainte  extérieure  bien  différante  de  Vobti^ 
gation?  c’est  que  la  droiture  de  son  jugement  le  fait  revenir  â  des  idées 
plus  naturelles.  „ 
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étant  obligatoires  pour  tous  les  hommes,  il  faut  que  leurs 
premiers  principes  soient  à  la  portée  de  tout  le  monde  ,  et 
qu’avec  le  sens  commun  chacun  puisse  s’en  instruire  aisé¬ 
ment-  Ce  ne  serait  donc  pas  sans  raison  qu’on  se  défierait 
de  principes  recherchés  ,  subtils,  ou  trop  métaphysiques. 

J’ajoute  que  ces  principes  doivent  être  sulfisans  et  uni¬ 
versels.  Il  faut, que  Ton  en  puisse  déduire  ,  par  des  consé¬ 
quences  immédiates  et  naturelles,  toutes  les  lois  de  la  na¬ 
ture  et  tous  les  devoirs  qui  en  résultent;  en  sorte  que 
Tex position  des  détails  ne  soit  proprement  que  1  explication 
des  principes;  à  peu  près  comme  la  production  ou  Pac- 
croissement.  d’une  plante  n’est  autre  chose  que  le  dévelop¬ 
pement  du  germe  ou  de  la  semence. 

Et  comme  la  plupart  des  lois  naturelles  sont  sujettes^ 
diverses  exceptions ,  iï  est  encore  nécessaire  que  les  prin¬ 
cipes  soient  tels,  qu’ils  renferment  la  raison  des  exceptions 
mêmes;  et  que  non-seulement  on  en  puisse  tirer  toutes  les 
règles  ordinaires  de  la  morale  ,^maîs  qu’ils  servent  de  pl  us 
à  restreindre  ces  règles,  quand  le  Heu ,  le  temps  et  l’occa¬ 
sion  le  demandent. 

Enfin  ces  premiers  principes  doivent  être  établis  de  telle 
manière,  qu’ils  soient  effective  ment  le  fondement  propre 
et  direct  de  tous  les  devoirs  delà  loi  naturelle; en  sorte  que, 
soit  que  l’on  parte  du  principe  pour  en  déduire  les  consé^ 
quences  ,  soit  que  Ton  remonte  des  conséquences  au  prin¬ 
cipe  ,  la  suite  des  raisonnemens  soit  toujours  immédiate,  et 
que  le  fil ,  pour  ainsi  dire  ,  n’en  soit  jamais  interrompu, 

§  4*  Au  reste  ,  c’est  ?  à  parler  en  général ,  une  chose  in¬ 
différente,  que  Ion  réduise  tout  à  un  seul  principe ,  ou  que 
l’on  en  pose  plusieurs.  Il  faut  consulter  et  suivre  en  cela  les 
règles  d’une  méthode  judicieuse  et  précise.  Ce  que  Ton 
peut  dire  là -dessus ,  c5est  qu’il  ne  parait  nullement  néces- 
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saire  à  la  solidité  ou  à  la  perfection  du  système,  que  toutes 
les  lois  naturelles  se  déduisent  d’une  seule  et  unique  maxime 
fondamentale  :  peut-être  même  la  chose  n’est-clle  pas  pos¬ 
sible.  Quoi  qu’il  en  soit ,  c’est  un  travail  d’esprit  assez  inu¬ 
tile  ,  que  de  vouloir  tout  ramener  b, cette  unité. 

Telles  sont  les  remarques  générales  que  nous  avions  b 
proposer.  Si  elles  se  trouvent  justes,  nous  en  tirerons  ce 
double  avantage;  qu’elles  nous  feront  connaître  la  méthode 
qu’il  faut  suivre  pour  trouver  et  pour  établir  les  vrais  prin¬ 
cipes  des  lois  naturelles,  et  qu’en  même  temps  elles  nous  don¬ 
neront  le  moyen  de  porter  un  jugement  solide  des  différons 
systèmes  que  l’on  a  suivis  à  cet  égard.  Mais  il  est.  temps 
d’entrer  en  matière. 

g  5.  Le  seul  moyen  de  parvenir  b  la  connaissance  de» 
lois  naturelles ,  c’est  de  considérer  avec  attention  la  nature 
de  l’homme ,  sa  constitution ,  les  relations  qu’il  a  avec  les 
êtres  qui  l’environnent,  et  les  étals  qui  en  résultent.  En 
effet,  le  terme  même  de  droitnaturel ,  et  la  notion  que  nous 
en  avons  donnée  ,  font  voir  que  les  principes  de  cette  science 
ne  peuvent  être  puisés  que  dans  la  nature  même  cl  dans  la 
constitution  de  l’homme.  Voici  donc  deux  propositions  gé¬ 
nérales,  que  nous  poserons  comme  le  fondement  de  toutlc 
système  des  lois  de  la  nature. 

Première  proposition.  Tout  ce  qui  est  dans  ta  nature  de 
l’homme  et  dans  sa  constitution  primitive  et  originaire , 
et  tout  ce  qui  est  une  suite  nécessaire  de  cette  nature  et 
de  celte  constitution ,  nous  indique  certainement  quelle 
est  I’ intent  ion  ou  la  volonté  de  Dieu  par  rapport  à  l'homme, 
et  par  conséquent  nous  fait  connaître  les  lois  naturelles. 

Deuxième  proposition.  Mais  pour  avoir  un  système- com¬ 
plet  des  lois  naturelles,  il  faut  non-seulement  considérer 
la  nature  de  l’homme  telle  quelle  est  en  elle-même;  il,  est 
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nécessaire  encore  de  faire  attention  aux  relations  quit  a 
àvec  tes  a  fil  H  s  êtres  et  aux  divers  états  qui  en  sont  ta 
suite;  autrement  il  est  bien  manifeste  qu  on  naîtrait 
qu'un  système  incomplet  et  défectueux . 

On  petit  donc  dire  que  le  fou dem ont  général  du  système 
des  lois  naturelles,  c'est  !a  nature  de  l'homme  prise  avec 
toutes  les  circonstances  qui  raccompagnent  ?  et  dans  les¬ 
quelles  Dieu  lui-même  la  placé  pour  de  certaines  fins;  en 
tant  que  par  ce  moyen  on  peut  connaître  quelle  est  la  vo¬ 
lonté  de  Dieu,  En  un  mot,  l'homme  tenant  de  la  main  de 
Dieu  lui-même  tout  ce  qu'il  est,  tant  pour  son  existence 
que  pour  sa  manière  d'exister;  c'est  l'homme  seul  bien 
étudié ,  qui  nous  instruira  pleinement  des  vues  que  Dieu  s'est 
proposées  en  nous  donnant  l'être  ,  et  par  conséquent  des 
règles  que  nous  devons  suivre  pour  remplir  ces  vues  du 
Créateur, 

§  6*  Pour  cct  effet  ï!  faut  rappeler  ce  qui  a  été  dit  ci- 
dessus,  de  la  manière  dont  on  peut  envisager  Phomme  sous 
trois  égards  ou  dans  trois  états  différons , qui  embrassent  toutes 
ses  relations  particulières.  Premièrement  ^  on  peut  le  con¬ 
sidérer  comme  créature  de  Dieu;  et  comme  tenant  de  lui 
la  vie,  la  raison,  et  tous  les  avantages  dont  il  jouit.  Secon¬ 
dement  ,  l'homme  peut  être  considéré  en  lai-même  ,  comme 
un  être  composé  d  un  corps  et  d  une  âme ,  et  doué  de  plu¬ 
sieurs  facultés  diflerentes  ,  comme  un  être  qui  s'aime  natu¬ 
rellement  lui -même  et  qui  souhaite  nécessairement  sa 
propre  félicité*  Enfin  î  on  peut  envisager  l'homme  comme 
faisant  une  portion  du  genre  humain  ,  comme  placé  sur  la 
terre  à  côté  d'autres  êtres  semblables  à  lui,  et  avec  les- 
fjuels  H  est  porté,  et  même  obligé  par  sa  condition  natu¬ 
relle  *  de  vivre  en  société.  Tel  est  dans  le  fait  le  système  de 
I  humanité;  don  résulte  la  distinction  de  nos  devoirs  la 
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plus  commune  et  lapins  naturelle  ,  prise  des  trois  différons 
états  dont  nous  venons  de  parler:  devoirs*  envers  Dieu  , 
devoirs  envers  nous-mêmes,  et  devoirs  envers  les  autres 
hommes.  ** 

§  7.  Premièrement,  la  raison  nous  faisant  connaître 
Dieu  comme  l’être  existant  par  lui-même  ,  et  le  souverain 
seigneur  de  toutes  choses,  et  en  particulier  comme  notre 
créateur,  notre  conservateur  et  notre  bienfaiteur,  il  son- 
suit  que  nous  devons  nécessairement  reconnaître  la  souve¬ 
raine  perfection  de  cet  être  suprême ,  et  la  dépendance 
absolue  où  nous  sommes  de  lui  :  ce  qui ,  par  une  consé¬ 
quence  naturelle,  produit  en  nous  des  sentimens  de  respect, 
d’amour  et  de  crainte  ,  avec  un  entier  dévouement  à  sa 
volonté  ;  car  pourquoi  Dieu  se  serait-il  ainsi  manifesté  aux 
hommes  par  la  raison ,  si  ce  n’est  alin  que  les  hommes  le 
connaissant,  aient  de  lui  des  sentimens  proportionnés  a 
Fcxcellence  de  sa  nature,  c’est-à-dire,  qu’ils  Fhonorent, 
qu'ils  I  aiment,  qu'ils  l’adorent,  et  lui  obéissent? 

§  8.  Un  respect  infini  est  l'effet  naturel  de  F  impression 
que  fait  sur  nous  la  vue  de  toutes  les  perfections  divines. 
L’amour  et  fa  reconnaissance  ne  peuvent  se  refuser  à  un 
être  souverainement  bienfaisant.  La  crainte  de  lui  déplaire 
ou  de  l'offenser,  est  une  suite  naturelle  de  l'idée  que  nous 
avons  de  sa  justice  et  de  sa  puissance;  et  F  obéissance  ne 

On  trouve  cette  division  dans  Cicéron .  La  philosophie ,  dit  il ,  nous 
enseigne  premièrement  le  culte  de  la  Divinité,  ensuite  les  devoirs  mu¬ 
tuels  des  hommes  qui  sont  fondés  sur  la  société  du  genre  humain,  et 
enfin  la  modération  et  la  grandeur  d’àmç.  ffc&c  £  'phiiosoph-La-  } 
primumad  Uiormn  (iteorum)  culiwm ,  delndc  ad  jus  hominumt  qnod 
iiîum  est  in  generis  humani  societate ,  tum  ad  modtstiam  magnitudi- 
Tiemquc  animi  erudivit.  Tusc*  Qusest. ,  lih.  1,  cap*  xxvr, 

**  Ces  états  ne  sont  pas  les  mêmes  qu’avait  annoncés  l'auteur,  partie  I, 
ehap.  vï.  Voyez  nos  remarques  ,  ibict* 
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peut  que  suivre  rlc  la  connaissance  de  sa  légitime  autorité 
sur  nous,  de  sa  bonté  et  de  sa  haute  sagesse,  qui  nous 
conduit  toujours  par  la  voie  la  plus  convenable  à  notre 
nature  et  à  notre  bonheur.  L'assemblage  de  tous  ces  senti* 
mens  bien  gravés  dans  le  coeur,  se  nomme  piété, 

La  piété  ,  si  elle  est  bien  réelle  ,  se  manifestera  au  dehors 
en  deux  manières,  parles  mœurs  et  par  le  culte.  Je  dis  1  °par 
les  mœurs,  parce  qu’un  homme  pieux  et  véritablement  pé¬ 
nétré  des  senlimens  dont  nous  parlons  ,  se  trouve  naturel¬ 
lement  porté  à  parler  et  à  agir  de  la  manière  qu’il  saîL  être 
la  plus  conforme  b  la  volonté  et  aux  perfections  de  Dieu  : 
c’est  là  sa  règle  et  son  modèle,  d’où  résulte  la  pratique  des1 
plus  excellentes  vertus, 

20  Mais  outre  celte  manière  d’honorer  Dieu  ,  qui  est  sans 
contredit  la  plus  nécessaire  et  la  plus  réelle,  un  homme 
religieux  se  fera  un  devoir  et  un  plaisir  de  fortifier  en  lui 
ees  senlimens  de  piété ,  et  de  les  exciter  chez  les  autres. 
De  là  dérive  le  culte  extérieur f  tant  particulier  que  publie; 
car  soit  que  Ton  envisage  ce  culte  comme  étant  le  premier 
e  i  p  re  s  q  u  c  le  seul  m  oy  e  n  d  ’e  x  ci  te  r  ,  d ’  e  u  ire  tenir,  et  de 
perfectionner  dans  le  cœur  les  senti  mens  de  religion  et  de 
piété  ;  soit  qu’on  le  considère  comme  un  hommage  que  les 
hommes  réunis  par  des  sociétés  particulières  ou  publiques  , 
rendent  à  Dieu  en  commun  ;  soit  que  l’on  joigne  ces  deux 
vues  ;  la  raison  nous  en  lai  t  un  devoir  d’une  nécessité  indis¬ 
pensable. 

Ce  culte  peut  bien  varier  quant  à  la  formé;  mais  il  y  a 
pourtant  un  principe  naturel  qui  en  détermine  le  fond  et 
l’essence  ,  et  qui  en  écarte  les  pratiques  frivoles  ou  supersti¬ 
tieuses  :  c’est  qu’il  doit  consister  à  instruire  les  hommes, 
et  à  les  rendre  pieux  et  vertueux ,  en  leur  donnant  de  justes 
idées  de  la  nature  de  Dieu  et  de  ce  qu’il  exige  de  nous. 
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Les  différens  devoirs  que  nous  venons  d'indiquer  consti¬ 
tuent  la  religion*  On  peut  la  définir  :  Gé  lien  qui  attache 
t’honvme  à  Dieu  et  à  l'observation  de  ses  lois  ,  par  les  sen- 
timens  de  respect ,  d’amour  ,  de  soumission  et  de  crainte  s 
qu  excitent  dans  noire  esprit  les  perfections  de  C Etre  su¬ 
prême  j  et  C  entière  dépendance  ou  nous  sommes  de  lui , 
comme  de  notre  créateur  tout  « âge  et  tout  bon * 

C’est  ainsi  qu’en  étudiant  notre  nature  et  notre  état, 
nous  trouvons  dans  la  relation  que  nous  avons  avec  Dieu, 
le  principe  propre ,  d'où  dérivent  immédiatement  Ses  de¬ 
voirs  de  la  loi  naturelle  qui  ont  Dieu  pour  objet* 

§  9*  Si  Ton  cherche  ensuite  le  principe  4es  devoirs  qui 
nous  regardent  nous- mêmes,  il  ne  sera  pas  difficile  de 
le  découvrir,  en  examinant  quelle  est  la  constitution  in¬ 
térieure  de  l'homme  ,  quelles  ont  été  les  vues  du  Créa¬ 
teur  par  rapport  à  lui ,  et  pour  quelles  fins  il  lui  a  donné 
ces  facultés  d’esprit  et  de  corps  qui  constituent  sa  na¬ 
ture. 

Or  il  est  delà  dernière  évidence  que  Dieu.,  en  nous 
créant  ,  s  est  proposé  notre  conservation  *  notre  perfection 
et  notre  bonheur.  C'est  ce  qui  paraît  manifestement ,  et 
par  les  facultés  dont  fhomme  est  enrichi ,  qui  tendent 
toutes  à  ces  fins ,  et  par  celte  forte  inclination  qui  nous 
porte  à  rechercher  le  bien  et  a  fuir  le  mal*  Dieu  veut  donc 
que  chacun  travaille  à  sa  conservation  et  à  sa  perfection  , 
pour  acquérir  tout  le  bonheur  dont  il  est  capable  ,  confor¬ 
mément  à  sa  nature  et  à  son  état* 

Cela  étant,  on  peut  dire  que  Yamotir  de  soi-mêrm  (j’en¬ 
tends  un  amour  éclairé  et  raisonnable)  peut  tenir  lieu  de 
premier  principe  à  l'égard  des  devoirs  qui  concernent 
fhomme  lui-même  ;  en  tant  que  ce  sentiment  étant  insé¬ 
parable  de  la  nature  humaine ,  et  ayant  Dieu  pour  auteur. 
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nous  iaii  connaître  clairement  quelle  est  à  cet  égard  la  vo¬ 
lonté  de  l’Être  suprême. 

Maîs  iî  iaut  bien  remarquer  que  l’amour  de  nous-mêmes 
ne  peut  nous  servir  ici  de  principe  et  de  règle,  qu’autaiït 
qu  il  est  dirigé  par  la  droite  raison,  conformément  à  ce  que 
demande  notre  nature  et  notre  état  ;  car  ce  n’est  que  de 
cette  manière  qu'il  devient  pour  nous  l’interprète  de  la  vo¬ 
lonté  du  Créateur;  c’est-à-dire,  qu’il  doit  être  ménagé  de 
telle  manière  qu’il  ne  blesse  ni  les  lois  de  la  religion  ,  ni  celles 
de  la  sociabilité.  Autrement  cet  amour-propre  deviendrait 
la  source  de  mille  injustices;  et  loin  de  nous  être  utile,  il 
nous  tournerait  à  piège  par  le  contre-coup  que  ces  mêmes 
injustices  ne  manqueraient  pas  de  nous  porter. 

$  3  0.  De  ce  principe  ainsi  posé,  il  est  aisé  de  déduire  les 
lois  naturelles  et  les  devoirs  qui  nous  concernent  directe¬ 
ment.  Le  désir  de  notre  bonheur  emporte  premièrement  le 
soin  de  noire  conservation.  11  veut  ensuite  que  toutes  choses 
d’ailleurs  égales ,  le  soin  de  l’âme  ait  la  préférence  sur 
celui  du  corps.  Jî  ne  faut  rien  négliger  pour  perfectionner 
notre  raison  ,  en  apprenant  à  discerner  le  vrai  du  faux,  ru¬ 
tile  du  nuisible ,  pour  acquérir  une  juste  connaissance  des 
choses  qui  nous  intéressent,  et  pour  en  bien  juger.*  C/est 

4  H  y  a  encore  une  autre  sorte  de  culture  de  Taine ,  qui ,  quoiqu’elle 
ne  soit  pas  absolument  nécessaire  pour  se  bien  acquitter  des  devoirs 
communs  à  tous  les  hommes,  est  très-propre  à  orner  et  a  perfectionner 
nos  facultés,  et  à  rendre  la  vie  plus  douce  et  plus  agréable  ;  c’est  celle 
qui  consiste  dans  Télude  des  arts  et  des  sciences.  U  y  a  des  connais¬ 
sances  nécessaires  à  tout  le  monde,  il  y  en  a  qui  ne  sont  nécessaires  ou 
utiles  qu*à  certaines  personnes,  c’est-à-dire,  à  ceux  qui  ont  embrassé 
un  certain  art  ou  une  science  particulière.  Ï1  est  clair  que  chacun  doit 
r  ^chercher  ou  apprendre  non-seulement  ce  qui  est  nécessaire  à  tous  les 
hommes ,  mais  aussi  ce  qui  est  nécessaire  à  son  métier  ou  à  sa  pro¬ 
fession. 

Les  devoirs  de  I, 'homme,  par  rapport  aux  soins  du  corps  ,  sont  d’entre- 
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en  cela  q ne  consiste  la  perfection  de  Teiilen dément,  ou  la 
sagesse.  11  faut  après  cela  se  déterminer  ci  agir  constam¬ 
ment  suivant  cette  lumière  ,  nonobstant  toute  suggestion  et 
toute  passion  contraire  ;  car  c’est  proprement  cette  force 
oïi  cette  persévérance  de  Taine  à  suivre  les  conseils  de  la 
sagesse >  qui  constitue  la  vertu ,  et  qui  fait  la  perfection  de 
la  volonté,  sans  quoi  les  lumières  de  l’entendement  ne  se¬ 
raient  d’aucun  usage* 

De  là  n  a  iss  e  u  t  to  u  t  e  s  1  e  s  r  ègl  e  s  p a r  1  le ulières .  V  0  u  s  de  m  a  t> 
dez  ,  par  exemple  ,  si  la  modération  des  passions  est  un  de¬ 
voir  que  la  loi  naturelle  nous  impose  ?  Pour  vous  répondre, 
je  demanderai  à  mon  tour  si  cela  est  nécessaire  à  notre 
conservation  ,  à  notre  perfection  ,  et  à  notre  félicité.  Si  cela 
est,  comme  on  n’en  saurait  douter,  la  question  est  décidée* 
Veut- on  savoir  encore  si  l’amour  du  travail  ,  si  le  discerne¬ 
ment  des  plaisirs  permis  ou  défendus,  si  la  retenue  dans 
l’usage  des  plaisirs  permis,  si  la  patience  >  la  constance,  la 
fermeté  ,  etc* ,  sont  des  devoirs  naturels;  je  répondrai  tfm- 
jours  en  faisant  usage  du  meme  principe  ;  et  pourvu  que  je 
l’applique  bien,  ma  réponse  ne  peut  être  que  bonne  et  juste, 
parce  que  le  principe  me  conduit  sûrement  au  but,  en  me 
felsant  connaître  la  volonté  de  Dieu* 

§  11.  Mais  il  nous  reste  encore  h  savoir  quel  est  le  prin¬ 
cipe  d’où  l’on  peut  déduire  les  lois  naturelles  qui  regardent 
nos  devoirs  réciproques  *  et  qui  ont  pour  objet  la  société* 
Voyons  si  nous  pourrons  le  découvrir  en  suivant  la  même 
méthode*  Il  la  ut  toujours  consulter  le  fait  et  î’état  des 
choses  ,  pour  en  prendre  le  résultat* 

Je  11e  suis  pas  seul  sur  la  terre,  je  me  trouve  au  milieu 

tenir  et  dJaugïneater  les  forces  naturelles  du  corps  par  des  alimens  et  des 
travaux  convenables  1  cEoù  Eon  volt  clairement  les  excès  et  les  vices  qu  il 
faut  éviter ,  même  dans  le  travail. 
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d'une  infinité  d'autres  hommes  semblables  à  moi  en  toutes 
choses  ,  et  c’esi  la  naissance  meme  qui  m "assujettit  b  cet 
état  ;  c  est  le  fait  de  la  Providence*  Cela  me  porte  naturelle¬ 
ment  ii  penser  que  l’intention  de  Dieu  n’a  pas  été  que  cha¬ 
que  homme  vécût  seul  et  séparé  des  autres;  il  a  voulu  au 
Contraire  qu  ils  vécussent  ensemble  et  unis  en  société*  Le 
Créateur  aurait  pn  sans  doute  former  tous  Içs  hommes  à  la 
fois  ,  mais  séparés  9  en  donnant  à  chacumd’eux  des  qualités 
propres  et  suffisantes  pour  ce  genre  de  vie  solitaire.  S'il  n’a 
pas  suivi  cette  route,  c'est  apparemment  parce  qu’il  a  voulu 
que  les  liens  du  sang  et  de  la  naissance  commençassent  à 
former  entre  les  hommes  cette  union  plus  étendue  qu’il 
voulait  établir  entre  eux* 

Plus  j  examine  la  chose ,  et  plus  je  m’affermis  dans  cette 
pensée.  La  plupart  des  facultés  de  l’homme,  ses  inclinations 
naturelles,  sa  faiblesse  et  ses  besoins,  sont  autant  de  preuves 
certaines  de  cette  intention  du  Créateur. 

g  12,  Telle  est  en  effet  la  nature  et  la  constitution  de 
1  homme  ,  que  hors  de  ïa  société  ,  il  ne  saurait  ni  conserver 
sa  vie  ,  m  développer  et  perfectionner  ses  facultés  et  ses  ta- 
lens  ,  ni  se  procurer  un  vrai  et  solide  bonheur*  Que  devien¬ 
drait,  je  vous  prie,  un  enfant,  si  une  main  bienfaisante  et 
secourable  ne  pourvoyait  à  ses  besoins  ?  il  faut  qu’il  périsse 
si  personne  ne  prend  soin  de  fui  ;  et  cet  état  de  faiblesse  et 
d  indigence  demande  même  des  secours  long-temps  conti¬ 
nues.  Suivez- le  dans  la  jeunesse  ?  vous  n3y  trouverez  que 
grossièreté  ,  qu  ignorance,  eL  qu 'idées  confuses  qu’il  pourra 
à  peine  communiquer  ;  vous  ne  verrez  en  lui ,  s’il  est  aban¬ 
donné  à  luiTmênie  ,»quJun  animal  sauvage,  et  peut-être  fé¬ 
roce,  iguoi  ant  toutes  les  commodités  de  la  vie  ,  plongé  dans 
l'oisiveté ,  en  proie  b  l'ennui,  et  presque  hors  d'état  de 
pourvoir  aux  premiers  besoins  de  la  nature.  Parvient-on  h 
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la  vieillesse ,  c’est  un  retour  d’inlirinilés  qui  nous  rendent 
presque  aussi  dépendons  des  autres  que  nous  l’étions  dans 
l’enfance.  Celle  dépendance  se  fait  encore  plus  sentir  dans 
les  accîdens  et  dans  les  maladies.  Que  deviendrait  l’homme 
alors  s’il  se  trouvait  dans  la  solitude?  11  n’y  a  que  le  secours 
de  nos  semblables  qui  puisse  nous  garantir  de  divers  maux, 
ou  y  remédier,  et  nous  rendre  la  vie  douce  et  heureuse,, 
à  quelque  âge,  et  dans  quelque  situation  que  nous  soyons.* 
C’est  ce  que  dépeignait  fort  ^pti  Sénéqm  :  «  D’où  dépend 
»  notre  sûreté ,  si  ce  n’est  des  services  que  l’on  se  rend  mu¬ 
tuellement?  H  n’y  a  que  ce  commerce  de  bienfaits  qui 
»  rende  la  vie  commode ,  et  qui  nous  mette  en  état  de  nous 
»  défendre  contre  les  insultes  et  les  invasions  imprévues. 

„ Quel  serait  le  sort  du  genre  humain,  si  chacun  vivait  à 
»  part?  Autant  d’hommes  ,  autant  de  proies  et  de  victimes 
»  pour  les  autres  animaux,  un  sang  fort  aisé  à  répandre;  en 
„ un  mot,  la  faiblesse  même.  En  effet,  les  antres  animaux 
Dont  des  forces  suffisantes  pour  se  défendre  :  tous  ceux  qui 
»  doivent  être  vagabonds,  cl  à  qui  leur  férocité  ne  permet 
«pas  de  vivre  en  troupe,  naissent  pour  ainsi  dire  armés; 

»  au  lieu  que  l’bomme  est  de  toutes  parts  environné  de  fai- 
»  blesse,  n’ayant  pour  armes  ni  dents  ni  griffes.  Mais  les  forces 
„  qui  lui  manquent  quand  il  est  seul ,  il  les  trouve  en  s’unis- 
»  sant  avec  ses  semblables.  La  nature,  pour  le  dédommager, 
»lui  a  donné  deux  choses  qui,  d’inférieur  qu’il  serait  auLre- 
»  ment ,  le  rendent  supérieur  et  très-fort ,  je  veux  dire  la 
»  raison  et  la  sociabilité;  par  où  celui,  qui  seul  ne  pouvait 
a  résister  à  personne,  devient  le  tout.  La  société  lu,  donne 
»  l’empire  sur  les  autres  animaux.  La  société  hnl  que ,  non 
«content  de  l’élément  où  il  est  né,  il  étend  son  domaine 


*  Senec.,  DeBmef.,  liv-  ‘v,  chap.  xvw. 


l6ü  PRINCIPES 

»  jusque  sur  la  mer*  C’est  la  meme  union  qui  lui  fournit  des 
îJ  remèdes  dans  ses  maladies  ?  des  secours  dans  sa  vieillesse, 
»dn  soulagement  à  ses  douleurs  et  h  ses  chagrins  ;  c  est  elle 
»quî  le  met ,  pour  ainsi  dire,  en  état  de  braver  la  fortune, 
*Otez  la  sociabilité  5  vous  détruirez  F  union  du  genre  hu- 
3^  main,  d’où  dépend  la  conservation  et  tout  le  bonheur  de  la 
»  vie*  *  » 

$  i5.  La  société  étant  sî  nécessaire  a  l’homme ,  Dieu  lui 
a  aussi  donné  une  constitution,  des  facultés  et  des  talons 
qui  le  rendent  très-propre  à  cet  état  Telle  est  ,  par  exem¬ 
ple  5  la  faculté  de  la  parole  ,  qui  nous  donne  le  moyen  de 
nous  communiquer  nos  pensées  avec  tant  de  facilité  et  de 
promptitude ,  et  qui,  hors  de  la  société  ,  ne  serait  d’aucun 
usage*  On  peut  dire  la  même  chose  du  penchant  à  Limîta- 
Uon  s  et  de  ce  merveilleux  mécanisme  qui  fait  que  les  passions 
et  toutes  les  impressions  de  Lame  se  communiquent  si  aisé¬ 
ment  d  un  cerveau  a  1  autre-  Il  sulht  qu’un  homme  paraisse 
ému  ,  pour  nous  émouvoir  et  nous  attendrir  comme  lui.  ** 

a  (hw  aliü  tuti  Humus  quant,  guod  mutuisjuvamur  officiis  ?  Hoc  üno 
Tfînstructior  vita ,  conlraque  immrsiones  subit  a  s ,  munüior  est;,  beneft- 
xciorum,  commerce.  Fao  nos  singuîos,  quid  sumus?  prœda  animaitum  a 
p  victimes,  ac  édUssîmus  etfacillimus  sttnguis,  Quonîam  cmteris  anima- 
*iibu$  in  tutetam  sut  mtif  virium  xst  :  quacungue  uaga  nascuntur ,  et 
]1  futur  a  vitam  segregem ,  annota  sunt.  Homincm  iméeeUUtas  eingit  ;  non 
unguium  vis ,  non  dentium,  Urrièii&m  cmteris  fccit.  Nudum  et  iufu 
»mum  sodetas  munit.  Du  as  Tes  dédit  guœ  ilium ,  ohnoæîum  cœUris, 
s*  vatidissimum  fàcorent ,  rationem  et  societatem.  Hague,  qui  par  esse 
mvuMî  posset  si  seduccrctur  f  rerum  potitur.  Socîetas  iîli  dominium 
*  omnium  animatium  dédit.  Soeïetas  terris  genitum,  in  aticjuv  nature , 

5 imperium ,  et  dominari  etiam  in  mari  jussit.  Hm r  morborum 
»  impeius  arcuil,  senectuti  adminhuta  prospectif  *  sotatia  cmtra  doiores 
t>  (ledit .  II  ac  fortes  nos  favit ,  quod  licet  contra  fortunam  advocare.  liane 
»socîciatc m  toiîe  ,  et  uni  totem  generis  humani ,  que i  vita  sustinetur^ 

»  scindes,  *  (  Seneea^  De  Benefio. ,  Hb*  iv,  cap.  xvm.  ) 

Homo  sum  ,  humani  nihît  a  me  aiienun t  puto*  TçrcnL  E autant. 
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Si  quelqu'un  nous  aborde  avec  la  joie  peinte  sur  le  visage, 
il  excite  en  nous  un  sentiment  de  joie.  Les  larmes  d’un  in¬ 
connu  nous  touchent,  avant  même  que  nous  en  sachions 
la  cause;  *  et  les  cris  d’un  homme  qui  ne  tient  à  nous  que- 
par  l'humanité,  nous  font  courir  à  son  secours,  par  un 
mouvement  machinal  qui  précède  toute  délibération. 

Ce  n'est  pas  tout.  Nous  voyons  que  la  nature  a  voulu 
partager  et  distribuer  différemment  les  talens  entre  les 
hommes  ,  en  donnant  aux  uns  une  aptitude  à  bien  faire 
certaines  choses  ?  qui  sont  comme  impossibles  à  d’autres; 
tandis  que  ceux-ci  à  leur  tour  ont  une  industrie  qu'elle  a 
refusée  aux  premiers.  Ainsi,  si  les  besoins  naturels  des 
hommes  les  font  dépendre  les  uns  des  autres ,  la  diversité 
des  talens ,  qui  les  rend  propres  à  s'aider  mutuellement * 
les  lie  et  les  unit.  Ce  sont  là  autant  d’indices  Lien  manifestes 
de  la  destination  de  l'homme  pour  la  société, 

§  i4*  Mais  si  nous  consultons  notre  penchant,  nous 
sentirons  aussi  que  notre  cœur  se  porte  naturellement  à  sou¬ 
haiter  la  compagnie  de  nos  semblables ,  et  à  craindre  une 
solitude  entière  connue  un  état  d'abandon  et  d'ennui, Quoi¬ 
qu'on  ait  vu  de  temps  en  temps  quelques  personnes  se  jeter 
dans  une  vie  tout-à-faît  solitaire  f  on  ne  peut  regarder  cela 
que  comme  l'effet  de  la  superstition ,  ou  de  la  mélancolie  , 
ou  d'un  esprit  de  singularité,  fort  éloigné  de  l'état  naturel. 
Que  si  l'on  recherche  d’où  nous  vient  cette  inclination 
liante  et  sociable,  on  trouvera  qu'elle  nous  a  été  donnée  très- 
à  propos  par  Fauteur  de  notre  être,  parce  que  c'est  dans 
la  société  que  l'homme  trouve  le  remède  à  la  plupart  de 
scs  besoins ,  et  l'occasion  d'exercer  la  plupart  de  ses  fa- 

*  Ut  ridenlib  us  adrident ,  ita  flmtièus  ad  fiait 
Humant  vuituiï  .  >  < 

Horat,,  de  Ane,  poet , ,  v,  101. 
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cultés.  C'est  là  surtout  qu'il  peut  éprouver  et  manifester  ces 
sen  timons  auxquels  la  nature  a  attaché  tant  de  douceur  ,  la 
bienveillance*  l'amitié,  la  compassion,  la  générosité  ;  eau  tel 
est  le  charme  de  ces  affections  sociables  *  que  de  là  nais¬ 
sent  nos  plaisirs  les  plus  purs*  Rien  en  effet  de  si  salis  la  i  - 
sanfc  ni  de  si  flatteur  que  de  penser  que  l’on  mérite  l’estime 
et  l'amitié  d'autrui.  La  science  acquiert  un  nouveau  prix 
quand  elle  peut  se  produire  au  dehors;  et  jamais  la  joie 
n'est  plus  vive  que  lorsqu'on  peut  la  faire  éclater  aux  yeux 
des  autres,  ou  la  répandre  dans  le  sein  d'un  ami;  elle  re¬ 
double  en  se  communiquant  *  parce  qu  à  notre  propre  satis¬ 
faction  se  joint  l’agréable  idée  que  nous  en  causons  aussi 
aux  autres  *  et  que  par-là  nous  les  attachons  davantage  à 
nous.  Le  chagrin  au  contraire  >  diminue  et  s  adoucit  en  le 
partageant  avec  quelqu’un  *  comme  un  fardeau  s'allège 
quand  une  personne  officieuse  nous  aide  à  le  porter* 

Ainsi  tout  nous  invite  à  l'état  de  société  ;  le  besoin  nous 
en  fait  une  nécessité  ,  le  penchant  nous  en  fait  un  plaisir  *  et 
les  dispositions  que  nous  y  apportons  naturellement  nous 
montrent  que  c'est  en  effet  l’intention  de  notre  Créateur* 

g  i5*  Mais  la  société  humaine  ne  pouvant  ni  subsister  , 
ni  produire  les  heureux  effets  pour  lesquels  Dieu  1  a  établie* 
à  moins  que  les  hommes  n’aient  les  uns  pour  les  autres  des 
sentiinens  d’affection  et  de  bienveillance;  il  s  ensuit  que 
Dieu  notre  créateur  et  notre  père  commun  *  veut  que  cha¬ 
cun  soit  aninié  de  ces  senlirnens  ,  et  lasse  tout  ce  qui  est  eu 
son  pouvoir  pour  maintenir  cette  société  dans  un  état  a  van- 

*  Lu  sociabilité  consiste,  non  pas  seulement  à  vivre  avec  ses  sem¬ 
blables*  mais  elle  consiste  essentiellement  dans  la  disposition  générale 
d'un  homme  envers  tout  autre,  en  conséquence  de  laquelle  ils  se  re¬ 
gardent  comme  unis  par  les  liens  de  la  paix  ,  de  la  bienveillance  ,  de 
l*  affection,  d’où  résulte  une  obligation  réciproque* 
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tageux  et  agréable*  et  pour  en  resserrer  de  plus  en  plus  les 
nœuds  par  des  services  et  des  bienfaits  réciproques* 

Voilà  donc  le  vrai  principe  des  devoirs  que  la  loi  naturelle 
nous  prescrit  à  l’égard  des  autres  hommes.  Les  moralistes 
lui  ont  donné  le  nom  de  $Ûüiab£lité ;  par  où  ils  entendent 
celle  disposition  qui  nous  porte  à  Ut  bienveillance  envers 
nos  semblables j  à  leur  faire  tout  le  bien  qui  peut  dépendre 
de  nous  *  à  concilier  notre  bonheur  avec  celui  des  autres  > 
et  à  subordonner  toujours  notre  avantagé  particulier  à 
l'avantage  commun  et  général . 

Plus  nous  nous  étudierons  no  us- mêmes*  plus  nous  serons 
convaincus  que  cette  sociabilité  est  en  effet  conforme  à  la 
volonté  de  Dieu;  car  outre  la  nécessité  de  ce  principe*  nous 
le  trouvons  gravé  dans  notre  cœur*  Si  d’un  côté  Te  Créateur 
y  a  mis  l’amour  de  nous-mêmes  *  de  l’autre  la  même  main 
y  a  imprimé  un  sentiment  de  bienveillance  pour  nos  sem¬ 
blables*  Ces  deux  penchans*quoique  distincts  Tun  de  l’antre* 
n’ont  pourtant  rien  d’opposé;  et  Dieu,  qui  les  a  mis  en  nous , 
les  a  destinés  h  agir  de  concert*  pour  s’entr’aider  ,  et  nul¬ 
lement  pour  se  détruire*  Aussi  les  cœurs  bien  faits  et  géné¬ 
reux  trouvent-ils  la  satisfaction  la  plus  pure  à  faire  du  bien 
aux  autres  hommes  *  parce  qu’ils  ne  font  en  cela  que  suivre 
une  pente  que  la  nature  leur  a  donnée* 

§  16*  Du  principe  de  la  sociabilité  découlent  comme 
de  leur  source j  toutes  les  lois  de  la  société,  et  tous  nos 
devoirs  envers  les  antres  hommes ,  tant  généraux  que  par¬ 
ticuliers* 

iû  Cette  union  que  Dieu  a  établie  entre  les  hommes 
exige  d’eux*  que  dans  tout  ce  qui  a  quelque  rapport  h  la 
société  *  le  bien  commun  soit  la  règle  suprême  de  leur  con¬ 
duite  ;  et  qu’attentifs  aux  conseils  de  la  prudence  *  ils  ne 
c  her  c  he  n  t  j  a  m  ai  s  leur  a  v  a  n  ta  ge  pa  rti  c  u  lier  a  u  p  r  é  j  u  dice  de 

!  1* 


PRINCIPES 


l64 

l’avantage  public;  car  voilà  ce  que  demande  leur  état,  et 
par  conséquent  c’est  la  volonté  de  leur  commun  père* 

U  esprit  de  sociabilité  doit  être  universel,  La  société 
humaine  embrasse  tous  les  hommes  avec  lesquels  on  peut 
avoir  quelque  commerce  ;  puisqu’elle  est  fondée  sur  les 
relations  qu’ils  ont  tous  ensemble,  en  conséquence  de  leur 
nature  et  de  leur  état,  * 

5°  La  raison  nous  dit  ensuite  que  des  créatures  du  même 
rang,  de  la  même  espèce,  nées  avec  les  mêmes  facultés  * 
pour  vivre  ensemble  et  pour  participer  aux  mêmes  avan¬ 
tages,  ont  en  général  un  droit  égal  et  commun.  Nous  sommes 
donc  obligés  de  nous  regarder  comme  naturellement  égaux , 
et  de  nous  traiter  comme  tels ;  et  ce  serait  démentir  la  na¬ 
ture,  que  de  ne  pas  reconnaître  ce  principe  d'équité  (que 
les  jurisconsultes  nomment  œq Habilitas  juris)  comme  un 
des  premiers  fondemens  de  la  société.  C’est  là-dessus  qu’est 
fondée  la  loi  du  réciproque  ;  de  même  que  cette  règle  si 
simple ,  mais  d’un  usage  universel  ,  que  nous  devons  être  à 
l’égard  des  autres  hommes  dans  les  mêmes  dispositions  où 
nous  désirons  qu’ils  soient  à  notre  égard,  et  nous  conduire 
toujours  avec  eux  de  la  même  manière  que  nous  voulons 
€|u’ils  se  conduisent  avec  nous  ,  dans  des  circonstances  pa¬ 
reilles. 

4°  La  sociabilité  étant  d’une  obligation  réciproque  entre 
les  hommes ,  ceux  qui  par  leur  malice  ou  leur  injustice 
rompent  le  lien  de  la  société  ,  ne  sauraient  se  plaindre  rai¬ 
sonnablement ,  si  ceux  qu’ils  olfcnsent  ne  les  traitent  plus 
comme  amis,  ou  même  s’ils  en  viennent  contre  eux  à  des 
voies  de  fait* 


*  Voyez  PufFcnd, ,  Droit  de  ta  mettre  et  desÿms^  Uv,  u,  cîiap*  ni. 


BU  BftOXT  N  A tlî BEI*  IV'J 

Mais  si  Ton  est  en  droit’ de  suspendre  à  l’égard  d\m  en¬ 
nemi  les  actes  de  la  bienveillance ,  il  n’est  j  amais  permis 
d’en  étouffer  le  principe.  Comme  il  n’y  a  que  la  nécessité 
qui  nous  autorisée  à  recourir  h  la  force  contre  un  injuste 
agresseur  ,  c’est  aussi  cette  même  nécessité  cpii  doit  être  la 
régie  et  la  mesure  du  mal  que  nous  pouvons  lui  faire  ;  et 
nous  devons  toujours  être  disposés  h  rentrer  en  amitié  avec 
lui ,  dès  qu’il  nous  aura  rendu  justice  et  que  nous  n’aurons 
plus  rien  à  craindre  de  sa  part. 

U  faut  donc  bien  distinguer  la  juste,  défense  de  soi-même 5 
de  la  vengeance,  La  première  ne  fait  que  suspendre,  par 
nécessité  ,  et  pour  un  temps  ,  l’exercice  de  la  bienveillance, 
et  n’a  rien  d’opposé  h  la  sociabilité.  Mais  l’autre  étouffant 
le  principe  même  do  la  bienveillance? f  met  à  sa  place  un 
sentiment  de  haine  et  d’animosité  ?  vicieux  en  lui-même, 
contraire  au  bien  publie,  et  que  la  loi  naturelle  condamne 
formellement. 

g  1 7.  Ces  règles  générales  sont  fertiles  en  conséquences* 

il  ne  faut  faire  aucun  tort  h  autrui ,  ni  en  parole  ,  ni  en 
action;  et  Ton  doit  réparer  tout  dommage  ;  car  la  société 
ne  saurait  subsister,  si  Ton  se  permet  des  injustices. 

Il  faut  être  sincère  dans  ses  discours,  et  tenir  ses  enga- 
gemens;  car  quelle  confiance  les  hommes  pourraient-ils 
prendre  les  uns  aux  autres ,  et  quelle  sûreté  y  aurait-il  dans 
ïe  commerce  ,  s’il  était  permis  de  tromper  et  de  violer  la 
foi  donnée  ? 

Il  faut  rendre  h  chacun  non-seulement  le  bien  qui  lui 
appartient ,  mais  encore  le  degré  d’estime  et  d’honneur  qui 
lui  est  dû,  selon  *on  état  et  son  rang  ;  parce  que  la  subor¬ 
dination  est  le  lien  de  la  société ,  et  que  sans  cela  il  n  y 
aurait  aucun  ordre  dans  les  familles  ,  ni  dans  le  gouverne¬ 
ment  civil* 
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Mais  si  le  bien  public  demande  que  les  inférieurs  obéis¬ 
sent  ?  le  même  bien  public  veut  que  les  supérieurs  conser¬ 
vent  les  droits  de  ceux  qui  leur  sont  soumis  ,  et  ne  les  gou¬ 
vernent  que  pour  les  rendre  plus  heureux* 

Il  y  a  plus*  Les  hommes  se  prennent  par  le  cœur  et  par 
les  bienfaits;  et  rien  n'est  plus  convenable  à  l'humanité  , 
ni  plus  utile  à  la  société,  que  la  compassion,  la  douceur, 
la  bénéfice nce  ,  la  générosité.  Le  qui  fait  dire  à  Cicéron , 
que  «comme  il  n’y  a  rien  de  plus  vrai  que  ce  beau  mot  de 
»  Platon ,  que  nous  ne  sommes  pas  nés  seulement  pour  nous- 
y>  mêmes ,  mais  aussi  pour  notre  patrie  et  pour  nos  amis  ; 
»et  que,  comme  disent  les  stoïciens  *  si  les  productions  de 
»  la  terre  sont  pour  les  hommes ,  les  hommes  eux-mêmes 
»  sont  nés  les  uns  pour  les  autres  ,  c’est-à-dire  ,  pour  s’en- 
;> tr’aider,  et  se  faire  du  bien  mutuellement;  nous  devons 
»  tous  entrer  dans  les  desseins  de  la  nature ,  et  suivre 
j* notre  destination,  en  contribuant  chacun  du  sien  pour 
ü  T  utilité  com  rnuîiç  ,  p  a  r  un  c  omme  r  ce  r  éci  proq  ue  et  pe  r- 
npétuel  de  services  et  de  bons  offices;  n’étant  pas  moins 
»  empressés  à  donner  qu’à  recevoir  ,  et  employant  non- 
ï>  seulement  nos  soins  et  notre  industrie  ,  mais  nos  biens 
a  même  ,  à  serrer  de  plus  en  plus  les  nœuds  de  la  société  hu- 
h  marne.  % 

Puis  donc  que  tous  les  sentimens  et  tous  les  actes  de 

*  *  Sêd  quoniam  (  ut  prœciare  scrîflum  sst  a  PtaUme  ) ,  Tton  nobis 
*sotum  nati  sumus *  ortusque  nostri  partem  patria  vindùat ,  partetn 
p  amici  :  atquô  (  ut  ptaeet  sioicù  j  ,  quœ  in  terris  gignuntur  ,  ad  nsutn 
ahominum  Omni  a  creari,  homijies  autem  iiaminum  causa  esse  qmieratos  , 
*ut  ipsi  inter  se  aiiis  aéü  prodesse  passent  :  in  /W  naluram  debemus 
»  ducem  sequi ,  et  communies  utiUtatcs  iïi  medium  afjerret  nvutatione 

*  ùj)iciorum ,  dandüj  acdpicnUo  ;  tumarliims,  tum  opéra,  Zum  facutta* 

*  libus  devinçive  faorninutnt  inter  4to mines  soûïetatem.  »  De  Offie.  f  îib-  *  3 
rap,  vit. 
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justice  et  de  bonté ,  sont  les  seuls  et  vrais  liens  qui  attachent 
les  hommes  les  uns  aux  autres,  et  qui  peuvent  rendre  la 
société  Stable ,  tranquille  et  florissante  ;  U  faut  regarder  ces 
vertus  comme  autant  de  devoirs  que  Dieu  nous  impose  , 
par  la  raison  que  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  son  but,  est 

par  cela  même  conforme  h.  sa  volonté. 

6  l8.  H  y  a  donc  trois  principes  généraux  des  lois  natu¬ 
relles  ,  relativement  aux  trois  états  de  l’homme  que  nous 
avons  indiqués  :  V  ta  religion,  fl-  l’amour  de  soi-mtmie, 
et  3“  la  sociabilité  ou  la  bienveillance  envers  les  autres 


hommes.  , 

Ces  principes  ont  tous  les  caractères  que  nous  <-  cma 

dions  ci-dessus.  Us  sont  vrais,  puisqu’ils  sont  pris  dans  la 
nature  de  l’homme,  dans  sa  constitution  et  dans  létal  ou 
Dieu  l’a  mis.  Ils  sont  simples  et  à  la  portée  de  tout  le  monde; 
ce  qui  est  un  point  important  ;  parce  qu’en  matière  de  de¬ 
voirs  ,  il  ne  faut  que  des  principes  que  chacun  puisse  sai¬ 
sir  aisément ,  et  qu’il  y  a  toujours  du  danger  dans  a  subti¬ 
lité  d’esprit  qui  fait  chercher  des  routes  singu  îeres  e 
nouvelles.  Enfin  ces  mêmes  principes  sont  suffisant  et  très- 
féconds,  puisqu’ils  embrassent  tous  les  objets  de  nos  e- 
voirs ,  et  nous  font  connaître  la  volonté  de  l).eu  dans  tous 

les  états  et  toutes  les  relations  de  1  homme. 

e  iq.  Il  est  vrai  que  Paffendorf  réduit  la  chose  à  moins , 
en  posant  la  seule  sociabilité  pour  fondement  de  toutes  les 
lois  naturelles.  Mais  on  a  remarqué  avec  raison  que  cette 
méthode  est  défectueuse  ;  car  le  principe  de  la  sociabdiic 
ne  fournit  point  le  fondement  propre  et  direct  de  tous  nos 
devoirs.  Ceux  qui  ont  Dieu  pour  objet,  et  ceux  qm  sc  rap 
portent  ï>  l’homme  lui-même,  ne  découlent  pas  directe¬ 
ment  et  immédiatement  de  cette  source  :  ils  ont  leur  prin¬ 
cipe  propre  et  particulier.  Supposons  un  homme  dans  la 
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solitude,  il  11e  laisserait  pas  d'avoir  encore  plusieurs  devoirs 
naturels  à  remplir,  comme  d’aimer  et  d’honorcr  Dieu  ,  de 
so  conserver  lui-même  ,  de  cultiver  autant  qu’il  le  pourrait 
ses  facultés ,  etc.  J’avoue  que  le  principe  de  la  sociabilité 
est  le  plus  étendu,  et  que  les  deux  autres  ont  avec  lui  une 
liaison  naturelle;  mais  on  ne  doit  pas  pour  cela  les  con- 
iondre,  comme  s'ils  n'avaient  pas  leur  force  propre  et  in¬ 
dépendante  de  la  sociabilité*  Ce  sont  trois  dîfiférens  res¬ 
sorts  qui  donnent  au  système  de  l'humanité  le  mouvement 
et  Faction;  ressorts  distincts  l'un  de  l’autre,  mais  qui 
agissent  tous  à  la  fois  pour  F  exécution  des  vues  du  Créa¬ 
teur* 

§  2 u*  Disons  cependant  à  la  justification  de  Puffendorf* 
et  suivant  la  judicieuse  remarque  de  Bavheyrac >  que  la 
plupart  des  critiques  que  l'on  a  faîtes  de  son  système, 
comme  étant  défectueuses  par  le  principe  ,  ont  été  poussées 
trop  loin*  Cet  illustre  restaurateur  du  droit  naturel  déclare 
qu  d  n  a  proprement  en  vue  que  d'expliquer  les  devoirs 
mutuels  des  hommes  :  *  or  il  n’avait  besoin  pour  cela  que* 
du  principe  de  la  sociabilité.  Selon  lui,  nos  devoirs  envers 
Dieu  font  partie  de  la  théologie  naturelle  ;  et  la  religion  11e 
trouve  sa  place  dans  un  traité  de  droit  naturel ,  qu’en  tant 
qu  elle  est  le  plus  ferme  appui  de  la  société*  Quant  aux  de¬ 
voirs  qui  concernent  l'homme  lui-même  ,  il  les  fait  dépendre 
en  partie  de  la  religion  ,  et  en  partie  de  la  sociabilité.  **  Tel 
fest  le  système  de  Puffendorf.  11  aurait  donné  sans  doute 
plus  de  perfection  à  son  ouvrage,  si,  embrassant  tous  les 
états  de  I  homme,  il  avait  établi  distinctement  les  principes 
propres  et  convenables  à  chacun  de  ces  états,  pour  en  dé- 

*  Voyez  Drwi  de  la  nature  ei  des  gens,  li\r,  ïî  ,  diap*  m ,  §  19  ;  Specim* 
Controverse ,  chap.  y,  §  *5  ;  Spiciïeg.  Controvcrs chap.  \  ,  %  14* 

Voyez  Devoirs  dc  t'fjvrrmwet  du  citoyen  diap*  3,  §  t5* 
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diiïi'e  ensuite  tous  les  devoirs  particuliers;  car  telle  est  la 
juste  étendue  qu’il  faut  donner  au  droit  naturel. 

g  21.  Cela  était  d’autant  plus  nécessaire,  que  bien  que  nos 
devoirs  se  rapportent  à  diifércns  objets ,  et  se  déduisent  de 
principes  distincts ,  ils  ont  pourtant,  comme  on  l’a  déjà  in¬ 
sinué,  une  liaison  naturelle  ;  en  sorte  qui  Is^  rentrent ,  pour 
ainsi  dire  ,  l’un  dans  l’autre;  et  que  s’entraidant  récipro¬ 
quement  ,  l’observation  des  uns  rend  la  pratique  dos  autres 
plus  facile  et  plus  sûre.  Il  est  certain ,  par  exemple ,  que  la 
crainte  de  Dieu  ,  jointe  à  un  parfait  dévouement  pour  sa 
volonté ,  est  un  motif  très-efficace  pour  engager  les  hommes 
à  s’acquitter  de  ce  qui  les  concerne  directement  eux-mêmes  * 
et  a  faire  pour  le  prochain  et  pour  la  société  tout  ce  qu 
donne  la  loi  naturelle.  U  est  certain  encore  que  les  devoirs 
qui  nous  règlent  par  rapport  à  nous-mêmes  ,  n’aident  pas 
peu  à  nous  régler  aussi  par  rapport  aux  autres  hommes  ;  car 
quel  bien  pourrait  attendre  la  société  de  la  part  d  un  homme 
qui  11e  prendrait  aucun  soin  de  cultiver  sa  raison  ,  ni  de  lor- 
mer  son  esprit  et  son  cœur  à  la  sagesse  et  à  la  vertu .  Ll  au 
contraire,  que  ne  peut-on  pas  sc  promettre  de  ceux  qui  ne 
négligent  rien  pour  perfectionner  leurs  facultés  et  leurs  ta- 
lens ,  et  qui  sont  poussés  vers  cette,  noble  fin ,  soit  par  le 
désir  de  se  rendre  eux-mêmes  heureux ,  soit  par  celui  de 
procurer  le  bonheur  des  autres  ?  Ainsi  quiconque  néglige 
la  piété  envers  Dieu,  ou  s’éloigne  des  règles  de  la  vertu  dans 
ce  qui  le  concerne  lui-même ,  devient  par  cela  même  in¬ 
juste  à  l’égard  d’autrui ,  puisque  c’est  autant  de  retranché 
du  bonheur  commun.  *  Au  contraire  ,  quiconque  est  bien 
pénétré  des  sentiinens  de  piété,  de  justice  et  de  bienveil- 

*  Cette  pensée,  digne  de  S  oc  raie  ,  et  inspirée  par  le  passage  de  Ptalon 
son  disciple  qui  a  été  cité  plus  liant,  est  si  grande  et  si  belle,  que  nous 
prions  Jo  Lecteur  de  s'y  nrrfitciA 
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lance  que  la  religion  et  a  sociabilité  exigent,  travaille  à  se 
rendre  lui-même  heureux  ;  parce  que  dans  le  plan  de  la 
Providence,  le  bonheur  personnel  de  chacun  se  trouve  in¬ 
séparablement  lié,  (l’un  coté  avec  la  religion  ,  et  de  l’autre 
avec  le  bonheur  commun  de  la  société  dont  il  fait  partie  ; 
en  sorte  que  prendre  une  route  particulière  pour  se  rendre 
heureux,  cest  se  méprendre  et  se  jeter  h  l’écart.  Telle 
est  la  merveilleuse  harmonie  que  la  sagesse  divine  a  mise 
entre  les  différentes  parties  du  système  de  l'humanité.  Que 
manquerait-il  au  bonheur  des  hommes ,  s'ils  étaient  atten¬ 
tifs  h  suivre  de  si  salutaires  directions  ? 

§  22.  Mais  si  les  trois  grands  principes  de  nos  devoirs 
sont  ainsi  liés  ensemble  ?  il  y  a  aussi  entre  eux  une  subor¬ 
dination  naturelle ,  qui  servira  à  décider  auquel  de  ces  de¬ 
voirs  on  doit  donner  la  préférence,  dans  les  cas  oii  par  fies 
circonstances  particulières ,  ils  se  trouvent  dans  une  sorte 
de  conflit  ou  d’opposition  qui  ne  pcrqict  pas  de  les  rem¬ 
plir  tous  également.  * 

Le  principe  général  pour  Lien  juger  de  cette  subordina¬ 
tion,  c’est  que  l? obligation  la  plus  farte  doit  t emporter 
sur  la  plus  faible.  Mais  pour  savoir  ensuite  quelle  est  l'o¬ 
bligation  la  plus  ibrte  ,  il  ne  faut  que  faire  attention  h  la  na¬ 
ture  même  de  nos  devoirs,  et  à  leur  différent  degré  de  né¬ 
cessité  et  d’utilité;  car  c’est  le  vrai  moyen  de  connaître 
quelle  est  alors  la  volonté  de  Dieu,  Suivant  ces  idées ,  voici 
quelques  règles  générales  sur  les  cas  dont  il  s'agit. 

i°  Les  devoirs  de  l’homme  envers  Dieu  t emportent 
toujours  sur  tous  les  autres  ;  car  de  toutes  les  obligations  , 
Celle  ‘qui  nous  attache  à  notre  Créateur  tout  sage  et  tout 
bon ,  est  sans  contredît  la  plus  étroite  et  la  plus  forte. 

s°  Si  ce  que  nous  nous  devons  à  nous-mêmes  se  trouve 
en  opposition  avec  ce  q  ue  nous  devons  à  la  société  en  gé- 
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nèrat ,  la  société  doit  avoir  la  préférence.  Autrement ,  ce 
serait  renverser  l’ordre  des  choses  ;  ce  serait  détruire  la 
société  par  ses  fondemens ,  et  aller  directement  contre  la 
volonté  de  Dieu  ,  qui,  ayant  subordonné  la  partie  au  tout, 
nous  impose  l’obligation  indispensable  de  ne  nous  jamais 
écarter  de  la  loi  suprême  du  bien  commun. 

3»  Mais  si  toutes  choses  d’ailleurs  égales,  il  y  a  du  con¬ 
flit  entre  un  devoir  de  l’amour  de  soi-même  et  un  devoi  r 
de  la  sociabilité ,  C  amour  de  soi-même  doit  prévaloir  ;  car 
chacun  étant  directement  et  premièrement  chargé  du  soin 
de  sa  conservation  et  de  son  bonheur  ,  il  s  ensuit  que  dans 
le  cas  d’une  entière  égalité,  le  soin  de  nous -mêmes  doit 

remporter  sur  le  soin  d’un  autre» 

4»  Q»e  si  enfin  l’opposition  se  trouve  entre  deux  de¬ 
voirs  qui  nous  concernent  nous-mêmes  ,  ou  entte 
devoirs  de  la  sociabilité ,  on  doit  préférer  celui  qui  est 
accompagné  de  la  plus  grande  utilité,  comme 
plus  important.  * 

§  2  5.  Ce  que  nous  avons  exposé  jusqu  ici  regarde  pro- 
prennent  la  loi  naturelle  obligatoire,  c’est-à-dire  ,  celle  qui 
ayant  pour  objet  les  actions  dans  lesquelles  on.  remarque 
une  convenance  ou  une  disconvenance  nécessaire  avec  a 


*  Voyeiv  la  note  5  de  Barbeyrae  sur  le  S  •»  du  chap.  m.  B*  " ,  du 

Droit  de  ta  nature  a  des  gens. 

•  Athéniens,  disait  Socrate,  je  vous  hon|e  et  ,e  vous  aune 

b  cirai  plutôt  à  Dieu  vous.  Voilà  doue  un  principe  dont  d  »  •*  >a/°  . 

permis  de  s'écarter.  L'autorité  de  nos  pareus  est  pour  nous  uue  autonte 
respectable  ;  mais  si  leurs  volontés  sont  contraires  au*  lors  drvmes ,  d  "  V 
a  plus  à  balancer  :  entre  deux  choses  bonnes,  on  doit  préférer  la  medleure. 
Hous  devons  obéissance  au*  princes  qui  gouvernent;  mais  sans  doute  aussi 
le  lecteur  se  rappelle  ces  beaux  vers  de  la  tragédie  de  Brvtus  : 


Quand  iü  prince  aux  sujets  prescrit  «tes  attentats » 
JL’on  présente  sa  ,  et  Toû  u 'obéit  pstë. 
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nature  et.  létat  rie  i  homme  *  noos  met  en  conséquence 
dans  une  obligation  indispensable  d’agir  on  de  ne  point 
agir  d’une  certaine  manière.  Mais  par  une  suite  de  ce  que 
Ton  a  dit  ci-dessus  *  *  il  faut  reconnaître  qu’il  y  a  aussi  une 
loi  naturelle  de  simple  permission  ,  qui  nous  laisse  en  cer¬ 
tains  cas  la  liberté  d’agir  ou  de  n’agir  point;  et  qui*  en 
mettant  les  autres  hommes  dans  la  nécessité  de  ne  nous 
point  troubler  *  nous  assure  F  exercice  et  l’effet  de  notre 
liberté  a  cet  égard. 

Le  principe  généra!  de  cette  loi  de  permission  *  c’est  que 
nom  pouvons  raisonnablement  et  selon  que  nous  le  ju¬ 
geons  à  propos *  faire  ou  ne  point  faire  tout  ce  qui  na 
pas  une  convenance  ou  une  disconvenance  absolue  et  es¬ 
sentielle  avec  la  nature  et  l  étal  de  l'homme;  à  moins  que 
ces  choses  ne  fussent  expressément  ordonnées  ou  défendues 
par  quelque  loi  positive  >  à  laquelle  nous  nous  trouvassions 
d  ht  il  leurs  as$  uj  et  t  is . 

La  vérité  de  ce  principe  sc  fait  sentir  d’clle-même.  Le 
Créateur  ayant  donné  aux  hommes  plusieurs  facultés*  et 
entre  autres  celle  de  modifier  leurs  actions  comme  ils  le 
jugent  convenable;  il  est  certain  que  dans  toutes  les  choses 
où  il  n’a  pas  restreint  F  usage  de  ces  facultés ,  par  un  com¬ 
mandement  exprès  ou  par  une  défense  positive ,  il  laisse 
les  hommes  maîtres  d’en  user  selon  leur  prudence.  C’est 
sur  cette  loi  de  permission  que  sont  fondés  tous  les  droits* 
qui  sont  de  telle  nature  que  i  on  peut  en  faire  usage  ou  ne 
le  pas  faire*  les  retenir  ou  y  renoncer  en  tout  ou  en  partie; 
et  c  est  en  conséquence  de  cette  renonciation  ,  qu’il  arrive 
quelquefois  que  des  actions  permises  en  elles-mêmes  *  peu¬ 
vent  être  on  commandées  on  détendues  par  I  autorité  du 
souverain  *  et  devenir  par-là  obligatoires. 

*  Vojez  cî-dessusj  part.  I,  chap.  §5  et  6. 
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g  ü4.  Voilà  ce  que  la  droite  raison  découvre  dans  la 
nature  de  l’homme ,  dans  sa  constitution  et  dans  son  état 
primitif  et  originaire.  Mais  comme  l’homme  peut  apporter 
lui-même  différentes  modifications  à  son  état  primitif,  et 
entrer  dans  plusieurs  états  advenlifs  et  accessoires;  la  con¬ 
sidération  de  ces  nouveaux  états  entre  aussi  dans  l’objet 
de  la  loi  naturelle,  prise  dans  toute  son  étendue;  et  les 
principes  que  nous  avons  posés  doivent  servir  de  régie  poul¬ 
ies  états  dans  lesquels  l’homme  se  trouve  par  son  propre 

fait.  , 

C’est  ce  qui  donne  lieu  de  distinguer  deux  especes  de 

droit  naturel  ;  l’un  premier  ,  et  l’autre  second. 

Le  droit  naturel  primitif  ou  premier,  sera  celui  qui  dé¬ 
coulé  immédiatement  de  la  constitution  primitive  de 
l’homme,  telle  que  Dieu  lui-même  l’a  établie,  et  tndé - 
pe?idainvneut  d' auctni  fait  huuuiin* 

Le  droit  naturel  second  est  celui  qui  suppose  quelque 
fait  ou  quelque  établissement  humain  ;  comme  l’état  civil , 
la  propriété  des  biens  ,  ele* 

L’on  comprend  bien  que  ce  droit  naturel  second  n  est 
qu’une  suite  du  premier;  ou  plutôt  c’est  une  juste  applica¬ 
tion  des  maximes  générales  du  droit  naturel  à  l’état  parti¬ 
culier  des  hommes ,  et  aux  différentes  circonstances  dans 
lesquelles  ils  se  rencontrent  par  leur  propre  fait  ;  comme 
cela  se  voit  en  effet ,  quand  on  vient  à  l’examen  des  devoirs 
particuliers.  * 

On  sera  peut-être  surpris  qu’en  établissant  les  principes 
des  lois  naturelles,  nous  n’ayons  rien  dit  des  différentes 
opinions  des  docteurs  sur  ce  sujet.  Mais  nous  avons  mieux 
aimé  indiquer  d’abord  les  vraies  sources  où  il  fallait  puiser 

*  Voyez  Grotius,  Droit  delà  guerre  et  de  ta  paix,  liv.  i,  chaj). 1 ,  S  l0’ 
et  Pufleud. ,  Droit  de  ta  nature  et  des  ÿe ns ,  liv.  u,  edap.  m ,  S  s». 
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les  principes,  et  poser  ensuite  ces  principes  mêmes,  que 
d  entrer  dans  une  discussion  qui  nous  aurait  mené  trop 
loin ,  pour  un  ouvrage  tel  que  celui-ci.  Si  nous  avons  saisi 
le  vrai,  cela  suffira  pour  juger  de  tout  le  reste  ;  et  si  l’on 
souhaite  une  instruction  pins  ample  et  plus  détaillée,  on 
pourra  se  la  procurer  aisément ,  en  consultant  Puffendorf, 
qui  rapporte  les  divers  sentimens  des  jurisconsultes  ,  et  qui 
les  accompagne  de  réflexions  judicieuses.  * 
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CHAPIT11E  V. 


Que  les  lois  naturelles  ont  été  suffisamment  notifiées,  des 
caractères  qui  leur  sont  propres ,  de  l’obligation  qu’elles 
produisent ,  etc . 


§  i.  Après  ce  que  l’on  vient  d’exposer  sur  les  principes 
des  lois  naturelles  ,  et  sur  la  manière  dont  nous  parvenons 
a  les  connaître  ,  il  ne  faut  pas  demander  si  Dieu  a  suffi¬ 
samment  notifié  aux  hommes  ces  mêmes  lois.  Nous  voyons 
clairement  que  l’on  en  peut  découvrir  tous  les  principes , 
et  déduire  delà  tous  nos  devoirs,  par  cette  lumière  natu¬ 
relle  qui  n’a  été  refusée  à  personne.  C’est  en  ce  sens  qu’il 
faut  entendre  ce  que  l’on  dit  communément,  que  cette  loi 
est  naturellement  connue  à  tous  les  hommes;  car  de  penser 
avec  quelques-uns  que  la  loi  naturelle  soit ,  pour  ainsi  dire, 
nee  avec  nous ,  et  quelle  se  trouve  actuellement  imprimée 
dans  notre  esprit  dès  le  premier  moment  de  noire  exis¬ 
tence;  c’est  une  pure  supposition  ,  qui  n’est  nullement  pè- 


*  Voyez  PufTcnd. ,  Droit  de,  ta  nature  et  des  gens,  liv.  n,  disp,  ici 
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cessaire ,  et  qui  se  trouve  démentie  par  l'expérience.  Tout 
ce  qu’on  peut  dire  là-dessus ,  c’est  que  les  maximes  les 
plus  générales  et  les  plus  importantes  du  droit  naturel  .sont 
ri  claires  et  si  manifestes,  et  ont  une  telle  proportion  avec  nos 
idées.une  telle  convenance  avec  notre  nature,  que  dès  q»  on 
nous  les  propose,  nous  les  approuvons  aussitôt;  et  comme 
nous  sommes  disposés  et  accoutumés  dès  l’enfance  à  sentir 
ces  vérités,  nous  les  regardons  comme  étant  nées  avec,  nous. 

e  2  Au  reste  il  faut  bien  remarquer  que  quand  nous 
disons  que  l’homme  peut ,  en  faisant  usage  de  sa  raison  , 
acquérir  la  connaissance  des  lois  naturelles .  cela  n  exclut 
point  les  secours  qu’il  peut  tirer  d’aülcura.  Il  y  a  des  per¬ 
sonnes  qui ,  ayant  pris  un  soin  particulier  de  cultiver  leur 
esprit ,  sont  en  état  d’éclairer  les  autres ,  et  de  supp  eer  par 
leurs  instructions  h.  la  grossièreté  et  à  l’ignorance  da  com¬ 
mun  des  hommes.  Cela  est  dans  le  plan  de  la  Providence 
Dieu  ayant  destiné  l’homme  à  la  société  et  ut  avan 
donné  une  constitution  relative  U  cette  fm  ,  les  divers 
secours  que  les  hommes  tirent  les  uns  des  autres  ,  ne  <  01 
vent  pas  moins  être  comptés  au  rang  des  moyens  naturels, 
que  ceux  que  chacun  trouve  en  soi-même  et  qu  il  tire  de 

son  propre  fonds. 

En  effet ,  tous  les  hommes,  ne  sont  pas  capables  par  e  - 
mêmes  de  développer  méthodiquement  les ^principes  des  lois 
naturelles,  elles  conséquences  qui  en  résultent.  11  suffi  qu 
les  génies  médiocres  puissent  du  moins  comprendre  ces 
principes,  quand  ils  sont  expliqués ,  et  sentir  la  vérité  et  a 
nécessité  des  devoirs  qui  eu  découlent ,  en  les  comparai!^ 
avec  la  constitution  de  leur  propre  nature.  Que  s  d  y  a  <  es 
esprits  d’un  ordre  encore  inférieur,  ils  ne  peuvent  gu  «e 
se  conduire  que  par  les  impressions  de  lexempe,  e 
coutume,  de  l’autorité,  ou  de  quelque  utilité  présente  e 
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sensible.  Quoi.qiFi!  en  soit ,  et  tout  Jbien  compté  9  la  loi  na¬ 
turelle  est  suffisamment  notifiée ,  pour  que  Ion  puisse  dire 
qu?auciin  homme  en  âge  de  discrétion  et  dans  son  ton  sens, 
ne  saurait  alléguer  pour  excuse  valable  une  ignorance  invin¬ 
cible  à  cet  égard, 

§  5,  Faisons  ici  une  réflexion  qui  se  présente  d  elle- 
même  :  c'est  que  si  Fou  fait  bien  attention  à  la  manière 
dont  nous  avons  établi  les  principes  des  lois  naturelles,  on 
reconnaîtra  que  la  méthode  que  nous  avons  suivie  est  une 
nouvelle  preuve  de  la  certitude  et  de  la  réalité  de  ces  lois. 
i\ous  avons  mis  h  part  toute  spéculation  abstraite  et  méta¬ 
physique,  pour  ne  consulter  que  le  lait,  que  la  nature  et 
Fétat  des  choses.  C  est  dans  la  constitution  essentielle  de 
l 'homme  et  dans  les  rapports  qtFil  a  avec  les  autres  êtres, 
que  nous  avons  puisé  nos  principes  t  et  le  système  qui  en 
résulte^  a  une  liaison  si  intime  et  si  nécessaire  avec  celte 
nature  et  cet  état  de  î  homme,  que  Fon  ne  saurait  les  sépa¬ 
rer.  Que  si  Fon  joint  à  cela  tout  ce  qui  a  déjà  été  observé 
dans  les  chapitres  précédées,  il  nous  semble  que  Fojn  ne 
saurait  méconnaître  les  lois  naturelles  *  ni  douter  de  leur 
réalité ,  sans  renoncer  aux  plus  pures  lumières  de  la  raison  , 
ce  qui  conduirait  jusqu’au  pyrrhonisme. 

§  4.  Mais  si  par  un  effet  de  la  sagesse  du  Créateur,  les 
principes  des  lois  naturelles  sont  faciles  à  découvrir,  *  et  si 

*  ^0ÜS  citerons  ici  un  bien  beau  passage  dJÉpïctète.  «  11  n’y  a  point 
d’homme  ,  dît  ü,  qui  n'ait  quelque  idée  du  bien ,  du  mal ,  de  l'honnête , 
du  déshonnÛte  j  du  juste,  de  l’in  juste ,  du  bonheur,  du  malheur  et  des 
devoirs  pratiqués  ou  négligés.  D’où  vient  donc  que  sur  ces  matières  011 
so  trompe  si  souvent  quand  on  juge  des  faits  particuliers?  Cela  vient  ,  . 
comme  je  Fai  dit,  de  ce  que  nous  appliquons  mal  nos  notions  communes, 
et  que  nous  jugeons  par  préjugés.  Le  beau,  le  bon,  le  mal,  le  bien ,  le 
juste,  l'injuste,  sont  des  termes  que  tout  le  monde  emploie  également 
avant  d'avoir  appris  à  les  appliquer  avec  raison  et  avec  justesse.  De  là 
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la  connaissance  des  devoirs  quelles  nous  imposent  est  à  la 
portée  même  des  esprits  les  plus  médiocres  ,  il  est  certain 
aussi  que  ces  lois  ne  sont  pas  impraticables.  Au  contraire  ; 
elles  ont  une  proportion  si  manifeste  avec  les  lumières  de 
la  droite  raison  et  avec  les  inclin  a  lions  les  plus  naturelles, 
elles  ont  un  tel  rapport  avec  notre  perfection  et  notre  bon¬ 
heur,  qu’on  ne  peut  les  regarder  que  comme  un  effet  de 
la  bonté  de  Dieu  envers  les  hommes.  Puisque  nul  autre 
motif  que  celui  de  faire  du  bien  ne  pou  voit  porter  PÊlre 
existant  par  lui-même  et  souverainement  heureux  for¬ 
mer  des  êtres  doués  d’intelligence  et  de  sentiment,  ce  ne 
peut  être  que  par  une  suite  de  la  même  bonté  qu’il  leur  a 
donné  des  lois.  Il  n’a  point  eu  seulement  en  vue  de  gêner 
leur  liberté;  mais  il  a  voulu  leur  faire  connaître  ce  qui  leur 
convenait  le  mieux  ,  ce  qui  était  le  plus  propre  h  leur  per¬ 
fection  et  à  leur  félicité;  et  pour  donner  plus  de  poids  aux 
motifs  raisonnables  qui  devaient  les  déterminer ,  il  y  a  Joint 
î  autorité  de  son  commandement  * 

Cela  nous  fait  comprendre  pourquoi  les  lois  naturelles  sont 
telles  qu’elles  sont  11  fallait,  suivant  les  vues  de  Dieu,  que  les 
lois  quTil  donnait  aux  hommes  convinssent  à  leur  nature  et 

naissent  tes  disputes,  les  querelles,  les  guen es.  Je  dis  :  Cela  est  juste;  on 
antre  dit  :  Cela  est  injuste  ;  comment  nous  accorder?  quelle  règle  avons- 
nous  pour  bien  juger?  Sera  ce  l'opinion?  mais  nous  voilà  douze,  et  nous 
sommes  dans  des  opinions  contraires.  D'ailleurs,  comment  l'opinion  peut- 
elle  être  un  juge  sûr?  les  Tous  u’onE-ils  pas  leurs  opinions  ?  Il  faut  pourtant 
bien  quJil  y  ait  une  règle  sûre  pour  connaître  la  vérité  ;  car  il  n'est  pas 
possible  que  Dieu,  ait  laissé  les  hommes  dans  une  entière  ignorance  de  ce 
qu'ils  doivent  savoir  pour  se  conduire.  Cherchons  donc  celte  règle  ,  qui 
peut  seule  nous  délivrer  de  nos  erreurs,  et  guérir  la  témérité  et  la  folie  de 
l’opinion.  Cette  règle  est  Rappliquer  aua>  individus  tes  caractères  que 
(’on  donne  au  genre ,  afin  que  ces  caractères,  connus  et  avoués  de  tou t  le 
monde ,  nous  servent  à  redresser  nos  ‘préjugés  sur  chaque  fait  pc/r  U  cutter.* 
*  Voyez  ci- dess  us,  part.  I,  chap.  x.  S  3. 


19 


FKljS  ClPJiS 


178 

h  leur  état;  qu’elles  tendissent  par  elles-mêmes  à  procurer 
la  perfection  el  le  bien  de  l’individu  et  de  Fesp^ée  ,  celui 
des  particuliers  et  de  la  société  :  en  un  mot ,  le  choix  de  la 
fin  déterminait  ta  nature  des  moyens.  t 

§■  5.  En  ellét ,  il  y  a  des, différences  naturelles  et  néces¬ 
saires  dans  les  actions  humaines  et  clans  les  effets  qu’elles 
produisent  :  les  unes  conviennent  par  elles- mêmes  à  la  na¬ 
ture  de  Khomme  et  à  son  état,  les  autres  n’y  conviennent 
pas  et  y  sont  même  opposées  ;  les  unes,  contribuent  h  pro¬ 
duire  l’ordre  et  h  le  maintenir,  tes  autres  tendent  à  le  ren¬ 
verser;  les  unes,  procurent  la  perfection  el  le  bonheur  des 
hommes  ,  les  autres  produisent  leur  dégradation  et  leur 
misère.  Ce  serait  fermer  les  yeux  à  la  lumière  et  la  vouloir 
confondre  avec  les,  ténèbres ,  que  de  ne  pas  reconnaître  ces 
différences  :  elles  sont  palpables;  et  quoi  que  l’on  puisse  dire 
au  contraire ,  le  sentiment  et  Fexpérience  détruiront  tou¬ 
jours  ces  fausses  subtilités. 

Ne  cherchons  donc  pas  ailleurs  que  dans  la  nature  même 
des  actions  humaines,  dans  leurs  différences  essentielles  et 
dans  leurs  suites  ,  le  vrai  fondement  des  lois  naturelles  ,  et 
pourquoi  Dieu  défend  certaines  choses,  tandis  qu’il  en  com¬ 
mande  d’autres.  Ce  ne  sont  point  des  lois  arbitraires ,  ou 
telles  que  Dieu  put  ne  les  point  donner  ,  ou  en  donner 
d’autres  toutes  différentes.  La  souveraine  sagesse  *  de  mémo 
que  la, souveraine  puissance,  ne  va  pas  à  faire  le  contra¬ 
dictoire  et  Fabsurde  :  c’est  toujours  la  nature  des  choses 
qui  lui  sert  de  règle  dans  ses  déterminations.  Dieu  était  le 
maître  sans  doute  de  créer  ou  de  ne  pas  créer  l’homme , 
de  le  créer  tel  qu’il  est  ou  de  lui  donner  une  nature  diffé¬ 
rente  ;  mais  s’étant  déterminé  à  créer  un  être  raisonnable 
et  sociable,  il  ne  pouvait  lui  prescrire  que  ce  qui  convient 
k  une  telle  créature.  On  peut  dire  meme  que  la  supposition 
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que  les  principes  et  les  règles  du  droit  naturel  dépendent 
d’une  volonté  arbitraire'  dé  Dieu ,  va  b  détruire  et  b  ren¬ 
verser  l’idée  même  de  la  loi  naturelle;  car  si  ces  lois  no¬ 
taient  pas  une  suite  nécessaire  de  la  nature  ,  de  la  consti¬ 
tution  et  de  Tétât  de  F  homme  ,  nous  ne  saurions  en  avoir 
une  connaissance  certaine  que  par  une  révélation  bien  claire, 
ou  par  quelque  autre  promulgation  formelle  dé  la  part  de 
Dieu  ;  mais  on  convient  que  le  droit  naturel  est  et  doit  être 
connu  par  lés  seules  lumières  dé  la  raison*  Ce  serait  donc 
l’anéantir  que  de  le  concevoir  comme  dépendant  d’une  vo¬ 
lonté  arbitraire  ;  ou  du  moins  ce  serait  réduire  la  chose  b 
une  espèce  de  pyrrhonisme,  puisqu’on  n’aurait  aucun  moyen 
naturel  de  s’assurer  que  Dieu  commande  ou  défend  une 
chose  plutôt  qu’une  autre*  Si  donc  les  lois  naturelles  dé¬ 
pendent  originairement  de  l'institution  divine  ,  comme  ou 
n’en  saurait  douter  ,  il  faut  convenir  aussi  que  ce  n’est  pas 
d’une  institution  purement  arbitraire,  mais  d’une  institution 
fondée  d’un  côté  sur  là  nature  même  et  la  constitution  de 
rhomme  *  et  de  l’autre  sur  la  sagesse  de  Dieu  ,  qui  ne  sau¬ 
rait  vouloir  une  fin  ,  sans  vouloir  en  même  temps  les  moyens 
qui  seuls  peuvent  y  conduire, 

g  6.  Il  est  à  propos  de  remarquer  ici  que  la  manière 
dont  nous  établissons  les  fondemens  du  droit  naturel  ,  ne 
diffère  point  pour  le  fond  des  principes  de  Grotius.  Peut- 
être  ce  grand  homme  aurait-il  pu  développer  un  peu  mieux 
ses  idées;  mais  il  faut  avouer  que  ses  commentateurs,  sans 
en  excepter  Puffeticiôrf,  n’ont  pas  bien  pris  sa  pensée  ,  et 
Pont  repris  mal  à  propos  ,  en  prétendant  que  la  manière 
dont  il  posait  le  fondement  du  droit  naturel  se  réduisait  à 
un  cercle  vicieux,  a , Si  Ton  demande ,  dit  Puffmdoïf  ? 

*  Voyez  FiiRend,*  Droit  de  la  des  gens  *  liv.ji,  chap.  m ,  g4î 
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ï)  quelles  sont  les  choses  qui  font  la  matière  des  lois  natu- 
»  relies  ,  on  répond  que  ce  sont  celles  qui  sont  honnêtes  ou 
»  déshonnêtes  de  leur  nature*  Si  l’on  demande  ensuite  quelles 
s  sont  ces  choses  honnêtes  ou  déshonnêtes  en  soi ,  on  ne 
«peut  répondre  autre  chose  sinon  que  ce  sont  celles  qui 
>1  font îa  matière  des  lois  naturelles.*»  Voilé  ce  que  le  critique 
fait  dire  à  Grotius * 

Mais  Grotius  le  dît-il  en  effet  ?  Ecoutons  -  le.  «  Le  droit 
n naturel ,  dit- il 5  *  consiste  dans  certains  principes  de  la 
)> droite  raison,  qui  nous  font  connaître  qu’une  action  est 
«moralement  honnête  ou  déshonnête,  scion  la  convenance 
«ou  la  disconvenance  nécessaire  qu’elle  a  avec  une  nature 
«raisonnable  et  sociable  ;  et  par  conséquent  que  Dieu ,  qui 
«  est  l’auteur  de  la  nature  ,  ordonne  ou  défend  de  telles  ao¬ 
ûtions.  «  Je  ne  vois  point  là  de  cercle  ;  car  ,  sur  cette  de¬ 
mande  j  d’où  vient  Thon nêteté  ou  la  turpitude  naturelle  des 
actions  prescrites  ou  défendues  ,  Grotius  ne  répond  point 
comme  on  le  fait  répondre;  il  dira  au  contraire  que  cette 
honnêteté  ou  celte  turpitude  vient  de  la  convenance  ou  de  la 
disconvenance  nécessaire  de  nos  actions  avec  une  nature 
raisonnable  et  sociable.  ** 

g  7*  Après  avoir  vu  que  les  lois  naturelles  sont  par  elles- 
mêmes  praticables ,  manifestement  utiles  ,  très-conformes 
aux  idées  que  la  droite  raison  nous  donne  de  Dieu  ,  conve¬ 
nables  à  la  nature  de  l’homme  et  à  son  état ,  en  un  mot  ? 
parfaitement  conformes  à  Tordre  ,  et  enfin  suffisamment 
notifiées  ;  il  n’y  a  plus  de  doute  que  des  lois  revêtues  de  tous 
ces  caractères  ne  soient  obligatoires  ,  et  ne  mettent  les 
hommes  dans  l’indispensable  nécessité  d’y  conformer  leur 

*  Voyez  Grotius  ,■  Droit  dû  lu  guerre  et  de  la  fai# ,  lîv,  t ,  ehap.  1 ,  g  io. 

Voyez  la  note  5  de  Barbeyrac  sur  le  Droit  de  la  nature  U  des  qenu  % 
ïiv.  il,  chap.  m. 
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conduite*  H  est  même  certain  que  l’obligation  que  Dieu  nous 
impose  par  ce  moyen  est  de  toutes  la  plus  forte  ,  parce 
qu’elle  est  produite  par  le  concours  et  la  réunion  de  tous 
les  motifs  les  plus  puiasaos  et  les  plus  propres  à  déterminer 
ta  volonté*  En  effet  ,  les  conseils  elles  maximes  de  la  raison 
nous  obligent ,  non-seulement  parce  qu’ils  sont  en  eux- 
mêmes  très-convenables,  et  qu’ils  ont  leur  fondement  dans 
la  nature  et  dans  les  relations  immuables  des  choses  ,  mais 
encore  par  Fautorîté  de  l’Être  suprême  ,  qui  intervient  ici , 
en  nous  faisant  connaître  clairement  qu’il  veut  que  nous  les 
observions  ,  par  cela  même  qu’il  est  Fauteur  de  cette  nature 
des  choses  et  des  relations  qu’elles  ont  entre  elles.  En  un 
mot,  la  loi  naturelle  nous  lie  tout  h  la  fois  par  une  obli¬ 
gation  interne  et  externe  ;  ce  qui  produit  le  plus  haut  degré 
de  nécessité  morale ,  el  qui  assujettit  le  plus  fortement  la 
liberté  sans  la  détruire*  * 

Cela  étant ,  l’obéissance  due  aux  lois  naturelles  est  une 
obéissance  sincère ,  el  qui  doit  partir  d’un  principe  de  con¬ 
science*  Le  premier  effet  de  ces  lois  est  de  régler  les  sen  ti¬ 
mons  de  notre  esprit  et  les  mouvemens  de  notre  coeur*  Ce 
ne  serait  pas  satisfaire  à  ce  qu’elles  exigent  de  nous  ,  que  de 
nous  abstenir  extérieurement  de  ce  qu’elles  condamnent  , 
si  c’était  à  regret  et  contre  notre  volonté*  Et  comme  il  n’est 
pas  permis  de  désirer  ce  qu’il  n’est  pas  permis  de  faire ,  il 
est  aussi  de  notre  devoir,  non -seulement  de  pratiquer  ce 
qui  nous  est  ordonné ,  mais  encore  de  l’approuver  et  d’en 
reconnaître  Futilité  et  la  justice* 

g  8*  Un  autre  caractère  essentiel  des  lois  naturelles,  c’est 
qu’elles  sont  universelles,  **  c’est-à-dire  ,  qu’elles  obligent 

4  Voyez  ci-dessus,  partie  I,  chap.  vi,  § 

**  «Si  ^intelligence  ,  dit  Marc-Antonio  (liir.  iv),  est  commune  tous, 

la  raison  Pest  aussi;  si  la  raison  lJest ,  la  raison  qui  ordonne  ce  qnll  faut 
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tous  les  hommes  sans  exception  ;  cap  non-seulement  tous 
les  hommes  sont  également  soumis  à  i  empire  de  Dieu  ;  mais 
encore  les  lois  naturelles  ayant  leur  fondement  dans  la 
constitution  et  1  état  des  hommes  ,  et  leur  étant  notifiées  par 
la  raison,  il  est  Lien  manifeste  qu  elles  conviennent  essen¬ 
tiellement  à  tous  ,  et  les  obligent  tous  sans  distinction., 
quelcfue  différence  qu’il  y  ait  entre  eux  par  le  fait  ,  et  dans 
quelque  état  qu  on  les  suppose-  C’est  ce  qui  distingue  Ie§ 
lois  naturelles  des  lois  positives  ;  car  une  loi  positive  ne 
regarde  que  certaines  personnes  ou  certaines  sociétés  en 
particulier* 

§  9*  Il  est  vrai  que  Grotius ,  *et  après  lui  plusieurs  théo¬ 
logiens  et  jurisconsultes,  ont  prétendu  qu’il  y  avait  un  droit 
divin  positif  et  volontaire  ,  qui  obligeait  tous  les  hommes , 
du  moment  qu  i!  est  suffisamment  venu  à  leur  connaissance. 
Mais  i°  s’il  y  avait  de  telles  lois  ,  comme  elles  ne  sauraient 
être  découvertes  per  les  seules  lumières  de  la  raison,  il  fau¬ 
drait  qu’elles  eussent  été  bien  clairement  notifiées  à  tous  les 
peuples  ,  et  c’est  ce  que  l’on  ne  saurait  prouver.  Que  si  Ton 
se  réduit  à  dire  qu’elles  n’obligent  que  ceux  à  la  connais¬ 
sance  desquels  elles  sont  parvenues  s  on  détruit  par-là  l’idée 
d’universalité  qu’on  leur  attribuait,  en  supposant  que  ces 
lois  étaient  faîtes  pour  tous  les  hommes-  20  D’ailleurs  des 
lois  divines  positives,  et  en  même  temps  universelles  t  de¬ 
vraient  être  en  elles-mêmes  avantageuses  à  tous  les  hommes, 
dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux  :  c'est  ce  que  de- 

tiiïic  et  cc  qu’il  faut  éviter,  P  est  encore*  Cela  étant,  la  Lui  est  commune; 
la  loi  étant  commune ,  nous  sommes  donc  concitoyens  ;  si  nous  sommes 
concitoyens ,  nous  vivons  donc  sous  une  même  police  ,  et  le  monde.  e#t 
une  seule  ville  par  conséquent*  » 

*  Voyez  Droit  de  ta  guerre  et  de  la  pai;v^  liv*  1,  chap,  î,  g  i5,  avec  les 
notes  de  Barbeyrac, 
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mandent  la  sagesse  et  la  bonté  de  Dieu.  Mais  pour  cela  il 
faudrait  que  ces  lois  se  trouvassent  fondées  sur  la  constitu¬ 
tion  de  la  nature  humaine  en  général ,  et  alors  ce  seraient 
de  vraies  lois  naturelles,  * 

g  ,o.  Nous  avons  remarqué  ci-dessus  que  les  lois  natu¬ 
relles  ,  quoique  établies  par  la  volonté  de  Dieu  ,  ne  sont  pas 
l’effet  d’une  volonté  arbitraire,  mais  quelles  ont  leur  fon¬ 
dement  dans  la  nature  des  choses  et  dans  les  rapports  qui 
sont  entre  eïW.  U  suit  de  là  que  les  lois  naturelles  sont 
immuables ,  et  qu’elles  n’admcllent  aucune  dispense.  C  est 
encore  là  un  caractère  propre  de  ces  lois  ,  qui  les  distingue 
de  toute  loi  positive ,  soit  divine  soit  humaine. 

Cette  immutabilité  des  lois  ùaturellesn’a  rien  qui  répugné 
à  l’indépendance  ,  ni  au  souverain  pouvoir,  ou  à  la  liberté 
de  l’être  tout-parfait.  Etant  lui-même  l’auteur  de  notre 
constitution ,  il  ne  peut  que  prescrire  ou  défendre  les  choses 
qui  ont  une  convenance  on  une  disconvenanee  necessaire 
avec  cettemême  constitution;  et  par  conséquent  il  ne  saurait 
rien  changer  aux  lois  nalnrelles  ,  ni  en  dispenser  jamais. 
C’est  en  lui  une  glorieuse  nécessité,  que  de  ne  pouvoii 
démentir  lui-même  ;  c’est  une  sorte  d’impuissance  fausse¬ 
ment  ainsi  nommée,  qui,  bien  loin  de  mettre  des  bornes 
ses  perfections,  ou  de  les  diminuer,  les  réhausse  et  en 

marque  toute  l’excellence.  ' 

S  1 1 .  En  prenant  la  chose  comme  nous  venons  de  ex¬ 
pliquer  ,  on  pourra  dire ,  si  l’on  veut ,  que  les  lois  naturelles 
sont  éternelles;  quoiqu’il  dire  vrai,  cette  expression  soit 
par  elle-même  peu  précise,  et  plus  propre  à  répandre  de 


•  Voyez  b  note  6  de  Èarbejmc,  sur  Puffeud.,  Droit  do  ta  «** « 

et  tfCTiSi  liv*  i  ^  cl>ap.  si  r  S  ^  K  . 

•  •  Voyez  Fuffend.,  Droit  do  ta  nature* t  des  gens ,  hv.  Il ,  d»p.  ««  .$«• 

et  Grot-,  Droit  delà  guerre  et  de  U  paix,  liv.  cljap.  i.D» 
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l’obscurité  rlans  nos  idées  que  de  la  clarté.  Ceux  qui  ont 
parlé  les  premiers  de  l’éternité  des  lois  naturelles.  Font  fait 
vraisemblablement  par  opposition  à  la  nouveauté  et  aux  fré¬ 
quentes  mutations  des  lois  civiles.  Ils  ont  voulu  dire  sim¬ 
plement  que  le  droit  naturel  est  antérieur  aux  lois  de  Mi- 
nos,  par  exemple;  de  Solon  ou  de  tout  autre  législateur  ; 
qu  il  est  aussi  ancien  que  le  genre  humain;  cl  "jusque-là 
ils  avaient  raison.  Mais  dire,  comme  font  plusieurs  théolo¬ 
giens  et  moralistes  ,  que  la  loi  naturelle  est  coéternelle  à 
Dieu,  c  est  avancer  nue  proposition  qui ,  réduite  à  sa  juste 
valeur  ,  ne  sera  pas  exactement  vraie  ;  puisque  la  loi  natu¬ 
relle  étant  laite  pour  Thomme,  son  existence  actuelle  sup¬ 
pose  celle  du  genre  humain.  Que  si  l’on  entend  seulement 
par-là  ,  que  Dieu  en  avait  l’idée  de  toute  éternité ,  *  alors  on 
n’attribue  rien  aux  lois  naturelles  qui  ne  leur  soit  commun 
avec  tout  co  cjui  existe. 

Nous  ne  saurions  mieux  terminer  cet  article  que  par  le 
beau  passage  de  Cicéron  que  Lactance  nous  a  conservé  : 
«La  droite  raison ,  disait  ce  philosophe,  est  certainement 
«  une  véritable  loi ,  conforme  à  la  nature ,  commune  à  tous 
»  les  hommes ,  constante ,  immuable  ,  éternelle.  Elle  porte 
«les  hommes  à  leur  devoir  par  scs  commandemens  *  et  les 

»  détourne  du  mal  par  ses  défenses . J[  n’Cstpas 

»  permis  de  retrancher  quelque  chose  de  cette  loi ,  ni  d’y 
b  rien  changer,  et  bien  moins  de  l’abolir  entièrement.  Le 
«  sénat  ni  le  peuple  ne  sauraient  en  dispenser.  Elle  s’expÜ- 
»  que  d’elle-même ,  et  ne  demande  point  d’autre  interprète. 
«Elle  n’est  point  autre  à  Rome,  et  autre  à  Athènes;  elle 
an  est  point  autre  aujourd’hui,  et  autre  demain.  C  est  la 

"  L’“‘“*utabilité  des  lois  naturelles  a  été  reconnue  de  tous  ceux  qui 
ont  raisonné  avec  quelque  justesse.  Voyez  Instit.,  lib.t  ,tit. 

WoodC,  PwMU*  Jurts.)  libs  h,  çap,*1* 
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a  même  loi  éternelle  et  invariable,  qui  est  donnée  a  toutes 
nies  nations,  en  tout  temps  et  en  tous  lieux;  parce  que 
y  Dieu ,  epi  en  est  Fauteur, et  qui  l’a  lui-même  publiée  ,  sera 
»  toujours  le  seul  maître  et  le  seul  souverain  de  tous  les 
«hommes*  Quiconque  violera  cette  loi,  renoncera  à  sa 
»  propre  nature  ,  sc  dépouillera  de  l’humanité ,  et  sera  par 
»  cela  même  rigoureusement  puni  de  sa  désobéissance  * 

»  quand  même  il  éviterait  tout  ce  que  Fon  appelle  ordinai- 
»  rement  supplice,  *  » 

Mais  en  voilà  assez  sur  la  loi  naturelle,  considérée  comme 
devant  servir  de  règle  aux  particuliers.  Pour  embrasser  le 
système  entier  de  Fhoiiime ,  et  pour  développer  nos  prin¬ 
cipes  dans  toute  leur  étendue  ,  il  est  nécessaire  de  dire 
aussi  quelque  chose  des  règles  que  les  nations  doivent  ob¬ 
server  entre  elles  ,  ci  que  Ton  nomme  le  droit  des  gens* 

*  «Est  quidern  vertt  ftfje,  rccltt  ratio ,  nature  congr *$$',  diffusa  in 
»omnc$  j  cousions  j  icwpitÉniÆ,  quœ  u oc et  ad  ofjicxum  fubendo ,  vetando  a 
»  fraude  déterrent  :  qum  tamen  neque  probos  frustra  jutet ,  aut  vctaU  neo 
»  irtiprobos  jubendo  ont  vetando  vnovet*  Unie  ii iÿî  nee  abrogavir  fus  ejfÊ, 
i»  neque  derogavi  ex  bac  alîquid  licet  ;  ncque  tola  abrogari  potest.  N  ce  vero 
«atit  per  svnaUtm  ,  aut.  per  popuium  soivi  hae  (ege  possumus  :  ncque  est 
ï iquœTendus  expianator ,  aut  întet'pres  cjus  aiius.  A  ec  ùtü  ahalcx  Homo?* 
»*(ia  Athcnis,  a  lia  nunùj  alia  posthép  ;  sed  omnes  g  entes,  et  Omni  tem * 
n  porc  ,  una  tex  f  et  sempitçrna  ct^immutahiiis  cüntinebit;  ufttWiÿîftf  crit 
i»  comTïi'Uîiiï  quasi  ma  gis  ter  et  imper  a  to  v  ottintUTti  Dcus  t  iite  icgis  kujus 
*  inventer,  diseeptatûr ,  tâter.  Cui  qui  non  parebit ,  ipse  sô  fugiet,  ææ 
nnaturam  hominis  aspcmabîtuv  ;  atque  fooe-  ipso  tari  maximos  pŒ7Ut&r 
»  eti ainsi  estera  Swppiieia ,  quœputantuv,  effugertt,*  (  Cicor, ,  De  Republ,* 
lib  ni  ;  apud  Lactant.  ,  Insfit.  Divin.  ,  îib,  vi,  cap*  vin*  / 


Du  droit  des  gens. 

i*  Entre  les  divers  établisse  me  ns  humains  *  le  plus 
considérable  est  sans  contredit  celui  de  la  société  civile  ou 
du  corps  politique ,  qui  passe  avec  raison  pour  la  plus  par¬ 
faite  des  sociétés  ,  et  auquel  on  a  donné  le  nom  d'état  par 
excellence. 

La  simple  société  humaine  est  par  elle-même,  et  h  l’égard 
de  ceux  qui  la  composent  3  une  société  d’égalité  et  d  indé¬ 
pendance.  Elle  ne  relevée  que  de  Dieu  :  personne  n’a  un  droit 
naturel  et  primitif  d7y  commander;  mais  chacun  peut  dis¬ 
poser  de  sa  personne  et  de  ce  qu’il  possède ,  comme  il  le 
juge  h  propos ,  sous  la  seule  restriction  qu’il  se  tienne  dans 
les  bornes  de  la  loi  naturelle,  et  qu’il  ne  fasse  aucun  tort 
à  autrui. 

L’état  civil  apporte  un  grand  changement  h  cet  état  pri¬ 
mitif.  L’établissement  d’une  souverain etè  anéantit  cette  in¬ 
dépendance  où  les  hommes  étaient  originairement  les  uns 
à  Tégard  des  autres  :  la  snhordi  nation  en  prend  la  place. 
Le  souverain  devenant  comme  le  dépositaire  de  la  volonté 
et  des  forces  de  chaque  particulier  réunies  en  sa  personne, 
tous  les  autres  membres  de  là  société  deviennent  sujets,,  et 
se  trouvent  ainsi  dans  ï’ohligation  d’obéir  et  de  se  conduire 
suivant  les  lois  que  le  souverain  leur  impose, 

§  2.  Mais  quelque  grand  que  soit  le  changement  que 
le  gouvernement  et  la  souveraineté  apportent  h  l’état  na¬ 
turel  ,  il  ne  faut  pas  croire  pour  cela  que  l’état  civil  dé¬ 
truise  proprement  la  société  naturelle,  ni  qu"il  anéantisse 
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les  relations  essentielles  que  les  hommes  ont  entre  eux  , 
non  plus  que  celtes  de  Dieu  avec  les  hommes.  Cela  ne  se¬ 
rait  ni  physiquement  ni  moralement  possible  :  au  contraire, 
l’état  civil  suppose  la  nature  même  de  l’homme ,  telle  que 
le  Créateur  l’a  formée;  il  suppose  l’état  primitif  d’ union  et 
de  société  ,  avec  toutes  les  relations  que  cet  étal  renferme; 
fl  suppose  enfin  la  dépendance  naturelle  des  hommes  par 
rapport  à  Dieu  et  à  ses  lois.  Eieu  loin  que  le  gouvernement 
renverse  ce  premier  ordre  ,  c’est  plutût  pour  lui  donner  un 
nouveau  degré  de  force  et  de  consistance  qu’il  est  elab  u 
On  a  voulu  mettre  les  hommes  plus  en  état  de  s’acquitter 
des  devoirs  que  les  lois  naturelles. leur  prescrivent,  et  de 
parvenir  plus  sûrement  à  leur  destination. 

g  3.  Pour  se  faire  donc  une  juste  idée  de  la  société 
civile,  il  faut  dire  que  c’est  la  société  naturel!*  elle- 
méme,  modifiée  de  telle  sorte,  qu’il  y  a  un  souverain 
nui  y  commande ,  et  de  la  volonté  duquel  tout  ce  qui  peut 
intéresser  le  bonheur  de  la  société  dépend  en  dernier  res¬ 
sort  ;  afin  que  sous  sa  protection  et  par  ses  soins  les 
hommes  se  puissent  procurer  d’une  manière  plus  sure  le 

bonheur  auquel  Us  aspirent  naturellement.  ^ 

g  4.  Toute  société  se  forme  par  le  concours  ou  ta.  réu¬ 
nion  des  vêlontés  de  plusieurs  personnes,  et  cela  dans  la 
vue  de  se  procurer  quelque  avantage.  De  là  vient  que  l  ou 

considère  les  sociétés  comme  des  corps,  et  qu’on  leur  donne 
le  nom  de  personnes  morales  ;  parce  que  ces  corps  ne  sont 
en  effet  animés  que  par  une  seule  volonté ,  qui  en  réglé 
tous  les  mouvemeus.  Cela  convient  en  particulier  au  corps 
politique  ou  à  Yétat.  Le  souverain  en  est  le  chef  ou  la  te  te,, 
et  les  sujets  en  sont  les  membres  ;  toqtes  leurs  actions  qui 
ont  quelque,  rapport  à  la  société,  sont  dirigées  par  la  vo¬ 
lonté  du  chef.  Ainsi ,  dès  que  les  états  sont  formes  ,  ils  ac- 
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quièrent  en  quelque  manière  des  propriétés  personnelles, 
et  1  on  peut  en  conséquence  leur  attribuer,  proportion  gar¬ 
dée  ,  tout  ce  qui  convient  aux  hommes  en  particulier  ; 
comme  certaines  actions  qui  leur  sont  propres  ,  certains 
droits  qui  leur  appartiennent ,  certains  devoirs  qu’ils  sont 
tenus  de  remplir  ,  etc. 

g  5.  Cela  posé  ?  rétablissement  des  états  introduit  entre 
eux  une  espèce  de  société,  semblable  à  celle  qu’il  y  a  na¬ 
turellement  entre  les  hommes.  Les  mêmes  raisons  qui  por- 
lent  les  hommes  h  entretenir  F  union  entre  eux,  doivent  aussi 
engager  les  peuples  ou  leurs  souverains  à  vivre  en  bonne 
intelligence  les  uns  avec  les  autres. 

11  est  donc  nécessaire  qu’il  y  ait  entre  les  nations  quel¬ 
que  loi,  qui  serve  de  règle  au  commerce  qu’elles  ont  en¬ 
semble,  Or  cette  loi  ne  peut  être  que  la  loi  naturelle  elle- 
même ,  que  I  on  appelle  alors  droit  des  gens ,  ou  loi  des 
nations .  La  loi  naturelle  ,  dit  fort  bien  Hobbes  ,  *  se  divise 
en  loi  naturelle  de  l’homme ,  et  loi  naturelle  des  états ;  efc 
cette  dernière  est  ce  que  Fou  nomme  droit  des  gens ,  Ainsi 
le  droit  naturel  et  le  droit  des  gens  ne  sont  au  fond  qu’une 
seule  et  même  choscjetils  ne  diffèrent  que  par  une  dénomi¬ 
nation  extérieure.  11  faut  donc  dire  que  le  droit  des  gens ^ 
proprement  ainsi  nommé  et  considéré  comme  une  loi  qui 
émane  d’un  supérieur  ,iFest  autre  chose  qu  e  le  droit  naturel 
lui- même,  applique,  non  aux  hommes  envisagés  sim¬ 
plement  comme  tels ;  mats  aux  peuples ,  aux  nations^  aux 
états  ou  à  leurs  chefs ,  dans  les  relations  qu’ils  ont  en¬ 
semble  j  et  dans  les  intérêts  q  u’ils  ont  a  ménager  entre  eux* 

g  6.  On  ne  saurait  révoquer  en  doute  la  réalité  et  la 
certitude  d’un  tel  droit  des  gens  obligatoire  par  lui-même. 


Cive,  cap.  xiy,  §  4* 
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t  auquel  les  peuples  ou  les  souverains  qui  les  gouvernent 
doivent  être  soumis;  car  si  Dieu  ,  par  le  moyen  de  la  droite 
raison  ,  impose  aux  particuliers  certains  devoirs  les  uns 
envers  les  autres ,  il  est  bien  évident  qu’il  veut  aussi  que 
les  nations  ,  qui  ne  sont  que  des  sociétés  d’hommes,  obser¬ 
vent  entre  elles  les  mêmes  devoirs.  * 

e  7  Mais,  pour  dire  là-dessus  quelque  chose  de  plus 
particulier,  remarquons  que  l’état  naturel  des  nations  tes 
unes  à  l’égard  des  autres  ,  est  un  état  de  société  et  de  paix. 
Cette  société  est  aussi  une  société  d’égalité  et  d’indépen¬ 
dance,  qui  établit  entre  elles  une  égalité  de  droit,  et  qui 
les  engage  à  avoir  les  unes  pour  les  autres  les  memes 
égards ,  les  mêmes  ménagemens.  Le  principe  général  du 
droit  des  gens  n’est  donc  autre  chose- que  la  loi  générale  de 
la  sociabilité,  qui  oblige  lesnations. qui  ont  ensemble  quelque 
commerce,  à  la  pratique  des  memes  devoirs  auxquels  les 
particuliers  sont  naturellement  assujettis. 

Ces  remarques  peuvent  servir  à  nous  donner  une  juste 
idée  de  cet  art,  si  nécessaire  aux  conducteurs  des  états, 
qu’on  appelle  politique,  La  politique ,  considérée  à  l’égard 
des  états  étrangers  ,  est  cette  habileté  par  laquelle  un  sou¬ 
verain  pourvoit  à  la  conservation ,  à  la  sûreté ,  à  la  prospé¬ 
rité  et  à  la  gloire  de  la  nation  qu’il  gouverne ,  en  respec¬ 
tant  les  lois  de  la  justice  et  de  V humanité  ;  c’est-à-dire , 
sans  faire  aucun  tort  aux  autres  états ,  et  même  en  pro¬ 
curant  leur  avantage ,  autant  qu’il  le  peut  raisonnable¬ 
ment.  Ainsi  la  politique  des  souverains  est,  en  grand,  ce 
qu’est  en  petit  la  prudence  des  particuliers  ;  et  comme 
l’on  condamne  dans  ceux-ci  la  ruse ,  qui  lait  chercher  son 
propre  avantage  au  préjudice  des  autres ,  la  même  finesse 


»  Voyez  ci-dessus ,  chap. 
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ne  serait  pas- moins  condamnable  dans  les  princes,  s’ils 
cherchaient  à  procurer  l’avantage  de  leur  peuple  en  faisaut 
tort  aux  autres  peuples.  La  raison  d’état,  que  l’on  allègue 
si  souvent  pour  jusiifier  les  procédés  ou  les  entreprises  des 
princes,  ne  peut  véritablement  avoir  cet  effet ,  cpi’autant 
qu’elle  se  concilie  avec  l’intérêt  commun  des  nations  ,  ou  , 
ce  qui  revient  au  même,  avec  les  règles  invariables  de  la 
bonne  foi ,  de  la  justice  et  de  l’humanité. 

g  8.  Grotius  reconnaît  bien  que  le  droit  naturel  csL  com¬ 
mun  a  toutes  les  nattons;  mais  il  établit  un  droit  des  gens 
positif1  et  distinct  du  droit  naturel;  et  il!rapportb' ce  droit 
des  gens  a  une  espèce  de  droit  humain  ,  qui  a  aequîs  la 
force  d’obliger  par  un  effet  dé  la  volonté  detous  les  peuples, 
ou  du  moins  de  plusieurs.  *  1!  ajoute  que  les  maximes  de  ce 
droit  des  gens  se  prouvent  par  la  pratique  perpétuelle  des 
peuples  ,  et  par  lé  témoignage  des  historiens. 

Mais  on  a  remarqué  avec  raison  que  ce  prétendu  droit 
des  gens ,  distinct  du  droit  naturel ,  et  qui  ait'  néanmoins 
par  lui-même  la  force  d’obliger  ,  soit  que  l’on  veuille  ou 
qu  on  ne  veuille  pas  s  y  soumettre  ,  est  une  supposition 
destituée  de  fondement!  **r 

Car  i°  toutes  les  nations  sont  les  unes  H  egard  dès  autres 
dans  une  indépendance  et  une  égalité  naturelle  ;  si  donc  il 
y  a  entre  elles  quelque  loi  commune ,  elle  ne  peut  venir  que 
de  Djeu  ,  leur  commun -souverain. 

•2'>  Pour  ce  qui  est  des  usages  établis -entre  lés  nations  par 
un  consentement  ou  exprès  ou  lacile,  ces  usages  ne  sont 
point  obligatoires  par  eux- mêmes,  ni  universellement  et 

Voyez  Grotius ,  Droit  de  îtt  guerre  et  de  lapai  æ.  Discours  pi-èfimio;  , 

S  1 S  s  et  liv.  i  f  chap .  ï  ,  g  1 4» 

**  Voyez  Fuffend*,  Droit  de  4a  nature  et  des  gens  y  !h\  ti ,  chap,  m ,  §  tâ, 
avec  les  notes  de  Barbeyrac* 
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nom*  toujours  ;  car  de  cela  seul  que  plusieurs  peuples  ont 
!Li  entre  eux  pendant  long-temps  d’une  certaine  mamcre 
t  certain  cas,  il  ne  s’ensuit  pas  de  là  qu'ils  *c  sorent  nnpose 
la  nécessité  d’agir  toujours  de  même  à  l’avenu,  encore  mom, 
que  les  autres  peuples  soient  obligés  de  se  conformer  à  ces 

"T D’ailleurs,  ces  «sages  peuvent  d’autant  moins  faire 
par  eux-mêmesune  règle  obligatoire  -,  qu’il  pourrait  arriver 
Lib  lussent  mauvais  ou  injustes.  lie  métier  de  corsaire  o 
de  pirate  a  passé-long-temps  pour  légitime  ,  par  une.spcee 
de  consentement  tacite,  entre  des  nations  qm  notaient 
unies  par  aucun  traité.  11  semble  aussi  que  quelques  peu¬ 
ples  se  permettaient,  dans  la  guerre,  l’usage  des  armes 
empoisonnées,  *  Dira -t-mr  que  ce  fussent  là  des  lo.s  du  dro. 

des  gens ,  qui  obligeassent  véritablement  les  nations  i-il  fau 

plutôt  les  regarder  comme  dès  pratiques  barbares ,  t  on 
toute  nation  juste  et  bien  policée  doit  s’abstenir,  m  ne 
peut  donc  se- dispenser  d’en  revenir  toujours  au  droit  na¬ 
turel  et  seul  vraiment  universel ,  pour  juger  si  les  usages 
établis  entre  les,  nations  peuvent  avoir  quelque  effet  ob  i- 
gatoire.  ...  , 

A0  Tout  cequeTon  peut  dire  là-dessus,  c  est  que  dès  qu  un 

usage  innocent  én  lui-même,  s’est  introduit  entre  des  na¬ 
tions  ,  chacune  d’elles  est  raisonnablement  censée  se  sou¬ 
mettre  à  cet  usage,  aussi  long-temps  qu’elle  n  a  pas  dé¬ 
claré  quelle  ne  voulait  plus  s’y  conformer.  C  est  là  tout 
l’effet  que  l’on  peut  donner  aux  usages  reçus mais  qm  est 
bien  différent  de  celui  d’une  loi  proprement  dite, 

g  9.  Ces  remarques  nous  donnent  lieu  de  conclure  que 

-  Voyez.  Virgil,,  **  T'  l39>  avee  ^ 

O  es  fontaine  s  v 
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l’on  pourrait  peut-être  tout  concilier,  en  diluant  deux 
especes  de  droit  des  gens.  II  y  a  certainement  un  droit  des 
gens  universel,  de  nécessité ,  obligatoire par  lui-même, 

qU'  "e  dlfiVc  cu  rien  du  naturel,  qui  est  par  consé¬ 
quent  immuable,  et  dont  les  peuples  ou  leurs  souverains 
ne  sauraient  se  dispenser,  même  d’un  commun  accord 
sans  manquer  à  leur  devoir.  H  y  aura  ensuite  un  autre  droii 
<  es  gens ,  que  ion  pourra  nommer  arbitraire ,  et  de  liberté 
comme  n’étant  fondé  que  sur  quelque  convention  ou  ex¬ 
presse  ou  tacite,  dont  l’effet  n’est  pas  par  lui-même  uni¬ 
versel,  et  qui  n’oblige  que  ceux  qui  s’y  sont  volontairement 
soumis  et  seulement  pour  aussi  long- temps  qu’ils  le  veulent, 
puisqu  il  dépend  toujours  d’eux  de  le  changer  ou  de  le  ré¬ 
voquer  j  à  quoi  il  faut  ajouter  encore,  que  toute  la  force 
de  cette  espèce  de  droit  des  gens  dépend  en  dernier  ressort 
de  la  loi  naturelle,  qui  ordonne  que  l’on  soit  fidèle  à  ses 
engagement  Tout  ce  qui  appartient  véritablement  au  droit 
des  gens  peut  se  rapporter  à  l’une  ou  à  l’autre  do  ces  deux 
espèces;  et  l’on  reconnaîtra  aisément  l’usage  de  cette  dis¬ 
tinction  ,  en  l’appliquant  aux  questions  particulières  qui 
concernent  ou  la  guerre,  par  exemple,  ou  les  ambassa¬ 
deurs,  ou  les  traités  publics ,  et  à  la  décision  des  différends 

qui  s  élèvent  quelquefois  sur  ces  matières  entre  les  sonve- 
rains*  * 


■  Remarquons  ici,  en  passant,  que  les  idées  des  anciens  jurisconsultes 
romains  sur  le  droit  des  gens,  „e  sonl  pa5  toujmlrs  ct  ccIa  -  (te 

quelque  confusion  dans  les  lois.  Les  uns  entendaient,  par  le  droit  des 
gens,  les  réglés  de  droit  communes  à  tous  les  hommes,  et  établies  entre 
eux,  conformement  aux  lumières  de  la  raison,  par  oppositiou  aux  lois 
particulières  de  chaque  peuple  (voyez  la  loi  ,x  au  Digesl.,  De  JustU.  et 
ju™,  hv.  i,  „t.  ij,  et  alors  le  droit  des  gens  désignait  aussi  le  droit 
«ntWD  autres  distinguait  ces  deux  espèces,  comme  fait  Ulpien, 
dans  la  lo,  r  du  Ut.  que  nous  venons  d’iudiquer  :  ils  appelaient  droit  des 
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g  io.  ïl  est  important  de  faire  attention  à  l’origine  et  à 
la  nature  du  droit  des  gens ,  telles  que  nous  venons  de  les 
représenter;  car  outre  qu’il  est  toujours  avantageux  de  se 
faire  de  justes  idées  des  choses,  cela  est  encore  plus  né- 
cessaire  en  matière  de  pratique  et  de  morale.  C’est  peut- 
être  pour  avoir  voulu  distinguer  le  droit  des  gens  du  droit 
naturel,  que  l’on  s’est  insensiblement  accoutumé  à  juger 
tout  autrement  des  actions  des  souverains  que  de  celles  des 
particuliers.  Rien  n’est  plus  ordinaire  que  de  voir  con¬ 
damner  dans  les  hommes  du  commun  ,  des  choses  qu’on 
loue  ou  que  l’on  excuse  du  moins  dons  la  personne  des 
princes.  Cependant  il  est  certain,  comme  nous  l’avons 
montré  ,  que  les  maximes  du  droit  des  gens  n’ont  pas  moins 
d’autorité  que  celles  des  lois  naturelles  elles-mêmes,  et 
qu’elles  ne  sont  ni  moins  respectables  ni  moins  sacrées  , 
puisqu’elles  ont  également  Dieu  pour  auteur.  En  un  mot , 
il  n’y  a  qu’une  seule  et  même  règle  de  justice  pour  tous  les 
hommes.  Les  princes  qui  violent  te  droit  des  gens  ne  com¬ 
mettent  pas  un  moindre  crime  que  les  particuliers  qui  vic- 


ssrts,  celui  qui  convient  à  l’homme  en  tant  qa’homme,  par  opposition  S 
celui  qui  lui  convenait  en  tant  qu'animal  (  voyez  Putfend,,  Droit  e  « 
nature  et  des  gens ,  1W.  »,  ehap.  m  ,  S  3  ,  note  >o);  quelques-uns,  enfin, 
renfermaient  l'un  et  l'autre  droit  sous  Vidée  de  droit  naturel  (voyez  a 
lui  Dieest. ,  De  Justit.  et  Jure).  Et  de  là  vient  que  les  bons  auteurs 
latins  appellent  indifféremment  droit  naturel  ou  droit  des  gens  ,  ce  qui  se 
rapporte  à  l’un  ou  à  l’autre.  C’est  ce  que  l'on  voit  dan,  ce  passage 
Cicéron,  où  il  dit  que  ,  par  le  droit  naturel,  c’est-à-dire ,  par  U : 
des  gens,  un  homme  ne  peut  pas  chercher  son  avantage  aux  dépens  d  un 
autre.  «  S  cuvera  hoc  wte»  natura ,  id  est,  jure  9enUum.....eonsMu- 
, [uni  est,  ut  swn  tioeal  sui  eommodi  cousu ,  atierr  nocere..  De  Jfjïc., 
lit  1»  cap.  V.  Voyez  le  commentaire  de  Hoodt  sur  le  D.gestc  ,  Lv.  . , 
lit  ,,  où  cet  habile  jurisconsulte  déméle  très- bien  l’ambiguité  de  1*  dis¬ 
tinction  du  droit  naturel  et  du  droit  dé*  gens,  selon  le  dtfferent  langage 
dus  anciens  j urinons ultcs* 
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lent  la  loi  naturelle  ;  et  s’il  y  a  quelque  différence  d’un  cas 
à  F  autre  ,  elle  êst  toute  h  la  charge  des  princes  /  dont  les 
mauvaises  actions  ont  toujours  des  suites  bien  plus  funestes 
que  celles  des  particuliers/* 
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CHAPITRE  VIL 

Essai  sur  cette  question  ;  Y  a-t-il  quelque  moralité  dan$ 
les  actions  ,  quelque  obligation  et  quelque  devoir ,  an- 
têcédemment  aux  lois  naturelles  f  et  indépendamment 
de  ridée  du  législateur? 

g  3.  La  moralité  des  actions  humaines  étant  fondée  en 
général  sur  les  rapports  de  convenance  ou  de  dîsconvenapce. 
de  ces  mêmes  actions  avec  la  loi*  comme  nous  Lavons  établi 
dans  le  chapitre  xi  de  notre  part*  IÏC ,  iï  n’y  a  point  de  dif¬ 
ficulté  ,  dès  que  Ton  reconnaît  des  lois  naturelles  *  à  dire  que 
la  moralité  de  nos  actions  dépend  de  leur  conformité  ou  de 
leur  opposition  avec  ces  mêmes  lois*  (Lest  aussi  de  quoi  tous 
les  jurisconsultes  et  les  moralistes  conviennent  ;  mais  ils  ne 

*  Voyez  ci- dessus,  pari*  I ,  chap*  xi ,  §  12. 

**  C’est  M*.  Bernard  qui  nous  fournît  ces  réflexion*  :  *  Si  un  particulier, 
n dit-il,  offense  sans  sujet  un  autre  particulier,  on  nomme  son  action  une 
»  injustice  ;  mais  si  on  prince  attaque  un  autre  prince  sans  raison,  s’il 
b  envahît  ses  états,  s’il  ravage  ses  villes  et  scs  provinces ,  cela  s’appelle 
»  faire  la  guerre  ,  et  ce  serait  témérité  que  d’oser  penser  qu’elle  est  injuste* 
s  Rompre  ou  violer  des  traités  qu’on  a  faits,  c’est  un  crime,  de  particulier 
tâ  particulier*  Chez  les  princes,  enfreindre  les  alliances  les  plus  soïen- 
»nelics,  c’est  prudence,  c’est  savoir  l’art  de  régner*  Il  est  vrai  qu’on 
&  cherche  toujours  quelque  prétexte;  mais  ceux  qui  les  proposent  se 
omettent  peu  en  peine  qu’on  croie  ces  prétextes  justes  ou  injustes,  etc.  » 
Nouvelles  de  république  des  lettres  y  mars,  1704^  p«  34t>,  a4  1  < 
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s’accordent  pas  également  sur  le  premier  principe  ou  la 
cause  primitive  de  l’obligation  et  de  la  moralité. 

Plusieurs  croient  qu’il  11’y  a  aucun  autre  principe  de  mo¬ 
ralité  que  la  volonté  de  Dieu ,  manifestée  par  les  lois  natu¬ 
relles.  L’idée  de  morale,  disent-ils,  renfermé  nécessaire¬ 
ment  celle  à' obligation  ;  1  idée  d'obligation  celle  de  loi; 
et  l’idée  de  toi  celle  de  législateur.  Si  donc  vous  faites  abs¬ 
traction  de  toute  loi ,  et  par  conséquent  de  législateur ,  il 
n’y  aura  plus  ni  droit ,  ni  obligation,  ni  devoir,  ni  moralité 
proprement  dite*  * 

D 'autres  reconnaissent  à  la  vérité  que  ta  volonté  de  Dieu 
est  effectivèmcnt  un  principe  d'obligation,  et  par  conséquent 
un  principe  de  la  moralité  des  actions  humaines  ,  mais  ils 
ne  s’arrêtent  pas  là.  Ils  prétendent  cpi’antéeêdemment  à  la 
loi  ,  et  indépendamment  de  tout  législateur,  il  y  a  des 
choses  qui  ,  par  elles-mêmes  et  de  leur  nature ,  sont  honr- 
nêtes  ou  déshonnêtes  ;  que  la  raison  ayant  une  fois  reconnu 
cette  différence  essentielle  et  spécifique  des  actions  hu¬ 
maines  ÿ  elle  impose  à  l'homme  la  nécessité  de  laïre  les  unes 
et  de  s’abstenir  des  autres  ;  et  que  c’est  là  le  premier  fon¬ 
dement  de  l'obligation  ,  ou  la  source  primitive  de  la  mora¬ 
lité  et  du  devoir. 

^  a.  Ce  que  nous  avons  dit  ci-devant  sur  la  règle  primi¬ 
tive  dos  actions  humaines  3  et  sur  la  nature  et  1  origine  de 
l’obligation  ,**  peut  déjà  répandre  du  jour  sur  cette  ques¬ 
tion.  Mais  pour  l’éclaircir  encore  davantage  ,  retournons  sur 
nos  pas >  et  reprenons  la  chose  dès  les  principes,  en  tâ¬ 
chant  de  rassembler  ici  dans  un  ordre  naturel  les  princi¬ 
pales  idées  qui  peuvent  nous  conduire  à  une  juste  conclu¬ 
sion. 

*  Voyez PufffiuLj  Droit  de  ta  nature  et  des  genï j,  ïiv.  i,  chap*  n  f  §  6. 

**  Voyez  ci-dessus,  part.  I ,  cliap.  v  et  vi. 
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i°  Je  remarque  d'abord,  que  toute  action,  considérée 
purement  et  simplement  en  elle-même  *  comme  un  mouve¬ 
ment  naturel  de  l’esprit  ou  du  corps  ,  est  absolument  indif¬ 
férente,  et  que  Ion  ne  saurait  jusque-là  lui  attribuer  au¬ 
cune  moralité* 

C’est  ce  qui  paraît  manifestement  eu  ce  qu’une  même 
action  naturelle  passe  tantôt  pour  licite  et  même  pour  bonne» 
tantôt  pour  illicite  ou  mauvaise.  Tuer  un  homme  >  par 
exemple  *  est  une  mauvaise  action  de  la  pari  d’un  voleur  ; 
mais  elle  est  bonne  ou  permise  de  la  part  d’un  bourreau,  ou 
chez  un  citoyen  et  un  soldat  qui  défendent  leur  vie  ou  leur 
patrie  injustement  attaquée  :  preuve  évidente  que  cette  ac¬ 
tion  ,  considérée  en  elle-même ,  et  comme  une  simple  opé¬ 
ration  des  facultés  naturelles  ,  est  absolument  indiffèrent® 
et  destituée  de  toute  moralité. 

Il  faut  donc  bien  distinguer  ici  le  physique  du  moral. 
Sans  doute  il  y  a  une  sorte  de  bonté  ou  de  malignité  natu¬ 
relle  dans  les  actions  qui  par  leur  vertu  propre  et  interne 
sont  avantageuses  on  nuisibles,  et  produisent  le  bien  ou  le 
mal  physique  dé  l’homme.  Mais  ce  rapport  de  faction  avec 
l’effet  qu’elle  produit ,  n’est  qu’une  relation  physique  ,  et  si 
Ton  s’arrête  là,  il  n’y  aura  encore  aucune  moralité.  C’est 
un  malheur  que  fou  n’ait  souvent  que  les  mêmes  expres¬ 
sions  pour  désigner  le  physique  et  le  moral  :  cela  peut  jeter  de 
la  confusion  dans  nos  idées.  Il  serait  à  désirer  que  les  langues 
eussent  plus  de  précision  pour  distinguer  la  nature  et  les 
différais  rapports  des  choses  par  autant  de  noms  différons. 
Les  philosophes  y  suppléent  par  des  définitions  et  des  re- 
marques  qui  empêchent  cette  confusion, 

5°  S!  allant  plus  loin  ,  l’on  suppose  qu’il  y  a  quelque  règle 
des  actions  humaines, et  si  l’on  compare  ensuite  ces  actions 
avec  celle  règle,  le  rapport  qui  résulte  de  cette  comparaison 
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est  ce  qui  fait  proprement  et  essentiellement  la  mora¬ 
lité/ 

4°  Il  suit  de  là  que  pour  connaître  quel  est  le  principe  ou 
la  cause  efficiente  de  la  moralité  des  actions  de  l  homme,  il 
faut  préalablement  savoir  quelle  en  est  la  règle, 

5°  Ajoutons  enfin  que  cette  règle  des  actions  humaines 
peut  en  général  être  de  deux  sortes  ,  ou  intérieure ,  ou  ex¬ 
térieure;  c’est-à-dire ,  ou  qu’elle  se  trouve  dans  1  homme 
lui- même  ,  ou  qu’il  faut  h  chercher  hors  de  lui.  Faisons 
maintenant  ^application  de  ces  principes. 

g  5*  Nous  avons  vu  (partie  I,  chapitre  v,  et  partie  IL 
chapitre  m)  que  r homme  trouve  en  lui-même  plusieurs 
principes  pour  discerner  le  bien  du  mal,  et  que  ces  prin¬ 
cipes  sont  autant  de  règles  de  ses  actions  et  de  ses  démar¬ 
ches. 

Le  premier  principe  de  direction  que  nous  trouvons  en 
nous-mêmes,  est  une  sorte  d’instinct  que  nous  avons  appelé 
sentiment  mora^  qui  nous  indiquant  promptement  ,  mais 
confusément  et  sans  réflexion  ,  ce  qu’il  y  a  de  plus  frappant 
dans  la  différence  du  bien  et  du  mal ,  nous  fait  aimer  1  un  » 
et  nous  donne  de  l’aversion  pour  l’autre,  comme  par  sen¬ 
sation  et  par  goût. 

Le  second  principe  est  la  raison ;  ou  là  réflexion  que 
nous  faisons  sur  la  nature  des  choses ,  sur  leurs  rapports  et 
sur  leurs  suites  ;  ce  qui  nous  fait  connaître  encore  plus  dis¬ 
tinctement,  par  principes  et  par  règles  ,  la  distinction  du 
bien  et  du  mal,  dans  tous  les  cas  possibles. 

Mais  à  ces  deux  principes  intérieurs  de  direction  ,  il  en 
faut  joindre  un  troisième  ,  qui  est  la  volonté  de  Dieu;  car 
Thomme  étant  une  créature  de  Dieu,  et  tenant  de  lui  Icxîs- 


*  Voyez  ci-désstis,  part,  ï  ,  chap,  xi  >  §  w 
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tence,  la  raison  et  toutes  ses  facultés;  il  se  trouve  par- là 
dans  une  dépendance  absolue  de  son  Créateur  *  et  ne  peut 
se  dispenser  de  le  reconnaître  pour  son  Seigneur.  Ainsi  dès 
que  Phomme  connaît  les  intentions  de  f) ieu  par  rapport  à 
lui  f  cette  volonté  de  son  maître  devient  sa  règle  suprême  , 
et  doit  décider  absolument  de  sa  conduite. 

§  4*  Ne  séparons  point  ces  trois  principes.  Ils  sont  à  la 
vérité  distincts  Pun  de  Pautre  ,  et  ils  ont  chacun  leur  force 
particulière  ;  mais  dans  Pétât  actuel  de  Phomme  ,  ils  se 
trouvent  liés  et  nécessairement  unis.  C’est  le  sentiment  qui 
nous  donne  les  premiers  avertissement  ;  notre  raison  y 
ajoute  plus  de  lumière;  et  la  volonté  de  Dieu,  qui  est  la 
rectitude  meme  *  y  donne  un  nouveau  degré  de  certitude 
et  y  joint  le  poids  de  son  autorité.  C'est  sur  tous  ces  ion- 
demens  réunis  que  Pon  doit  élever  Pédifice  du  droit  naturel , 
ou  le  système  de  la  morale. 

De  là  il  s’ensuit  que ,  Phomme  étant  une  créature  de  Dieu, 
formée  avec  dessein  et  avec  sagesse  ,  et  douée  de  sentiment 
et  de  raison  ;  la  règle  des  actions  de  Phomme ,  ou  le  vrai 
fondement  de  la  morale,  est  proprement  la  volonté  de  l’Être 
suprême ,  manifestée  et  interprétée ,  soit  par  le  sentiment 
moral ,  soit  par  la  raison ,  Ces  deux  moyens  naturels  ,  en 
nous  apprenant  à  distinguer  les  rapports  des  actions  hu¬ 
maines  avec  notre  constitution  ,  ou  ce  qui  est  la  même 
chose,  avec  les  fins  du  Créateur,  nous  font  connaître  par 
cela  même  ce  que  c’est  que  le  bien  ou  le  mal  moral ,  r hon¬ 
nête  ou  le  déshonnête  s  ce  qui  est  commandé  ou  ce  qui  est 
défendu. 

§  5,  C/est  déjà  beaucoup  que  de  sentir  et  de  connaître 
le  bien  et  le  mal  ;  mais  ce  n’est  point  assez  ;  il  faut  encore 
joindre  à  ce  sentiment  et  à  celle  connaissance  une  obligation 
de  làire  Pun  ,  et  de  s’abstenir  de  l’autre.  C’est  cette  obli- 
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gation  qui  forme  le  devoir,  sans  quoi  il  n’y  aurait  point  de 
morale  pratique  ;  tout  se  terminerait  à  la  spéculation.  Mais 
quelle  est  la  cause  et  le  principe  de  l’obligation  et  du  devoir? 
Est-ce  la  nature  même  des  choses,  connue  par  la  raison? 
ou  bien  est-ce  la  volonté  dè  Dieu  ?  c’est  ce  qu  il  faut  tâcher 
d’éclaircir. 

g  6.  La  première  réflexion  qui  se  présente  ici,  et  h 
laquelle  il  me  semble  que  l’on  ne  fait  pas  assez  d’attention  , 
c’est  que  toute  règle  des  actions  humaines ,  quelle  quelle 
soit ,  emporte  avec  elle  une  nécessité  morale  de  s’y  con¬ 
former,  et  produit  par  conséquent  une  sorte  d’obligation. 
Justifions  celle  remarque. 

La  notion  générale  de  règle  nous  présente  l’idée  d’un 
moyen  sûret  abrégé  pour  arriver  h  un  certain  bot.  Toute 
règle  suppose  donc  un  dessein,  ou  la  volonté  de  parvenir  à 
une  certaine  fin  que  l’on  se  propose  ,  comme  l’effet  que  l’on 
veut  produire  ,  ou  l’objet  que  1  on  a  en  vue  de  se  procuret. 
Et  il  est  bien  manifeste  qu’une  personne  qui  agirait  simple¬ 
ment  pour  agir,  sans  aucun  dessein  particulier,  sans  aucune 
fin  déterminée,  ne  devrait  pas  se  mettre  en  peine  de  diriger 
ses  actions  d’une  manière  plutôt  que  d’une  autre;  elle  se 
passerait  de  conseil  et  de  règle.  Cela  posé,  je  dis  que  tout 
homme  qui  se  propose  une  certaine  fin ,  et  qui  connaît  le 
moyen  ou  la  règle  qui  seule  peut  le  conduire  à  celte  fin  et 
lui  faire  obtenir  ce  qu’il  cherche  ,  un  tel  homme  se  trouve 
par  cela  même  dans  la  nécessité  de  suivre  celle  règle  et  d’y 
conformer  ses  actions.  Autrement,  il  serait  en  contradic¬ 
tion  avec  lui-même  ;  il  voudrait  une  chose  ,  et  il  ne  la  vou¬ 
drait  pas;  il  désirerait  une  fin  ,  et  il  négligerait  les  moyens 
qui ,  de  son  propre  aveu  ,  peuvent  seuls  1  y  conduire.  I)  où  je 
conclus  que  toute  règle ,  reconnue  pour  telle  ,  c  est- à- dire  , 
pour  moyeu  sûr  et  unique  de  parvenir  au  but  qu’on  se  pro- 
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f>os  q  y  iÇïigjjôr Ijf  ^ ajïetb &$i  un u  s oT^  d 5 ob iîgatîon  de  s’ y  c  o  n  - 
iforrife^^ar  dè^(ÿiî?îl*ÿ'  a  iMe  nécessité  de  raison  à  préférer 

^ autre,  tout  homme  rai¬ 
sonna  îde  et  qui  veut  agir  comn^  tel,  se  trouve  par  ceïa 

cçtte  manière  d’agir?  ia  raison 
ne  lu  F  permet!  à  rît1^  Ss  d^gS1  tF  1 1  ne  m  an  i  ère  c  on  ira  î  r  e .  G  ’es  t- 
à-dire  ,  en  d’autres  termes,  qu'il  est  véritablement  obligé; 
puisque  ^obligation  ,  dans  son  idée  primitive,  n  est  qu’une 
restriction  de  la  liberté  P  produite  par  la  raison,  en  tant  que 
les  conseils  que  la  raison  nous  donne,  sont  des  motifs  qui 
nous  déterminent  à  une  certaine  façon  d’agir  préférable¬ 
ment  à  tout  autre.  II  est  donc  vrai  que  toute  règle  est  obli¬ 
gatoire. 

§  y.  Cette  obligation  3  Î1  est  vrai ,  peut  être  plus  ou 
moins  forte  P  plus  ou  moins  étroite  ou  resserrée  ,  selon  que 
les  raisons  qui  rétablissent  sont  eu  nombre  plus  ou  moins 
grand ,  et  ont  par  elles-mêmes  plus  ou  moins  de  poids  et 
d’eiïicafce  pour  déterminer  la  volonté. 

Si  une  certaine  manière  d’agir  me  paraît  manifestement 
plus  propre  que  tout  autre  à  ma  conservation  et  à  ma  per¬ 
fection  ,  à  me  procurer  la  santé  du  corps  et  le  bon  état  de 
mon  âme  ,*  cela  seul  m’oblige  d’agir  en  conformité  :  voilà 
un  premier  degré  d'obligation.  Si  je  trouve  ensuite  * 
qu’outre  l’avantage  dont  je  viens  de  parler,  une  telle  con¬ 
duite  m’assurera  l 'approbation  et  l’estime  de  ceux  avec  qui 
je  converse  ;  c’est  un  nouveau  motif  qui  fortifie  P  obligation 
précédente ,  et  qui  m’engage  encore  davantage.  Que  si  > 
poussant  plus  loin  mes  réflexions ,  je  découvre  enfin  que 
cette  manière  d’agir  est  parfaitement  conforme  aux  inten¬ 
tions  de  mon  Créateur,  qui  veut,  et  qui  entend  que  je  suive 
les  conseils  que  la  raison  me  donne  ,  comme  autant  de  vé¬ 
ritables  lois  qu’il  m’impose  ;  il  est  visible  que  celte  nouvelle 
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considération  fortifie  mon  engagement,  en  resserre  de  plus 
fort  le  lien ,  et  achève  de  me  mettre  dans  l’indispensable 
nécessité  d’agir  en  effet  de  telle  ou  telle  manière.  Car  quoi 
de  plus  capable  de  déterminer  finalement  un  être  raison¬ 
nable  ,  que  l’assurance  qu’il  a  de  se  procurer  C approbation 
et  la  bienveillance  de  son  supérieur ,  en  agissant  cou  Le  r- 
mément  b  sa  volonté  et  h  ses  ordres  ;  et  d’éviter  son  indi¬ 
gnation,  qui  ne  manquerait  pas  de  se  faire  sentir  a  une  créa- 


ture  rebelle  ? 

§  8,  Suivons  à  présent  le  fil  des  conséquences  qui  décou- 
lent  de  ces  principes. 

S'il  est  vrai  que  toute  règle  soit  par  elle* ** même  obliga- 
toire,  et  que  la  raison  soit  la  règle  primitive  des  actions 
humaines  ;  *  il  s’ensuit  que  la  raison  seule,  indépendamment 
de  la  fut,  suffit  pour  imposer  quelque  obligation  h  1  homme, 
et  par  conséquent  pour  donner  lieu  h  la  moralité  et  au  de- 
voir ,  à  ta  louange  et  un  blâme* 

II  ae  restera  aucun  doute  là-dessus,  si,  en  faisant  abstrac¬ 
tion  pour  un  moment  de  tout  supérieur  et  de  toute  loi,  on 
considère  d’abord  Tétât  d’un  homme  seul,  envisagé  sim¬ 
plement  comme  un  être  raisonnable/*  Cet  homme  se  pro- 


*  L'auteur  confond  ici  Ici  moyens  que  nous  avons  *  pour  découvrir  la  foi 
avec  le  principe  qui  en  fait  toute  la  force.  Nos  facultés  sont  les  moyens  pom 
la  connaître *  et  Dieu  est  le  seul  principe  dont  elle  émane  :  elle  était  en  lui 
avant  toute  raison  humaine  ï  c'est  elle  qu’il  a  consultée  lorsqu  il  nous  a 
formés ,  et  c’est  à  elle,  qu’en  nous  formant ,  il  a  voulu  nous  assujettir,  ^ 

**  Notre  auteur  ne  voit  pas  qu'eu  faisant  abstraction  de  toute  loi*  il  n  y 
aura  pas  d'être  raisonnable  ,  car  cela  est  contradictoire  ;  la  raison  n'étant 
autre  chose  qu'une  lumière  qui  éclaire  nos  âmes  dans  la  connaissance  des 
lois.  Si  cet  homme  raisonnable,  sans  supérieur  et  sans  fois,  se  propose 
son  propre  bien,  qu'il  le  cherche;  mais  où  le  trouvera -t- il  ?  ou,  pour 
mieux  dire,  le  connaîtra  t-ilf  ïl  ne  saura  ni  découvrir  ses  véritables  in¬ 
térêts*  ni  les  suivre;  car  Burlamaqui  lui-même  ,  ne  trouvant  pas  suffisante 
l'idée  de  puissance  pour  établir  le  fou üement  dé  1  obligation ,  demande 
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pose  son  propre  bien  *  c’est-à-dire  ?  le  bon  état  de  son  âme  t 

encore  j  dans  le  Créateur,  de  la  sagesse  ;  par-là  U  connaît ,  dit -il ,  parfai¬ 
tement  quelte  est  ta  na foire  et  ta.  cf/nstituilon  de  ceux  d  qui  il  donne  des 
fois  ;  quelles  sont  leurs  facultés  et  leurs  forces  ,  et  en  quoi  consistent  leurs 
véritables  intérêts.  Or,  cet  être  raisonnable,  sans  îoî,  comment  con¬ 
naîtra-t-il  sa  nature,  ses  facultés,  scs  véritables  intérêts,  pendant  que 
ceux  même  qui  s'appliquent  à  ces  recherches  pondant  toute  leur  vie, 
et  malgré  Us  secours  des  lois  qui  font  ï'o  b  jet  de  leur  étude,  s'y  connaissent 
si  peu?  L- auteur  Fa  fort  bien  reconnu  plus  liant  quand  il  a  dit  *  Nulle  obli¬ 
gation  Sans  supérieur  ?  nui  supérieur  sans  force  ^  ou ,  ce  qui  est  le  même , 
sans  puissance  ;  aussi  la  force  ou  ta  puissance*  cuire  nécessairement  dans 
le  fondement  de  ^obligation.  Concluons  donc  que  le  vrai  fondement  d'o¬ 
bligation  et  de  devoirs  est  la  volonté  de  Dieu ,  et  que  la  raison  n'en  est  que 
l'interprète  ;  la  morale  est  fille  de  la  religion ,  elle  marche  d'un  pas  égal 
avec  elle ,  et  la  perfection  de  colle  -  ci  est  la  mesure  de  la  perfection  de 
celle-là,...,  «Tune  feras  jamais  bien,  disait  l'empereur  Marc-  Àurcle, 

*  aucune  chose  purement  humaine,  si  tu  ne  connais  les  rapports  qu'elle 
»a  avec  les  choses  divines,  ni  aucune  chose  divine,  si  lu  ne  sais  toutes  les 
)i  liaisons  qu'elle  a  avec  les  choses  humaines.»  Bayle  s'étant  servi  de  l'au¬ 
torité  de  Grotius  pour  soutenir  q  u'un  athée  peut  se  croire  obligé  a  suivre 
les  règles  de  la  vertu  et  du  droit  naturel,  non-seulement  à  cause  de  leyi 
utiiitil,  mais  encore  à  cause  de  leur  honnêteté  intrinsèque  et  naturelle  ,  il 
faut  qu'on  voie  encore  dans  le  passage  suivant  de  Grotius  ,  ce  qu'il  pen¬ 
sait  sur  cette  question  :  «  Quelques-uns  ,  dit  il ,  font  sonner  haut  que  l'hon- 
nnête  doit  être  recherché  pour  lui-même  :  ce  sont  là  de  belles  et  magne 
p  fiques  idées.  Mais  les  objets  sensibles  ont  tant  de  pouvoir  sur  nos  es- 
»  prit  s ,  que  sans  la  persuasion  d’une  providence  divine  qui  rend  à  chacun 
»  selon  ses  actions  ,  et  sans  quelques  lois  qui  dirigent  en  même  temps  les 

*  hommes,  il  est  impossible  qu'ils  ne  s’égarent  ,  et  souvent  même  d'une 

»  manière  très-dangereuse .  En  effet,  la  raison  humaine  étant  incons¬ 

istante  et  légère ,  lorsqu'elle  se  laisse  une  fois  gagner  parles  passions,  et 
»  entraîner  par  la  coutume  et  l'exemple  qui  les  flattent ,  elle  trouve  aisé- 
»iücnt  de  quoi  excuser  le  vice,  et  elle  se  forme  elle-même  des  difficultés, 

»  jusqu’à  ce  qu'enlin  elle  s'aveugle  entièrement.  L'auteur  du  livre  de  la 
»  Sagesse  fSalqm,  cap.  xm,  v.  1}  appelle  hommes  vains  ceux  qui  ne  tra- 

*  vaillent  pas  avec  soin  à  entretenir  dans  le  monde  la  connaissance  do  la 
p  Divinité  et  de  la  Providence  ,  mais  qui  laissent  croire  là-dessus  à  chacun 

*  ce  qu’il  lui  plaît;  indifférence  criminelle  qui  est  la  chose  la  plus  funeste, 

»  je  ne  dirai  pas  aux  bonnes  mœurs,  mais  à  l'état  et  à  la  société,  n  ^ 
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et  de  son  corps.  Il  recherche  ensuite  les  moyens  de  se  pro¬ 
curer  ces  avantages;  et  les  ayant  une  fois  reconnus,  *1  ap¬ 
prouve  certaines  actions  ,  il  en  condamne  d’autres  ;  et  en 
conséquence  il  se  condamne  ou  s’approuve  soi-même  ,  sui¬ 
vant  qu’il  agit  d’une  manière  conforme  ou  opposée  au  dic- 
lamen  de  sa  raison.  Tout  cela  ne  montre- t-il  pas  évidem¬ 
ment,  que  la  raison  seule  met  un  frein  à  la  liberté,  et 
qu’ainsi  elle  nous  met  véritablement  dans  l’obligation  de 
faire  de  certaines  choses  ,  ou  de  nous  en  abstenir  ? 

Allons  plus  loin.  Supposons  que  cet  homme  est  un  père 
de  famille ,  et  qu’il  veut  agir  raisonnablement.  Sera-ce  une 
chose  indifférente  pour  lui,  de  prendre  soin  de  scs  enfâns 
ou  de  les  négliger;  de  pourvoir  à  leur  subsistance  et  b  leur 
éducation  ,  ou  de  ne  faire  ni  l’un  ni  l’autre  i1  N’est-il  pas  au 
contraire  évident  que  comme  celte  indifférente  conduite 
procure  nécessairement  ou  le  bien  ou  le  mal  de  celte  fa¬ 
mille  ,  l’approbation  ou  le  désaveu  que  la  raison  lui  donne  , 
la  rend  moralement  bonne  ou  moralement  mauvaise ,  digne 

de  louange  ou  de  blâme  i’  , 

Il  serait  aisé  de  suivre  le  même  raisonnement  et  de  1  ap¬ 
pliquer  b  tous  les  étals  de  l’homme.  Mais  ce  que  nous  avons 
dit  fait  assez  voir  qu’il  suffit  de  considérer  l’homme  comme 
un  être  raisonnable  ,  pour  sentir  que  la  raison  lui  montrant 
la  route  qui  seule  peut  le  conduire  b  la  fin  qu’il  a  en  vue , 
le  met  par  cela  même  dans  la  nécessité  de  suivre  cette 
route ,  et  d’y  assujettir  sa  conduite;  que  par  conséquent  la 
raison  seule  suffît  pour  établir  un  système  de  moralité > 
(Y obligation  et  de  devoirs ,  puisque  ,  dès  que  l’on  suppose 
qu’il  est  raisonnable  de  faire  certaines  choses  ou  de  s’en 
abstenir,  c’est  véritablement  reconnaître  qu’on  y  est 
obligé* 

g  9*  Mais,  direz -vois  ,  *  Vidé#  d'obligation  suppose 
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»  nécessairement  un  être  qui  oblige,  et.  qui  doit  être  distinct 
a  de  celui  qui  est  obligé.  Supposer  que  celui  qui  oblige  et 
»  celui  qui  est  obligé  sont  une  seule  et  môme  personne, 
fl  c’est  supposer  qu'un  homme  peut  faire  un  contrat  avec 

lui-même  ;  ce  qui  est  une  absurdité.  La  droite  raison 
»  n’est  au  lond  qu’un  attribut  de  la  personne  obligée  ;  elle 
»ne  saurait  donc  être  le  principe  de  l’obligation;  personne 
*nc  pouvant  s’imposer  à  soi-même  la  nécessité  indispen¬ 
sable  d’agir  on  de  ne  point  agir  de  telle  ou  telle  manière  ; 
»car,  afin  que  la  nécessité  ait  lieu  ,  il  faut  quelle  ne  puisse 
»  pas  cesser  au  gré  de  celui  qui  y  est  soumis ,  autrement  elle 
»  serait  sans  effet.  Si  donc  celui  à  qui  l'obligation  est  impo¬ 
sée  est  le  même  que  celui  qui  l'impose  ,  il  pourra  s’en  dé¬ 
fi  gager  toutes  les  fois  qu’il  le  jugera  à  propos,  ou  plutôt  il 
*n’y  aura  point  de  véritable  obligation  :  comme  lorsqu’un 
*  débiteur  succède  aux  biens  et  aux  droits  de  son  créancier, 
fi  il  n’y  a  plus  de  dette.  Or,  le  devoir  est  une  dette  ,  et  l’un 
»  et  l’autre  ne  sauraient  avoir  lieu  qu’entre  deux  personnes 
»  différentes.  *  » 

$  10.  Cette  objection  a  plus  d’apparence  que  de  solidité. 
En  effet,  ceux  qui  prétendent  qu’il  n’y  a  proprement  ni 
obligation  ,  ni  moralité  sans  supérieur  et  sans  loi,  doivent 
nécessairement  supposer  l’une  de  ces  deux  choses  :  iü  ou 
qu’il  n’y  a  point  d’autre  règle  des  actions  humaines  que  la 
loi  ;  ou  bien  que  s’il  y  en  a  quelque  autre,  il  n’y  a  pour 
tant  que  la  loi  qui  soit  une  règle  obligatoire. 

La  première  de  ces  suppositions  est  manifestement  in¬ 
soutenable  ;  et  après  tout  ce  que  nous  avons  dit  là-dessus, 
il  serait  inutile  de  s’arrêter  à  la  réfuter.  Ou  la  raison  a  été 
donnée  à  l’homme  inutilement  et  sans  dessein ,  ou  il  faut 

*  Ntnw  sîM  dùbct  (dit  Ser^que ,  de  Écncf, ,  lib*  v ,  cap.  vm  )  :  tim 
v  ëri'um  debere  non  habet  ni  si  int&r  duos  fatum* 
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convenir  qu’elle  est  la  règle  originaire  et  primitive  de  se  a 
actions  et  de  sa  conduite.  *  Et  qu’y  a-t  il  de  plus  naturel 
que  de  penser  qu’un  être  raisonnable  doit  se  conduire  par 
la  raison  ?  Si  l’on  se  retranche  h  dire  que  bien  que  la  raison 
soit  la  règle  des  actions  de  l’homme ,  il  n’y  a  cependant  que 
la  loi  qui  soit  règle  obligatoire;  cette  proposition  ne  saurait 
se  soutenir,  à  moins  qu’on  ne  refuse  le  nom  obligation  h 
tout  autre  restriction  de  la  liberté  qu’à  celle  qui  est  pr©l 
duite  par  la  volonté  et  par  l’ordre  d’un  supérieur  ;  et  alors 
la  question  serait  réduite  à  une  dispute  de  mots  ;  ou  bien  il 
faut  supposer  qu’il  n’y  a  effectivement ,  et  que  l’on  ne  sau¬ 
rait  même  concevoir  aucune  obligation ,  sans  faire  intervenir 
la  volonté  d’un  supérieur* ce  qui  n’estpas  exactement  vrai. 

La  source  de  l’erreur,  ou  la  cause  de  l'équivoque ,  est 
qu’on  ne  remonte  pas  jusqu’aux  premiers  principes ,  pour 
déterminer  quelle  est  l’idée  primitive  de  l'obligation.  On 
l’a  dit  et  on  le  répète,  tonte  restriction  de  la  liberté,  qui 
est  produite  ou  approuvée  par  la  droite  raison,  forme  une 
obligation  véritable.  Ce  qui  oblige  proprement  et  formelle¬ 
ment  c’est  le  dictamen  de  la  conscience,  ou  le  jugement 


*  Nous  opposons  à  notre  auteur  que  la  raison,  c’est  notre  intelligence, 
eu  tant  qu’elle  découvre  la  loi,  qu’elle  s'y  attache  et  la  suit.  11  faut  avoir 
une  idée  bien  étrange  de  la  raison  pour  l’envisager  comme  suffisante  pour 
établir  toute  seule  un  système  de  moralité,  d’obligation  et  de  devoirs. 
Si  cette  pensée  est  soutenable,  tous  les  conseils  de  nos  égaux  auront 
le  même  force  ,  parce  que  les  conseils ,  dès  qu’ils  sont  sages  et  conformes 
à  la  nature  des  choses,  nous  obligent  intérieurement  autant  qu’une  loi 
sans  supérieur  ;  a»  le  système  de  morale  sans  supérieur,  et  par  conséquent 
«ans  sanction,  serait  un  système  très-mai  bîti,  un  système  dont  les  pas¬ 
sions  de  l’homme  effaceraient  jusqu'aux  moindres  traces  ;  S»  il  serad  mu¬ 
tile  de  rechercher  de  la  puissance  pour  établir  le  vrai  fondement  du  droit 
naturel,  la  sagesse  et  la  bienfaisance  suffiraient  :  or  un  système  sans  puis¬ 
sance  est  une  absurdité  contrairs  à  toutes  les  maximes  delà  jurisprudence, 
tant  civiU  que  naturelle,  ^ 
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intérieur  que  nous  portons  sur  telle  ou  telle  règle ,  dont 
l’observation  nous  paraît  jusle  ,  c’est-à-dire  ,  conforme  aux 
lumières  delà  droite  raison* 

§  il.  Mais,  dit-on  encore  *  «  raisonner  ainsi  n’est-cc  pas 
»  contredire  les  notions  les  plus  claires  et  renverser  les  idées 
»  co in m u n é m entrée u es  ,  q u i  fon t  dé p en d re  1  ’o ù tiga t ion  e t  le 
»  devoir  de  l’intervention  d’un  supérieur  f  dont  la  Volonté  se 
»  manifeste  par  la  toi  F  Que  sera  ce  qu’une  obligation  imposée 
»  par  la  raison,  ou  que  l’homme  s’impose  à  lui-même?  Ne 
»  pourra-t-il  pas  toujours  s’en  libérer  à  son  gré  ;  et  si ,  comme 
«  on  l’a  déjà  dit,  le  créancier  et  le  débiteur  sont  une  seule  et 
»  même  personne  ,  peut-on  dire  qu’il  y  ait  véritablement  une 
»  dette  ?  » 

Réponse,  Celle  instance  roule  sur  une  équivoque  ,*  ou 
suppose  ce  qui  est  en  question*  L’on  suppose  toujours  qu’il 
n’y  a,  qu’il  ne  peut  y  avoir  d’autre  obligation  que  celle 
qui  vient  d’un  supérieur  ou  de  la  loi.  Je  conviens  que  tel 
est  le  langage  ordinaire  des  jurisconsultes;  mais  cela  ne 
change  point  la  nature  de  la  chose.  Ce  que  l’on  ajoute  en¬ 
suite  ne  prouve  rien*  Il  est  vrai  que  l’homme  peut ,  s’il  le 
veut,  se  soustraire  aux  obligations  que  la  raison  lui  impose; 
mais  s’il  le  fait,  c’est  à  ses  périls  et  risques,  et  il  est  forcé 
de  reconnaître  lui-même  qu’une  telle  conduite  est  déraison¬ 
nable*  Mais  conclure  de  là  que  la  raison  seule  ne  saurait 
nous  obliger,  c’est  aller  trop  loin  ;  puisque  cette  consé¬ 
quence  porterait  également  contre  l’obligation  que  le  su¬ 
périeur  impose.  Car  enfui ,  l'obligation  que  produit  la  loi 

*  I/êquîvoque  est  bleu  du  côté  de  l'auteur.  LJoblîgaüon  est  produite 
par  la  loi ,  et  approuvée  par  la  raison  ;  car  si  la  raison  est  elle-même  la 
règle ,  si  ce  qui  nous  oblige  est  ce  même  jugement  que  nous  portons  sur 
telle  on  telle  régie,  ce  jugement  serâ-Hl  donc  jugement  et  objet  de  ju 
gement  à  la  fois  ? 
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ne  détruit  point  la  liberté;  nous  avons  toujours  le  pouvoir 
de  nous  y  soumettre  ou  de  nous  en  affranchir  ,  au  risque  de 
ce  qui  pourra  nous  en  arriver.  En  un  mot  5  il  n  est  point 
question  ici  de  force  ou  de  contrainte;  il  ne  s'agit  que  d  un 
lien  moral t  qui,  de  quelque  manière  qu'on  le  considère, 
est  toujours  l’ouvrage  de  la  raison.  * 

g  1  s.  11  est  vrai  que  le  devoir  9  suivant  sa  signification 
propre  et  étroite,  est  une  dette;  et  quand  on  l'envisage 
ainsi  t  il  présente  l'idée  d'une  action  que  quelqu’un  a  droit 
d’exiger  de  nous.  Je  conviens  encore  que  cette  manière  de 
considérer  le  devoir  est  juste  en  elle-même.  L'homme  fait 
partie  d’un  système  ou  d'un  tout;  en  conséquence  de  quoi 
il  a  des  relations  nécessaires  avec  d'autres  êtres;  et  les  ac¬ 
tions  de  F  homme  envisagé  sous  ce  point  de  vue  ,  ayant  tou¬ 
jours  quelque  rapport  à  autrui ,  l’idée  du  devoir,  pour  1  or¬ 
dinaire,  renferme  ce  rapport.  Cependant ,  comme  il  arrive 
souvent  en  morale ,  que  1  on  donne  au  meme  terme  un  sens 
tantôt  plus  étendu  ,  et  tantôt  plus  resserré ,  rien  n'empêche 
que  l'on  ne  puisse  donner  au  mot  de  devoir  la  signification 
la  plus  ample ,  en  le  prenant  en  général  pour  une  action 
conforme  à  ta  droite  raison.  Et  alors,  on  pourra  fort  bien 
dire  que  l'homme  ,  considéré  meme  seul  et  comme  un  êtie 
à  part ,  a  certains  devoirs  h  remplir.  Il  suffit  pour  cela 
cju'il  y  ait  certaines  actions  que  la  raison  approuve  et  d  autres 

*  Je  ne  disconviens  pas  que  la  raison  nous  lie  ;  mais  la  question  est,  si 
c'est  la  raison  qui  nous  commande  en  maître,  et  qui  restreint  notre  liberté 
par  sa  propre  autorité,  par  son  propre  pouvoir,  par  sou  au êonomie  thw- 
rÜique  pratique ,  comine  disent  les  Allemand» ,  nu  si  elle  n  est  autre 
chose  qu'une  faculté  qui  nous  met  eu  état  de  connaître  la  volonté  dn  sou¬ 
verain  législateur  dont  elle  est  l’interprète  et  le  héraut,  V ani  autern  sunt 
omnes  domines  in  quitus  non  subest  DeL  Et  d&  kis  quœ  vîdçntur 

bonanon  patuarunt  intettig&r&  wm  (qui  kst)  ,  neque  operilus  attendentes 
agnovmm#  qm*  emt  artif&v*  (Sabm.,  Ub.  xtu,  cap.  i-  )  ^ 
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quelle  condamne.  Ces  différentes  idées  n’ont  rien  d’opposé, 
au  contraire  elles  se  concilient  parfaitement,  et  se  fortifient 
même  Tune  l’autre. 

§  i3.  Ce  que  nous  venons  de  dire  se  réduit  donc  à  ceci  : 
i°  La  raison  étant  la  première  règle  de  l'homme  ?  elle  est 
aussi  le  premier  principe  de  la  moralité  et  la  cause  immé¬ 
diate  de  toute  obligation  primitive* 

aû  Mais  l’homme  étant  par  sa  nature  et  par  son  état ,  une 
dépendance  nécessaire  du  Créateur,  qui  Fa  formé  avec  des¬ 
sein  et  avec  sagesse  *  et  qui ,  en  le  créant,  s’est  proposé  de 
certaines  fins  ;  la  volonté  de  Dieu  est  une  autre  règle  des 
actions  de  l’homme  ,  un  autre  principe  de  moralité  ,  d  obli¬ 
gation  et  de  devoir* 

5Û  Ainsi  Ion  peut  dire  qu’il  y  a  en  général  deux  sortes 
de  moralité  ou  d’obligation  ;  l’une  antécédente  à  la  lot ,  *  et 
qui  est  Fourrage  de  la  seule  raison  \  et  l'autre  subséquente 
h  la  loi,  et  qui  en  est  Feffet*  C’est  là-dessus  qu  est  fondée 
la  distinction  dont  nous  avons  parlé  ci-devant  d’obligation 
interne  et  externe.  ** 

4°  Il  est  vrai  que  ces  différentes  espèces  d’obligations 
n’ont  pas  toutes  la  même  force.  Celle  qui  vient  de  la  loi, 
est  sans  contredit  la  plus  parfaite,*  elle  met  le  frein  le  plus 
fort  à  la  liberté ,  et  elle  mérite  ainsi  le  nom  d’obligation  par 
excellence.  Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  qu  elle  soit 

4  Je  pense ,  a  dit  Descartes ,  donc  Je  suis.  Mot  sublime  et  justement 
admiré  comme  fondement  de  toute  certitude.  Mais  comme  je  ]Jai  ouï 
professer  il  y  a  quelques  années  à  I1  école  normale ,  Descartes  ne  pouvait-il 
pas  prononcer  de  suite  :  Je  pense  et  je  suis ,  avec  la  même  certitude  ? 
Appliquons  cette  savante  remarque  aux  vérités  pratiques  ;  je  dirai  :  Ma 
raison  <tn*àbiige ,  et  il  est  des  £oi$  naturelles .  Les  idées  du  devoir  et  d'un 
supérieur  sont  tellement  liées  dans  mou  esprit*  quJil  m'est  impossible  de 
les  séparer;  sentiment  religieux  qui  réfute,  aussi -b km  que  te  raisonne¬ 
ment,  ee  chapitre  de  notre  auteur,  ^ 

**  Voyea  partie  I ,  disp,  iv ,  g  i5. 
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r u nique ,  et  qu’il  n’y  en  puisse  avoir  d’un  aiîlre  genre.  Une 
obligation  peut  être  réelle  ,  quoiqu’elle  soit,  différente  d’une 
autre ,  et  même  plus  faible, 

5q  11  est  d’autant  plus  nécessaire  d’admettre  ces  deux 
sortes  d’obligation  et  de  moralité  ,  que  ce  qui  fait  que  l’o- 
bligation  de  la  loi  est  la  plus  parfaite ,  e’esl  qu’elle  réunit 
ensemble  les  deux  espèces*  étant  tout  k  la  fois  interne  et 
externe.  *  G#r  si  l’on  ne  faisait  nulle  attention  à  la  nature 
même  des  lois  ,  et  si  les  choses  qu’elles  commandent  ou 
qu’elles  défendent  ne  méritaient  point  par  elles-mêmes  l’ap¬ 
probation  ou  la  condamnation  de  la  raison,  l’autorité  du 
législateur  n’aurait  alors  d’autre  fondement  que  sa  puissance; 
et  les  lois  n’étant  plus  que  1  effet  d’une  volonté  arbitraire, 
produiraient  plutôt  une  contrainte  proprement  dite  qu’une 
obligation  véritable. 

(>°  Ces  remarques  s’appliquent  surtou  taux  lois  naturelles 
de  la  manière  la  plus  précise.  L’obligation  qu’elles  pro¬ 
duisent  est  de  toutes  les  obligations  la  plus  efficace  et  la 
plus  étendue  ;  parce  que,  d’un  colé  t  la  disposition  de  ces 
lois  est  en  elle-même  très-raisonnable  ,  étant  fondée  sur  la 
nature  des  actions,  sur  les  différences  qui  les  spécifient,  et 
sur  le  rapport  ou  l’opposition  qu  elles  ont  avec  de  Certaines 
fins.  D’un  autre  côté,  l’autorité  de  Dieu,  qui  nous  enjoint 
d’observer  ces  règles  comme  des  lois  qu’il  nous  prescrit* 
ajoute  une  nouvelle  force  à  l’obligation  quelles  produisent 
par  elles-mêmes  ,  et  nous  met  ainsi  dans  l1  indispensable 
nécessité  d’y  conformer  nos  actions. 

7Û  II  suit  de  ces  remarques,  que  ces  deux  manières  d’établir 
la  moralité ,  dont  l’une  ^sepour  principe  la  raison;  et  l’autre 
la  volonté  de  Dieu,  ne  doivent  point  être  mises  en  opposition, 

i4 
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comme  deux  systèmes  incompatibles  *  dont  l'un  11e  pourrait 
subsister  sans  détruire  ou  exclure  Fautre.  On  doit  au  con¬ 
traire  allier  les  deux  méthodes  et  réunir  les  deux  principes  , 
aiin  d’avoir  un  système  complet  de  morale  ,  véritablement 
fondé  sur  la  nature  de  lliopme  et  sur  son  état.  Car  en 
qualité  d’être  raisonnable  ,  l’homme  est  soumis  à  la  raison  ; 
et  en  qualité  de  créature  de  Dieu ,  il  est  assujetti  à  la  vo¬ 
lonté  de  FÊtre  suprême ,  et  comme  ces  deux  qualités  n’ont 
rien  d’opposé  ôu  d’incompatible,  ces  deux  règles  ,  la  raison 
et  la  volonté  de  Dieu ,  se  concilient  aussi  parfaitement  : 
elles  sont  même  naturellement  liées  l’une  à  l’autre  ,  et  se 
fortifient  par  leur  jonction.  Et  la  chose  ne  saurait  aller  au¬ 
trement  :  car  enfin  ,  c’est  Dieu  lui-même  qui  est  Fauteur  de 
la  nature  des  choses  et  des  rapports  qu’elles  ont  entre  elles; 
et  en  particulier  de  la  nature  de  l’homme  ,  de  sa  constitu¬ 
tion  et  de  son  état ,  de  sa  raison  et  de  ses  facultés:  tout 
est  l’ouvrage  de  Dieu  ,  tout  dépend  en  dernier  ressort  de  sa 
volonté  et  de  sou  institution. 

g  1 4*  Bien  loin  donc  que  cette  manière  de  poser  les  fou- 
démens  de  l’obligation  et  du  devoir,  affaiblisse  le  système 
du  droit  naturel  ou  de  la  morale  ,  on  peut  dire  qu  elle  lui 
donne  beaucoup  plus  de  solidité  et  de  force.  C’est  remon¬ 
ter  jusqu’aux  sources;  cJest  poser  la  première  base  de  l’é¬ 
difice*  Je  conviens  que  pour  bien  raisonner  sur  la  morale  ?  il 
faut  prendre  les  choses  telles  quelles  sont,  sans  faire  des 
abstractions;  c’est-à-dire,  qu’on  doit  faire  attention  à  la 
nature  de  l’homme  ?  et  à  son  état  actuel,  en  réunissant  et 
en  combinant  toutes  les  circonstances  qui  entrent  essentiel¬ 
lement  dans  le  système  de  l’humanité.  Mais  cela  nf empêche 
pas  que  Fon  ne  puisse  considérer  aussi  le  système  de 
F  homme  en  détail  et  comme  par  parties ,  afin  qu’une  con¬ 
naissance  exacte  de  chacune  de  ces  parties  nous  serve 
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mieux  à  connaître  le  iouU  C'est  même  la  seule  méthode  que 
Ton  puisse  prendre  pour  parvenir  à  ce  but* 

g  iê.  Ce  que  Ton  a  exposé  jusqu'ici  peut  servir  à  expli¬ 
quer  et  à  justifier  en  meme  temps  ce  que  dît  Grotius  dfins 
son  discours  préliminaire  ,  g  i  J  *  Cet  auteur»  après  avoir 
établi  à  sa  manière  ies  principes  et  les  fondemens  du  droit 
naturel  sur  la  constitution  de  la  nature  humaine  ,  ajoute  * 

«  que  tout  ce  qu’il  vient  de  dire  aurait  lieu  en  quelque  ma - 
a  /itère ,  quand  même  on  accorderait  qu'il  n’y  a  point  de 
^Dieu,  ou  que  »  s’il  y  en  a  un  ,  il  11e  s'intéresse  point  aux 
»  choses  humaines.  »  L'on  voit  bien  par  la  façon  même  dont, 
il  s'exprime,  que  sa  pensée  n’est  pas  <F exclure  du  système 
du  droit  naturel  la  volonté  de  Die  a.  Ce  serait  mal  prendre 
sa  pensée  s  puisqu'il  pose  lui -même  celte  volonté  du  Créa¬ 
teur  comme  une  autre  source  du  droit*  11  veut  dire  seule¬ 
ment,  qu'in dépe n da m m en L  de  rintervention  de  Dieu  con¬ 
sidéré  comme  législateur*  les  maximes  du  droit  naturel 
ayant  leurs  fondemens  dans  la  nature  des  choses  et  dans  la 
constitution  humaine /la  raison  seule  impose  dëjààrhomme 
Sa  nécessité  de  suivre  ccs  maximes  ,  et  le  met  dans  1  obliga  ¬ 
tion  d'y  cou  former  sa  conduite.  Et  en  effet ,  on  rte  saurait 
disconvenir  que  les  idées  d'ordre  ,  de  convenance  »  d  hon^ 
ne  te  Lé  et  do  conformité  avec  la  droite  raison,  n'aient  fait 
de  tout  temps  impression  sur  les  hommes,  au  moins  jusqu’à 
un  certain  point ,  et  chez  les  nations  un  peu  civilisées*  L’es¬ 
prit  humain  est  fait  de  telle  manière,  que  ceux  même  qui 
ne  développent  pas  ces  idées  dans  toute  leur  précision  et 
toute  leur  étendue,  en  ont  pourtant  un  sentiment  confus, 
qui  les  porte  h  y  acquiescer  dès  qu'on  les  leur  propose. 

g  16.  Mais  en  même  temps  que  l’on  doit  reconnaître  la 
réalité  et  la  certitude  de  ces  principes  ,  il  faut  avouer  que  si 
l’on  en  demeurait  là  ,  ce  serait  s’arrêter  à  moitié  chemin  1  ce 
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serait  vouloir  mal  à  propos  établir  un  système  de  morale  m- 
dé  peu  da  ru  ni  e  n  t  d  e  to  u  te  r  e  1  î  gi  on .  Car  qu  o  î  qu 15  u  n  tel  s  y  s  tè  me 
ne  fut  pas  destitué  de  tout  fondement,  il  est  pourtant  vrai  qu’il 
ne  saurait  produire  par  lui-même  une  obligation  aussi  efficace 
que  si  on  y  joint  la  volonté  de  Dieu,  L’autorité  de  l’Être  su¬ 
prême  donnant  force  de  lois  proprement  dites  aux  maximes 
de  la  raison,  ces  maximes  acquièrent  par-là  le  plus  haut  degré 
de  force  qu  elles  puissent  avoir  pour  lier  et  assujettir  notre 
volonté  ,  et  poumons  mettre  dans  l’obligation  la  plus  étroite. 
Mais  ,  pour  le  dire  encore  une  fois,  prétendre  pour  cela  ,  que 
les  maximes  et  les  conseils  de  la  raison  considérés  en  eux- 
mêmes  ,  et  comme  détachés  du  commandement  de  Dieu , 
ne  soient  nullement  obligatoires  ,  c’est  aller  trop  loin  *  c’est 
conclure  au  delà  des  prémisses,  c’est  ne  vouloir  admettre 
qu’une  seule  espèce  d’obligation.  Or  non-seulement  cela 
n’est  pas  conforme  à  la  nature  des  choses,  mais  ,  comme 
on  Ta  déjà  remarqué,  cela  irait  encore  à  affaiblir  l’obliga- 
tion  même  que  produit  la  volonté  du  législateur.  Car  les 
ordres  de  Dieu  font  d’autant  plus  d’impression  sur  l’esprit, 
et  soumettent  d’autant  mieux  la  volonté ,  qu’ils  sont  ap- 
prouvés  par  la  raison ,  comme  étant  eux- mêmes  parfaite¬ 
ment  convenables  à  notre  nature,  et  très-conformes  à  notre 
constitution  et  à  notre  état. 
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CHAPITRE  YIIL 

Conséquence  du  chapitre  précédent  ;  réflexions  sur  la 
distinction  du  juste  ,  de  Y  honnête  et  de  lé  utile, 

§  i ,  Les  réflexions  contenues  flans  le  chapitre  précédent, 
nous  font  comprendre  qu’il  y  a  de  Féquivoque  et  du  mal¬ 
entendu  dans  les  divers  sentnnens  des  docteurs  sur  la  mo¬ 
ralité,  ou  sur  le  fondement  des  lois  naturelles*  L’on  ne  re¬ 
monte  pas  toujours  aux  premiers  principes  5  on  ne  définit 
pas  et  Ton  ne  distingue  pas  avec  assez,  de  précision  ;  Ton 
met  en  opposition  des  idées  qui  se  concilient ,  et  qui  doivent 
même  être  jointes  ensemble.  Quelques-uns  raisonnent  sur 
le  système  de  l’homme  d'une  manière  trop  abstraite;  et 
suivant  uniquement  leurs  spécula tibn s  métaphysiques  ,  ils 
ne  font  pas  assez  d’attention  à  l’état  actuel  des  choses,  et 
à  la  dépendance  naturelle  dans  laquelle  l'homme  se  trouve* 
D’autres,  principalement  attentifs  à  celte  dépendance ,  rap¬ 
portent  tout  à  la  volonté  et  aux  ordres  du  souverain  Maître, 
et  semblent  perdre  de  vue  la  nature  même  de  l’homme  et 
sa  constitution  intérieure  s  de  laquelle  pourtant  on  ne  sau¬ 
rait  le  détacher.  Ces  différentes  idées  sont  justes  en  elles- 
mêmes  :  mais  il  ne  faut  pas  établir  l’une  è  1  exclusion  de 
l’autre ,  ni  la  faire  valoir  à  son;  préjudice.  La  raison  veut 
au  contraire  qu’on  les  réunisse,  pour  avoir  les  vrais  prin¬ 
cipes  du  système  de  l'humanité,  dont  il  faut  chercher  les 
fondernens  dans  la  nature  de  l’homme  et  dans  son  état. 

§  2.  On  parie  beaucoup  de  Y  utile ,  du/usïe,  de  1  hon¬ 
nête ,  de  Y  ordre  et  de  la  convenance;  mais  le  plus  souvent 
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on  ne  définit  point  ces  différentes  notions  d3une  manière 
précise ,  et  1  on  confond  en  semble  quelques-unes  de  ces 
idées*  Ce  défaut  de  précision  ne  peut  que  laisser  dans  Je 
discours  de  la  confusion  et  de  rembarras  :  si  Ton  veut  faire 
naître  la  lumière ,  il  faut  bien  distinguer  et  bien  définir* 

On  pourrait  dire  ,  ce  rue  semble  ,  qu'une  action  utile  est 
celle  qui  ,  par  elle-même  ,  tend  à  la  conservation,  et  à  la 
perfection  de  l’homme. 

(J  u  une  action  juste  est  celle  que  l'on  considère  comms 
conforme  à  la  volonté  d  un  supérieur  qui  la  commande. 

Qu  une  action  est  appelée  honnête  *  quand  on  l’envisage 
connue  conforme  aux  niaximes  de  la  droite  raison ,  con- 
venah le  à  ta  dignité  de  notre  nature,  méritant  par4à  V ap¬ 
probation  des  hommes,  et  procurant  en  conséquence  d  celui 
qui  la  fait,  de  la  considération,  de  t estime  et  de  l9 honneur. 
On  ne  peut  entendre  par  Ÿ ordre  que  la  disposition  de 
plusieurs  choses  ,  relative  à  un  certain  but  3  et  proportion- 
née  à  V effet  que  t" on  veut  produire. 

Enfm  ,  pour  la  çonvenance  ,  elle  approche  beaucoup  de 
1  ordre  même*  C’est  un  rapport  de  conformité  entre  plu¬ 
sieurs  choses,  dont  l'une  est  propre  par  elle-même  à  la  con¬ 
servation  et  à  la  perfection  de  l'autre,  et  contribue  à  la 
maintenir  dans  un  état  bon  et  avantageux. 

§  II  ne  faut  donc  pas  confondre  le  juste,  rutile  et 
1  honnête:  ce  serait  brouiller  les  idées,  puisque  ce  sont 
tiois  notions  différentes*  Mais  ces  idées ,  quoique  distinctes 
1  une  et  1  autre  ,  n  ont  cependant  rien  d’opposé  entre  elles  : 
ce  sont  trois  relations,  qui  peuvent  toutes  convenir  et 
s  appliquer  a  une  seule  et  même  action  considérée  sous 
différents  égards.  Et  même,  si  Fou  remonte  jusqu’à  la  pre¬ 
mière  origine ,  on  trouvera  qu’elles  dérivent  toutes  d’une 
source  commune  ,  ou  d  mi  seul  et  même  principe  ,  comme 


trois  branches  sortent  du  même  tronc.  Ce  principe  général, 
c’est  Y  approbation  de  la  raison.  La  raison  approuve  néces¬ 
sairement  tout  ce  qui  nous  mène  au  vrai  bonheur  et 
comme  ce  qui  convient  à  la  conservation  et  à  la  perfection 
de  l’homme ,  ce  qui  est  conforme  à  la  volonté  du  souverain 
Maître  duquel  il  dépend  ,  et  ce  qui  lui  procure  l’estime  et 
la  considération  de  ses  semblables  ;  comme  tout  cela  ,  dis- 
je  ,  contribue  à  sa  félicité ,  la  raison  ne  peut  qu’approuver 
chacune  de  ces  choses,  prise  séparément,  et  h  plus  forte 
raison  approuve-t-elle,  sous  différens  égards,  une  action 
oü  toutes  ces  propriétés  se  trouvent  réunies. 

g  4.  Car  tel  est  l’état  des  choses ,  que  le  juste ,  l’honnête 
etl’nlile,  soient  naturellement  liés  et  comme  inséparables; 
du  moins  si  l’on  fait  attention ,  comme  on  le  doit,  M’ utilité , 
réelle ,  générale  et  durable.  On  peut  dire  qu’une  telle  utilité 
devient  un  caractère  pour  distinguer  ce  qui  est  véritable¬ 
ment  juste  ou  honnête ,  d’avec  ce  qui  ne  l’est  que  dans  l’o¬ 
pinion  erronée  des  hommes.  C  est  une  belle  et  judicieuse 
remarque  de  Cicéron.  *  «  Le  langage  et  les  opinions  des 
»  hommes  se  sont,  dît-il ,  beaucoup  écartés  de  la  vérité  et 
ode  la  droite  raison ,  en  séparant  l’honnête  de  l’utile,  et  en 
0  se  persuadant  qu’il  y  a  des  choses  honnêtes  qui  ne  sont  pas 
„ utiles',  et  qu’il  y  en  a  d’autres  qui  sont  utiles,  sans  être 
»  honnêtes.  C’est  là  une  vraie  peste  pour  la  vie  humaine. 
0  Aussi  voyons-nous  que  Socrate  détestait  ces  sophistes ,  qui 
«les  premiers  ont  séparé  dans  leur  opinion  deux  choses  qui 
ose  trouvent  réellement  jointes  dans  la  nature.  **" 


*  Di i  Qffic.  * 
Droit  de  i<i  gut 
Putfrnd.  ,  Dtôi 
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En  effet  ,  plus  Ton  pénètre  le  plan  de  la  Providence  di¬ 
vine  *  plus  on  remarque  qu’elle  a  voulu  lier  le  bien  et  le  mal 
moral  au  bien  et  au  mal  physique,  ou  ,  ce  qui  est  la  meme 
chose,  le  juste  è  Futile.  Et  quoique ,  dans  certains  cas  par¬ 
ticuliers  ,  la  chose  semble  aller  autrement ,  ce  n’est  1  h  qu’un 
désordre  accidentel  ,  qui  est  bien  moins  une  suite  naturelle 
du  système  ,  qu’un  effet  de  1  ignorance  ou  de  la  malice  des 
hommes-  À  quoi  il  faut  ajouter,  que  si  l’on  ne  s’arrête  pas 
aux  premières  apparences,  mais  que  Fou  envisage  ic  sys¬ 
tème  de  Fhomme  dans  toute  son  étendue ,  il  se  trouvera 
que  tout  bien  compté  et  toute  compensation  faite ,  ces  ir¬ 
régularités  seront  un  jour  pleinement  redressées  ,  comme 
nous  le  montrerons  en  parlant  de  la  sanction  des  lois  natu¬ 
relles. 

§  5.  L’on  propose  quelquefois  cotte  question  :  Une 
chose  est-elle  juste  parce  que  Dieu  la  commande;  ou  Lien 
Dieu  la  commande-t-il  parce  qu  elle  est  juste? 

Si  Fon  veut  suivre  nos  principes ,  la  réponse  ne  sera  pas 
difficile*  Une  chose  est  juste  ,  parce  que  Dieu  la  com¬ 
mande  :  c’est  ce  qu’emporte  la  définition  que  nous  avons 
donnée  de  la  justice.  Mais  Dieu  commande  telles  ou  telles 
choses  parce  que  ces  choses  sont  par  elle  s- thèmes  raison¬ 
nables  ;  conformes  à  l’ordre  et  aux  fins  qu’il  s’est  proposées 
eu  créant  le  genre  humain,  très-convenables  à  la  nature 
et  h  Pétai  de  Fhomme.  Ces  idées  ,  quoique  distinctes ,  se  , 
lient  donc  nécessairement ,  et  ce  n  est  presque  que  par 
une  abstraction  métaphysique  qu’on  peut  les  séparer. 

g  6.  Remarquons  enfin ,  que  cette  harmonie  ou  cet 

tjuod  utile  non  c$$clt  et  utile  <piod  rtOït  h oncslum  :  qutt  nysMçs  pcrnicies 
major  i\ aminum  vitee  potuit  adfcrrû  {De  Offic,  ,  lib.  u,  cap,  ni,  )  Itaquc 
aceepi mus  Socratem  eirSflftr&rt  sotitum  cos  qui\  primum  faœc  nat%ir& 
sùfuEixn  lia  opimone  dûtraadssmt**  Idem,  lib,  iny  cap.  m. 
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accorfl  merveilleux  qui  se  trouve  naturellement  entre  le 
juste  ,  l’honnête  et  l’utile ,  fait  toute  la  beauté  de  la  vertu, 
et  nous  apprend  en  même  temps  en  quoi  consiste  la  perfec¬ 
tion  de  l’homme. 

Par  une  suite  des  di  fier  eus  systèmes  dont  nous  avoirs 
parlé,  les  moralistes  se  sont  aussi  partagés  sur  ce  dernier 
point.  Les  uns  ont  établi  la  perfection  de  l’homme  dans  un 
usage  de  ses  facultés  conforme  à  la  nature  de  son  être; 
d’autres,  dans  le  rapport  qu’il  y  a  entre  l’usage  que  nous 
faisons  de  nos  facultés  et  les  intentions  de  notre  Créateur. 
Il  y  en  a  enfin  qui  ont  prétendu  que  l’homme  n’était  par¬ 
fait  ,  qu’aulant  que  sa  façon  de  penser  et  d’agir  était  propre 
li  le  conduire  à  la  fin  qu’il  se  propose,  c’est-à-dire  à  sa 

ite  i 

Mais  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus ,  montre  assez  que  ces 
trois  manières  d’envisager  la  perfection  de  l'homme ,  sont 
peu  différentes  ,  et  ne  doivent  point  être  mises  en  opposi¬ 
tion  ;  comme  elles  rentrent  l’une  dans  I  autre,  il  faut  plutôt 
les  combiner  et  les  réunir.  La  perfection  de  l’homme  con¬ 
siste  véritablement  dans  la  possession  des  facultés,  soit  na¬ 
turelles,  soit  acquises,  qui  nous  mettent  à  portée  d’acquérir, 
et  qui  nous  font  acquérir  en  effet  un  solide  honneur  ;  et  cela 
en  conformité  des  intentions  de  notre  Auteur,  gravées  dans 
le  fond  de  notre  nature,  et  clairement  manifestées  par  l’état 
dans  lequel  il  nous  a  mis.  * 

Quelqu’un  a  fort  bien  dit ,  «  qu’obéir  uniquement  par 
nia  crainte  de  l’aiitorité,  ou  par  l’espérance  d’une  récom- 
»  pense ,  sans  estimer  ni  aiîner  la  vertu  à  cause  de  son  excel¬ 
lence  propre,  cela  est  bas  et  mercenaire.  Pratiquer  au 
*  contraire  la  vertu  ,  uniquement  par  une  vue  abstraite  de 


*  Théorie  des  sçniïmcns  agréables  f  ckap*  vïh. 
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a  sa  convenance  et  de  sa  beauté  naturelle,  sans  penser  en 
»  aucune  manière  au  créateur  et  conducteur  de  l’univers, 
»  c  est  manquer  à  ce  que  l’on  doit  au  premier  et  au  plus 
u grand  des  êtres.  Celui  là  seul  qui  agit  conjointement  par 
«les  principes  de  la  raison,  par  les  motifs  de  la  piété,  par 
»  la  vue  de  son  plus  grand  intérêt ,  est  en  même  temps  hon- 
»nète  homme  ,  sage  et  pieux;  ce  qui  forme ,  sans  compa- 
»  raison  ,  le  caractère  le  plus  digne  et  le  plus  parfait.  » 
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CHAPITRE  IX. 

De  l  application  des  lois  naturelles  aux  actions  humaines, 
€t  p  rem  lè  re  m  en  t  de  ta  conscience .  * 

$  i .  Dfcs  que  nous  avons  trouvé  le  fondement  et  In  règle 
de  nos  devoirs ,  il  n’y  a  qu’à  rappeler  ce  que  nous  disions 
CÎ-devant  (partie  l9  chap.  xi)  de  la  moralité  des  actions  , 
pour  voir  comment  les  lois  na  tu  relies  s  appliquent  a  ux  actions 
humaines  ,  et  quel  effet  en  doit  résulter, 

L  application  des  lois  aux  actions  humaines  n  est  autre 
chose  que  le  jugement  que  Von  porte  sur  la  moralité  de 
ces  actions f  en  les  comparant  avec  ta  toi;  jugement  par 
lequel  on  prononce  que  ces  actions  étant  ou  bonnes  t  ou 
mauvaises,  ou  indifférentes,  on  est  dans  F  obligation  de  les 
faire  ou  des  en  abstenir ^  ou  bien  que  l*  on  peut  user  de  sa 
liberté  à  cet  égard  :  et  que ,  suiiyznt  le  parti  que  ton  aura 
pris  f  on  est  digne  de  louange  ou  de  blâme  3  c Capproba 
lion  ou  de  condamnation* 


'  VoJez  Droü  de  lit  Mur*,  cl  dE$  gens ,  liv,  r ,  chap,  m ,  5.4  et  suivant î 
Cl  Devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen ,  ïiv,  1 ,  rhap,  j ,  g  5  .  g. 
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Cela  s’exécute  eu  deux  manières;  car  ou  nous  jugeons 
nous-mêmes  sur  ce  pied-là  de  nos  propres  actions  *  ou  nous 
jugeons  des  actions  d’autrui.  Au  premier  cas  *  ce  jugement 
s’appelle  ta  conscience  :  mais  le  jugement  que  Ton  porte  sur 
les  actions  d'autrui  se  nomme  imputation.  Ce  sont  là, 
comme  Von  voit  ,  deux  manières  importantes,  et  d’un  usage 
universel  on  morale  ,  qui  méritent  d’être  traitées  avec  quel¬ 
que  soin, 

§  2»  La  conscience  n’est  proprement  que  la  raison  elle - 
même  considérée  comme  instruite  de  la  règle  q  ue  nous 
devons  suivre ,  ou  de  la  loi  naturelle  et  jugeant  de  la 
moralité  de  nos  propres  actions ,  et  de  l  obligation  oit  nous 
som  mes  à  cet  égard  ?  en  les  comparant  avec  cette  règle  < 
conformément  aux  idées  que  nous  en  avons. 

Souvent  aussi  Pou  prend  la  conscience  pour  le  jugement 
même  que  nous  portons  sur  la  moralité  de  nos  actions  ;  ju 
gement  qui  est  le  résultat  d’un  raisonnement  complet,  ou 
la  conséquence  que  nous  tirons  de  deux  prémisses  ou  diser- 
tement  exprimées  ,  ou  tacitement  conçues,  On  compare  en¬ 
semble  deux  propositions  ,  dont  1  une  renferme  la  loi,  et 
l’autre  1  action  dont  il  s’agit;  et  Ton  en  déduit  une  troi¬ 
sième,  qui  est  le  jugement  que  nous  faisons  de  la  qualité 
de  notre  action.  Tel  était  le  raisonnement  de  Judas  : 
Quiconque  livre  à  la  mort  un  innocent  ,  commet  un 
crime  ;  voilà  la  loi.  Or  c  est  ce  que  j  ai  lait;  voila  1  action  * 
j’ai  donc  commis  un  crime;  voilà  la  conséquence,  ou  le 
jugement  que  sa  conscience  portait  sur  1  action  qu  îl  avait 
commise, 

§  5,  La  conscience  suppose  donc  la  connaissance  de  fa 

*  tin  esprit  droit  revient  toujours  à  la  vérité.  Burlamaqui  ne  confond 
pins  ici  la  raison  avec  la  régie. 
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Ira ,  et  en  particulier  celle  de  la  loi  naturelle ,  qui ,  étant  la 
source  primitive  de  la  justice,  est  aussi  la  règle  suprême  de 
noire  conduite.  Et  comme  les  lois  ne  peuvent  nous  servie 
de  règle  qu’autant  quelles  nous  sont  connues ,  il  s’ensuit 
(pie  la  conscience  devient  ainsi  la  règle  immédiate  de  nos 
actions  :  car  il  est  bien  manifeste  qu’on  ne  peut  se  confor¬ 
mer  h  la  loi  qu  autant  quelle  nous  est  connue. 

g  4-  Première  règle.  Cela  posé,  c’est  une  première 
îcgle  sur  cette  matière,  qu’il  faut  éclairer  sa  conscience , 
la  consulter  et  en  suivre  (es  conseils. 

11  faut  cclairer  sa  conscience  ;  c’est-à-dire ,  qu’il  ne  faut 
rien  négliger  pour  s’instruire  exactement  de  la  volonté  du 
législateur  cl  de  la  disposition  des  lois,  afin  d’avoir  de  justes 
idées  de  tout  ce  qui  est  ordonné,  ou  défendu,  ou  permis. 
Car  l’on  comprend  bien  que  si  nous  étions  dans  l’ignorance 
ou  dans  l’erreur  à  cet  égard  ,  le  jugement  que  nous  ferions 
de  nos  actions  scrailnécessaireroenlvicieux,  et  nous  jetterait 
ainsi  dans  l’égarement.  Mais  cela  ne  suffit  pas;  il  faut  à 
cette  première  connaissance  joindre  celle  de  l’action  dont 
il  s  agit.  Et  pour  cela  ,  non-seulement  il  est  nécessaire 
d  examiner  cette  action  en  elle-même,  mais  on  doit  aussi 
faire  attention  aux  circonstances  particulières  qui  l’accom¬ 
pagnent,  et  aux  conséquences  quelle  peut  avoir.  Autre¬ 
ment  l’on  courrait  risque  de  se  méprendre  dans  l’applica¬ 
tion  des  lois,  dont  les  dispositions  générales  souflVent 
plusieurs  modifications,  suivant  les  différentes  circonstances 
qui  accompagnent  nos  actions;  ce  qui  influe  nécessairement 
sur  leur  moralité ,  et  par  conséquent  sur  nos  devoirs.  C’est 
ainsi  qu  il  ne  suffit  pas  qu’un  juge,  avant  que  de  prononcer 
sur  une  affaire,  soit  bien  instruit  de  ce  que  portent  les  lois,  il 
faut  de  plus  qu’il  ait  une  exacte  connaissance  du  fait  dont 
ii  s  agit  et  de  toutes  ses  circonstances. 
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Mais  ce  n’est  pas  seulement  dans  la  vue  d’éclairer  notre 
raison  n  que  nous  devons  acquérir  toutes  ces  connaissances, 
c5est  principalement  afin  d'en  faire  usage  clans  1  occasion , 
pour  diriger  notre  conduite*  11  faut  donc,  quand  il  est 
question  d’agir,  consulter  sa  conscience,  et  en  suivre  les 
conseils.  C’est  lit  une  obligation  indispensable  ;  car  enfin  la 
conscience  étant ,  pour  ainsi  dire ,  le  ministre  et  l  interprète 
des  volontés  du  législateur ,  les  conseils  qu’elle  nous  donne 
ont  toute  la  i'orce  et  l’autorité  d’une  loi ,  et  doivent  produite 
le  même  effet  sur  nous* 

g  5*  Ce  n'est  donc  qu  cri  éclairant  sa  conscience  ? 
qu'elle  devient  une  règle  sûre  de  conduite,  dont  on  peut 
suivre  îe  dictamen  avec  l'assurance  de  remplir  exactement 
ses  devoirs  ;  car  on  s’abuserait  grossièrement ,  si,  sous  pre- 
texte  que  la  conscience  est  la  règle  immédiate  de  nos  actions, 
l'on  croyait  que  chacun  peut  toujours  faire  légitimement  tout 
ce  qu’il  s'imagine  que  la  loi  permet  ou  ordonne*  Ï1  faut  pre¬ 
mièrement  savoir  si  cette  persuasion  a  de  justes  fonde  mens* 
Car  s  comme  le  remarque  Puffendoef  7  *  la  conscience  n  a 
quelque  part  à  la  direction  des  actions  humaines,  qu  en  tant 
qu'elle  est  instruite  de  la  loi ,  à  qui  seule  il  appartient  pro¬ 
prement  de  diriger  nos  actions*  Si  Ton  veut  donc  sc  déter¬ 
miner  et  agir  avec  sûreté,  il  faut  dans  chaque  occasion  par¬ 
ticulière,  observer  les  deux  règles  suivantes  ,  simples  en 
cil  os -meme  s  ,  et  d'une  pratique  lacile  ,  qui  viennent  natu¬ 
rellement  k  la  suite  de  notre  première  règle,  et  qui  n’en 
sont  que  le  développement*  ** 

Seconde  règle.  Avant  que  de  se  déterminer  à  suivre  les 
moiwemcns  de  sa  conscience,  il  faut  bien  examiner  si  I  on 

*  Voyez  Droit  de  la  nature  et  des  gens ,  lîv-  i ,  cliap*  ni,  §  4* 

**  Voyez  la  note  icrc  do  Bavbcyruc  sur  les  Devoirs  d&  l'iwîn  mo  et  du 
citoyen ,  liv*  i3  chap,  r3  g  5* 
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a  les  Utmwres  et  les  secours  nécessaires  pour  juger  de  la 
chose  dont  il  s’agit.  Si  l’on  manque  de  ces  lumières  cl  du 
ces  secours,  on  ne  saurait  rien  décider  ,  et  moins  encore 
rien  entreprendre  ,  sans  une  témérité  inexcusable  cl  très 
dangereuse.  Cependant  rien  n’est  plus  commun  que  de 
pécher  contre  celte  règle.  Combien  de  gens,  par  exemple 
prennent  parti  sur  les  disputes  de  religion,  ou  sur  des 
questions  difficiles  de  morale  ou  de  politique ,  quoiqu’ils  ne 
soient  nullement  en  état  d’en  juger  ni  d’en  raisonner  ? 

I  rmsième  règle.  Supposé  qu’en  général  on  ait  les  lu¬ 
mières  et  les  secours  nécessaires  pour  juger  du  sujet  en 
question,  il  faut  voir  ensuite  si  l’on  en  a  fait  actuellement 
usage,-  en  sorte  qu’on  puisse, sans  un  nouvel  examen,  se 
porter  à  ce  que  la  conscience  suggère.  Il  arrive  tous  les 
jours,  que  pour  ne  pas  faire  attention  à  cette  règle  on  se 
laisse  aller  tranquillement  à  faire  bien  des  choses,  dont  on 
reconnaîtrait  aisément  l’injustice,  si  l’on  faisait  attention  à 
certains  principes  clairs  ,  dont  on  reconnaît  d’ailleurs  la  jus¬ 
tice  et  la  nécessité.  ' 

Quand  on  a  fait  usage  des  règles  que  nous  venons  d’indi¬ 
quer,  on  a  fan  mm  ce  que  l’on  pouvait  et  que  l’on  devait 
aire;  et  il  est  moralement  certain  que  l’on  ne  peut  ni  se 
romper  dans  ses  jugemens  ,  nt  s’égarer  dans  scs  détermi¬ 
nations.  Que  si, malgré  toutes  ces  précautions  ,  il  nous  ar¬ 
mait  Pourtant  de  nous  méprendre  ,  comme  cela  n’est  pas 
absolument  impossible,  ce  serait  alors  une  faute  de  faiblesse, 
inséparable  de  1  humanité  ,  et  qui  porterait  son  excuse  avec 
elle  aux  yeux  du  souverain  législateur. 

§  6.  Nous  jugeons  de  nos  actions  ou  avant  que  de  les 
aire  ,  ou  après  les  avoir  faites  :  il  y  a  donc  une  conscience 
antécédente,  et  une  conscience  subséquente. 

Quatrième  règle.  Cette  distinction  donne  lieu  déposer 
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une  quatrième  règle  :  c’est  quil  est  d’un  homme  sage  de 
consulter  sa  conscience  ,  et  avant  que  d’agir,  et  après 
avoir  agi. 

Se  déterminer  à  agir  ,  sans  avoir  auparavant  examiné 
si  ce  que  l’on  va  faire  est  bien  ou  mal ,  c’est  manifestement 
témoigner  une  indifférence  pour  son  devoir  ,  qui  est  la  dis¬ 
position  la  plus  dangereuse  pour  l'homme ,  et  capable  de  le 
jeter  dans  les  égaremens  les  plus  funestes.  Mais  comme  il 
peut  arriver  que  dans  ce  premier  jugement  ,  on  sc  soit  dé¬ 
terminé  par  passion  ,  avec  précipitation,  ou  sur  un  examen 
très-léger  ;  il  est  nécessaire  de  réfléchir  de  nouveau  sur  ce 
que  l’on  a  fait,  soit  pour  se  confirmer  dans  le  bon  parti ,  si 
on  l’a  pris  ;  soit  pour  redresser  son  tort ,  s  il  est  possible  ,  et 
pour  se  préeau  donner  contre  de  pareilles  fautes  à  l’avenir. 
Cela  est  d’autant  plus  important ,  que  l’expérience  nous 
montre  que  nous  jugeons  souvent  tout  autrement  d  une 
chose  laite  que  d'une  chose  h  faire  ,  et  que  les  préjugés  ou 
les  passions  qui  peuvent  nous  jeter  dans  l’erreur,  quand  il 
est  question  de  prendre  parti,  disparaissent  pouf  l  ordi¬ 
naire  ,  en  tout  ou  en  partie ,  quand  l’action  est  laite ,  et 
nous  laissent  alors  plus  de  liberté  pour  Lien  juger  de  la 
nature  de  notre  action  et  de  ses  conséquences. 

L’habitude  de  faire  ce  double  examen  de  nos  actions  est 
le  caractère  essentiel  de  l’honnête  homme  :  rien  ne  prouve 
mieux  que  l’on  a  véritablement  h  cœur  de  s’acquitter  de  scs 

devoirs* 

§  7.  L’effet  qui  résulte  de  celte  révision  de  notre  con¬ 
duite  est  fort  différent,  suivant  que  le  jugement  que  nous 
en  portons  nous  absout  ou  nous  condamne.  Au  premier 
cas  ,  nous  nous  trouvons  dans  un  état  de  satisfaction  et  de 
tranquillité  ,  qui  est  la  récompense  la  plus  sure  et  la  plus 
douce  de  la  vertu.  Un  plaisir  pur  accompagne  toujours  les 
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actions  que  la  raison  approuve  ;  et  la  réflexion  ne  fait  qu’eu 
renouveler  la  douceur  avec  le  souvenir.  Quoi  de  plus  heu- 
reux  en  effet  que  d’être  content  de  soi-même,  et  de  pouvoir 
avec  une  juste  confiance  se  promettre  l’approbation  et  la 
bienveillance  du  souverain  Seigneur  de  qui  nous  dépendons? 
Si  au  contraire  la  conscience  nous  condamne ,  celte  con¬ 
damnation  ne  pept  qu’être  accompagnée  d’inquiétude  ,  de 
trouble  ,  de  reproches ,  de  crainte  et  de  remords  ;  état  si 
triste  ,  que  les  anciens  l’ont  comparé  à  celui  dJun  homme 
tourmenté  par  les  furies.  «  Tout  crime,  disait  aussi  un  poète 
»  satirique,  est  désapprouvé  par  celui  même  qui  le  commet; 
»ct  la  première  punition  que  ressent  un  coupable, c’est  qu’il 
»ne  peut  s’empêcher  de  se  condamner  ,  lors  même  qu’il 
»  aurait  trouvé  le  moyen  de  se  faire  absoudre  par  faveur  au 
»  tribunal  du  préteur.  *  » 

C’est  pourquoi  l’on  dit  de  la  conscience  subséquente, 
quelle  est  tranquille,  ou  inquiète,  bonne  ou  mauvaise. 

5  S,  fie  jugement  que  nous  faisons  de  la  moralité  de  nos 
actions  est  encore  susceptible  de  plusieurs  modifications 
différentes ,  et  qui  produisent  de  nouvelles  distinctions  de 
la  conscience,  que  nous  allons  indiquer.  Ces  distinctions 
peuvent ,  à  parler  en  général ,  convenir  également  aux  deux 
premières  espèces  de  conscience  dont  mous  avons  parlé  ; 
mais  il  semble  qu’elles  s’appliquent  plus  souvent  ctplus  par¬ 
ticulièrement  a  la  conscience  antécédente. 

La  conscience  est  donc  ou  décisive,  ou  douteuse,  suivant 
lu  degré  de  persuasion  où  l’on  est  an  sujet  de  la  qualité  de 
l’action. 

Exempta  quodcuvquc  mata  commitUtvr ,  ipH 
Duplicet  uuctari  prima  hæc  est  vil io,  quod  se 
Jutlke,  nemo  nocens  absoivitw,  împraba  quamvis 
Gratin fatiaci prastoris m'œrif  «ma.  (Juvenal.  Sut,  i3,  v.  : 
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Lorsque  l’on  prononce  décisivement  et  sans  aucune  dif¬ 
ficulté  ,  qu’une  action  est  conforme  ou  opposée  à  la  loi ,  ou 
quelle  est  permise  ,  et  que  l’on  doit  en  conséquence ,  ou  la 
faire  ,  ou  s’en  abstenir,  ou  Lien  que  l’on  est  en  liberté  à 
cet  égard  ;  c’est  une  conscience  décisive.  Si  au  contraire 
l’esprit  demeure  comme  en  suspens,  par  le  conllil  des 
raisons  qu’il  voit  de  part  et  d’autre ,  et  qui  lui  paraissent 
d’un  poids  égal,  en  sorte  qu’il  ne  sait  de  quel  côté  il  doit 
pencher,  on  dit  que  la  conscience  est  douteuse.  Tel  était  le 
doute  des  Corinthiens ,  qui  ne  savaient  s’ils  pouvaient  man¬ 
ger  des  choses  sacrifiées  aux  idoles  ,  ou  s’ils  devaient  s’en 
abstenir.  l)’un  côté ,  la  liberté  évangélique  semblait  le  leur 
permettre  ;  de  J  autre,  ils  étaient  retenus  par  la  crainte  de 
paraître  donner  par-  là  quelque  espèce  de  consentement  à 
des  actes  d’idolâtrie.  Ne  sachant  quel  parti  prendre,  ils 
écrivirent  à  saint  Paul  pour  lever  leur  doute. 

Celle  distinction  donne  aussi  lieu  à  quelques  règles.  Cin¬ 
quième  règle.  Ce  n’est  pas  satisfaire  pleinement  à  son  de¬ 
voir ,  que  de  ne  faire  qu’avec  une  sorte  de  répugnance  ce 
qu  une  conscience  décisive  ordonne  y  mais  l’on  doit  s’y 
porter  promptement ,  volontiers,  et  avec  plaisir.*  Au  con¬ 
traire  ,  se  déterminer  sans  balancer  et  sans  répugnance , 
contre  les  mouvemens  d’une  telle  conscience,  c’est  montrer 
]p  1>1IIS  hQUt  degré  de  dépravation  et  de  malice,  et  se  rendre 
incomparablement  plus  criminel  que  si  l’on  était  entraîné 
par  une  passion  ou  une  tentation  violente.  ** 

Sixième  règle.  A  l’égard  de  la  conscience  douteuse ,  Ü 
ne  faut  rien  négliger  pour  se  tirer  de  l’incertitude,  et  l’on 
doit  s’abstenir  d’agir ,  tant  que  l’on  ne  sait  pas  si  l’on  fera 

V 

*  Voyez  ct-dë«ûa5  part,  II,  chap,  y,  §7, 

**  Voyez  Grotius ,  Droit  de  4a  guerre  et  de  (a  paix,  Kv.  n ,  chap.  xx , 
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bie?i  ou  mal  :  autrement  Ton  témoignerait  un  mépris  in¬ 
direct  de  la  loi  *  en  s’exposant  volontairement  au  hasard  de 
la  violer  ,  ce  qui  est  une  conduite  très-blâmable.  La  règle 
dont  nous  parlons  doit  surtout  s’observer  dans  les  choses 
de  grande  importance. 

Septième  règle.  Mais  si  ton  se  trouve  dans  des  circons¬ 
tances  oit  ton  soit  nécessairement  obligé  de  se  déterminer 
et  d'agir ,  il  faut  3  par  une  nouvelle  attention ,  tâcher  de 
démêler  quel  est  te  parti  le  plus  probable s  le  plus  sûr  et 
dont  les  conséquences  soient  les  moins  dangereuses .  Tel  est 
pour  i  ordinaire  le  parli  opposé  h  la  passion  :Von  va  au  plus 
sûr  en  n  écoutant  pas  trop  son  penchant.  De  même  on  ne 
risquera  guère  de  se  tromper  dans  un  cas  douteux,  en  écou¬ 
tant  plutôt  ce  que  dicte  la  charité  que  les  suggestions  de  l’a¬ 
mour-propre. 

g  9.  Outre  la  conscience  douteuse  proprement  dite ,  et 
que  Ton  peut  aussi  nommer  irrésolue  ,  il  y  a  une  conscience 
scrupuleuse ,  qui  est  produite  par  des  difficultés  légères  et 
frivoles  s  qui  s’élèvent  dans  Tesprit  quoique  l’on  ne  voie 
d’ailleurs  aucune  bonne  raison  de  douter. 

Huitième  règle •  De  tels  scrupules  ne  doivent  donc  pas 
nous  empêcher  d’agir,  s'il  le  faut  ?  et  comme  ils  ne  vien¬ 
nent  d'ordinaire ,  ou  que  d’une  fausse  délicatesse  de  con¬ 
science ?  ou  que  d’une  superstition  grossière  3  on  en  sent 
bientôt  délivré ,  si  l’on  examine  la  chose  attentivement. 

g  1  o.  Remarquons  ensuite  que  la  conscience  décisive  r 
suivant  qu’elle  décide  bien  ou  mal ,  est  ou  droite  ou  erronée . 

Ceux,  par  exemple,  qui  croient  devoir  s’abstenir  delà 
vengeance  proprement  dite ,  quoique  la  loi  naturelle  per¬ 
mette  une  légitime  défense  ?  ont  une  conscience  droite. 
D’un  autre  côté  ,  ceux  qui  pensent  que  la  loi ,  qui  veut  que 
Ton  soit  iidèle  h  ses  engageinens ,  n  oblige  pas  envers  des, 
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hérétiques  *  et  que  Ton  peut  légitimement  s’en  dispenser  à 
leur  égard ,  ont  une  conscience  erronée. 

Mais  que  doit-on  faire  dans  le  cas  d’une  conscience  er¬ 
ronée  ? 

Neuvième  règle.  Je  réponds  :  Qu  il  faut  toujours 
suivre  les  mouvemens  de  sa  conscience  ,  tors  même  quelle 
est  erronée ,  et  soit  que  F erreur  soit  v incible  ou  invin¬ 
cible. 

Cette  règle  peut  d’abord  paraître  étrange  ,  puisqu’elle 
semble  prescrire  le  mal  ;  car  on  ne  saurait  douter  qu’un 
homme  qui  agit  suivant  une  conscience  erronée  ne  prenne 
y n  mauvais  parti.  Mais  ce  parti  est  encore  moins  mauvais  , 
que  si  Ton  sc  déterminait  à  faire  une  chose  que  Ton  est 
fermement  persuadé  qui  est  contraire  à  la  disposition  des 
lois  :  car  cela  marquerait  un  mépris  direct  du  législateur 
et  de  ses  ordres;  ce  qui  est  la  disposition  la  plus  viêieusc. 
A  u  lieu  que  le  premier  parti  s  bien  que  mauvais  en  soi,  est 
cependant  T  effet  de  la  disposition  louable  d’obéir  au  législa¬ 
teur  et  de  sc  conformer  il  sa  volonté. 

Mais  il  ne  s’ensuit  pas  de  là  que  Ton  soit  toujours  excu¬ 
sable  en  suivant  les  mouvemens  d’une  conscience  erronée  : 
cela  n’a  lieu  que  lorsque  Terreur  est  invincible ,  Si  au  con¬ 
traire  elle  est  surmontable ,  et  que  Ton  se  trompe  sur  ce 
qui  est  ordoniué  ou  défendu  3  Ton  pèche  également  ,  soit 
qu’on  agisse  suivant  sa  conscience  ,  ou  contre  ses  décisions. 
Ce  qui  fait  bien  voir ,  pour  le  dire  encore  une  fois  ,  com¬ 
bien  Ton  est  intéressé  à  éclairer  sa  conscience  ;  puisque , 
dans  le  cas  dont  nous  parlons,  celui  dont  la  conscience  est 
erronée  se  trouve  dans  la  triste  nécessité  de  faire  1c  mal  ? 
quelque  parti  qu’il  prenne.  Que  s’il  arrive  qu  on  se  mé¬ 
prenne  au  sujet  d’une  chose  indifférente  ,  et  que  Ton  soit 
faussement  persuadé  qu’elle  est  ordonnée  ou  défendue  ^  011 
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ne  pèche  alors  que  quand  on  agît  contre  les  lumières  de  sa 
conscience. 

§  j  i  »  Enfin  ,  la  conscience  droite  est  encore  do  deux 
sortes  ,  ou  bien  éclairée  et  démonstrative ,  ou  simplement 
probable» 

La  conscience  bien  éclairée  est  celle  qui  se  fonde  sur  des 
principes  certains ?  et  sur  des  raisons  démonstratives,  autant 
du  moins  que  le  permet  la  nature  des  choses  morales;  en 
sorte  que  Ton  peut  faire  voir  clairement  et  distinctement 
la  rectitude  du  jugement  que  Ton  fait  de  telle  ou  telle  action. 
Si  au  contraire,  quoique  i  on  soit  convaincu  de  la  vérité  du 
jugement  que  F  on  porte ,  il  n’est  fondé  que  sur  des  vraisem¬ 
blances,  et  que  Ton  ne  puisse  pas  en  démontrer  la  certitude 
méthodiquement  et  par  des  principes  incontestables ,  la 
consc  ience  n  ?e  s  t  q  ue  p  ro  ba  b  le  » 

Les  ftmdemens  de  la  conscience  probable  sont  en  général 
V autorité  et  L  exemple  ,  soutenus  par  un  sentiment  confus 
d’une  convenance  naturelle ,  et  quelquefois  aussi  par  des 
raisons  populaires ,  qui  semblent  Urées  de  la  nature  meme 
des  choses.  C’est  par  cette  sorte  de  conscience  que  se  con¬ 
duisent  la  plupart  des  hommes,  y  en  ayant  peu  qui  soient 
en  état  de  connaître  la  nécessité  indispensable  de  leurs 
devoirs ,  en  lés  déduisant  de  leurs  premières  sources  ,  par 
une  suite  méthodique  de  conséquences  ;  surtout  quand  il 
s'agît  des  maximes  de  morale,  qui  ,  étant  un  peu  éloignées 
des  premiers  principes ,  demandent  une  longue  suite  de 
raisonnémeüs.  Et  cette  conduite  n’csL  point  déraisonnable  ; 
car  ceux  qui  n’ont  pas  par  eux-mêmes  des  lumières  suiïL 
sautes  pour  Lien  juger  de  la  nature  des  choses,  ne  sauraient 
mi  eu»  faire  que  de  s’en  rapporter  au  jugement  des  per¬ 
sonnes  éclairées  :  c’est  la  seule  ressource  qui  leur  reste 
pour  agir  avec  quelque  sûreté.  On  pourrait  à  cet  égard 
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comparer  les  personnes  dont  il  s'agit  aux  jeunes  gens  ,  dont 
le  jugement  n'a  pas  encore  acquis  toute  sa  maturité  ,  et  qui 
doivent  écouter  les  conseils  de  leurs  supérieurs  et  s’y  con¬ 
former.  L’autorité  et  l’exemple  des  personnes  sages  et 
éclairées  peuvent  donc  être ,  en  certains  cas  ,  au  défaut  de 
nos  propres  lumières  ,  un  principe  raisonnable  de  détermi¬ 
nation  et  de  conduite. 

Mais  enfin  ,  comme  ces  fondemens  de  la  conscience  pro¬ 
bable  ne  sont  pas  si  solides,  qu’on  ait  lieu  de  s’y  arrêter 
ab  sol  ument  ?  il  la  ut  établir  po  u  r  dixièm  e  règ  te  :  Qi  te  ton 
doit  faire  tous  ses  efforts  pour  augmenter  te  degré  de 
vraisemblance  de  ses  opinions  *  afin  d' approcher  ,  autant 
qu  il  est  possible  ,  de  la  conscience  démonstrative  et  bien 
éclairée  ,  et  qiiil  ne  faut  se  contenter  de  ta  probabilité  que 
to rs q u  on  ne  peut  fa ir e  m ic ux . 
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CHAPITRE  X* 

Ou  mérite  et  du  démérite  des  actions  humaines  *  et  de 
leur  imputation  f  relativement  aux  lois  naturelles.  * 

§  i,  Etï  expliquant  ci-dessus**  la  nature  des  actions  hu¬ 
maines  considérées  par  rapport  au  droit  *  nous  avons  re¬ 
marqué  qu’une  qualité  essentielle  de  ces  actions  est  d*ètre 
suscep lp$le? '^imputation c’est-à-dire  ?  que  l'agent  en  peut 
être  regardé  avec  raison  comme  le  véri table  auteur  ;  que 
l’on  peut  les  mettre  sur  son  compte  ,  l’en  rendre  respon- 

’  Voyez,  sur  cc  oEiap.  elle  suivant  ^  PuiYcnd* ,  U  voit  (le  la  natîiv &  çt  des 
$C7i&  y  liv.  i ,  ehap*  v  ot  ix. 

**  Part,  I,  ehap,  m. 


200 


PMNCÏPJES 


saLle  ;  tellement  que  les  effets  tons  ou  mauvais  qui  en  pro- 
vfennëiit  lui  seront  justement  attribués  ,  et  retomberont  sur 
lui  comme  en  étant  la  cause;  sur  quoi  nous  avons  posé  ce 
principe  ,  que  toute  action  volontaire  est  de  nature  à  pou¬ 
voir  être  imputée * 

On  appelle  en  général  cause  morale  d  une  action,  celui 
qui  l  a  produite  ,  en  tout  ou  en  partie  ,  par  une  détermi¬ 
nation  de  sa  volonté ,  soit  qu’il  l'exécute  lui ‘même  physi¬ 
quement  ei  immédiatement,  et  qu’il  en  soit  !  'auteur,  soit 
qui!  la  procure  par  le  fait  d  autrui ,  et  que  par-là  il  en  soit 
la  cause.  Ainsi,  soit  que  Fon  blesse  quelqu’un  de  sa  main, 
soit  que  l'on  aposté  des  assassins  pour  le  faire  ,  on  est  égale¬ 
ment  la  cause  morale  du  mal  qui  en  résulte* 

Nous  remarquions  aussi  qu’il  ne  faut  pas  confondre  V  im¬ 
putabilité  des  actions  humaines  avec  leur  Imputation  ac¬ 
tuelle.  La  première  ,  comme  on  vient  de  le  dire,  est  une 
qualité  de  d’action  ;  la  seconde  est  un  acte  du  législateur, 
du  juge,  ou  de  quelque  autre  ,  qui  met  actuellement  sur  le 
compte  de  quelqu’un  une  action,  qui  de  sa  nature  est  telle 
qu’elle  peut  être  imputée* 

§  a*  If  imputation  est  donc  proprement  tm  jugement 
par  lequel  on  déclare  que  quelqu'un  étant  l’auteur  ou  la 
cause  morale  d'une  action  commandée  ou  défendue  par 
les  lois  3  les  effets  bons  ou  mauvais  qui  sont  la  suite  de 
cette  action  ,  doivent  actuellement  lut  être  attribués;  qu’en 
conséquence  il  en  est  responsable  et  qult  dolmen  être  loué 
ou  blâmé  y  récompensé  ou  puni. 

Ce  jugement  d'imputation,  aussi-bien  que  celui  de  la 
conscience,  sc  fait  en  appliquant  la  loi  à  Faction  dont  il 
s  agit,  en  comparant  F  une  avec  Fautrc,  pour  prononcer 
ensuite  sur  le  mérite)  du  fait,  et  faire  ressentir,  en  consé¬ 
quence  ?  à  celui  qui  en  est  fauteur,  le  bien  ou  le  mal,  la 
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poine  ou  la  récompense  que  la  loi  y  a  attachée.  1  ont  cela 
suppose  nécessairement  une  connaissance  exacte  (le  la  loi  et 
de  son  véritable  sens ,  aussi-bien  que  du  fuit  en  question  et 
de  ses  circonstances  ,  qui  peuvent  avoir  quelque  rapport  à 
la  disposition  de  la  loi.  Le  défaut  de  ces  connaissances  ne 
pourrait  que  rendre  l’application  fausse  et  le  jugement  vi- 
deux. 

g  5.  Donnons-en  quelques  exemples.  L’un  des  Iloraces, 
qui  demeura  vainqueur  du  combat  entre  les  trois  Iréres  de 
ce  nom  elles  trois  Curiaccs,  outré  de  colère  contre  sa 
sœur,  qui  au  lieu  de  se  réjouir  de  sa  victoire  >  pleurait  la 
mort  d’un  des  Curiaccs,  son  amant ,  et  lui  en  laisoit  des 
reproches  amers  ,  se  pot  ta  à  la  tuer.  11  fut  accusé  devant 
les  dtmmpirs,  et  il  était  question  de  savoir  si  la  loi  contre 
les  homicides  devait  être  appliquée  au  cas  présent pour 
en  faire  porter  la  peine  au  meurtrier  :  ce  fut  le  sentiment 
des  juges,  qui  condamnèrent  en  effet  le  jeune  Romain. 
L’affaire  étant  portée  au  peuple ,  il  en  jugea  tout  autrement  : 

U  fut  (l’avis  que  la  loi  n’était  pas  applicable  au  fuit  ;  parce 
qu’une  fille  romaine,  qui  se  montrait  plus  touchée  de  son 
intérêt  particulier ,  que  sensible  au  bien  de  sa  patrie ,  pou¬ 
vait  en  quelque  manière  cire  regardée  et  traitée  comme  un 
ennemi;  et  en  conséquence  il  déclara  le  jeune  homme 
absous.  Ajoutons  encore  l’exemple  d  une  imputation  avan¬ 
tageuse  ,  ou  d’un  jugement  de  récompense.  Cicéron,  an 
commencement  (le  son  consulat,  découvrit  la  conjuration 
de  Catilina,  qui  menaçait  la  république  de  sa  ruine.  Dans 
cette  conjoncture  délicate,  il  se  conduisit  avec  tant  de  pru¬ 
dence  et  d’habileté,  que  celte  conjuration  fut  détruite  par 
la  mort  de  peu  de  criminels,  sans  bruit,  sans  sédition  et 
sans  retour.  Cependant  Jules-César,  et  quelques  autres 
ennemis  de  Cicéron ,  l’accusèrent  devant  le  peuple ,  comme 
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ayant  lait  mourir  des  citoyens  contre  ies  règles ,  et  sans 
<(ue  le  sénat  ou  le  peuple  eussent  porté  contre  eux  aucun 
jugement;  mais  le  peuple  faisant  attention  aux  eircons- 
tances  du  lait,  au  péril  que  la  république  avait  couru,  et 
an  service  important  que  lui  avait  rendu  Cicéron,  bien  loin 
de  le  condamner  comme  violateur  des  lois  ,  le  décora  ,  par 
son  décret,  du  litre  glorieux  de  père  de  ta  patrie. 

S  4-  Pour  bien  établir  les  principes  et  les  fondemens  de 
cette  matière ,  il  faut  d’abord  remarquer,  !  Que  l’on  ne 
'  °it  paS  conclüre  (ie  Ja  seule  imputabilité  d’une  action  à 
son  amputation  actuelle.  Afin  qu’une  action  mérite  d’être 
actuellement  imputée,  il  faut  nécessairement  le  concours 
de  ces  deux  conditions  ;  qu'elle**!  de  nature  à  pouvoir 
e"'e;  et  a"  que  l’agent  soit  dans  quelque  oblWaiion  de  le 
Jairc  ou  de  s’en  abstenir.  Un  exemple  rendra  la  chose  sen¬ 
sible.  De  deux  jeunes  hommes  en  qui  l’on  suppose  les 
memes  ta  ans  et  les  mêmes  commodités,  mais  que  rien  n’o- 
hligc  d  ailleurs  à  savoir  l’algèbre,  l’un  s’applique  à  cette 
science  ,  et  l’autre  ne  le  fait  pas.  Quoique  Faction  de  Fun 
et  omission  de  l’autre,  soient  par  elles-mêmes  de  nature 
«  pouvoir  être  imputées,  cependant  elles  ne  le  seront,  dans 
ce  cas-ci ,  n.  en  bien,  ni  en  mal.  Mais  si  l’on  supposé  qne 
ces  deux  jeunes  hommes  sont  destinés  par  leur  prince  ,  Fun 
à  cire  conseiller  d’état ,  l’autre  b  quelque  emploi  militaire 
en  ce  cas,  leur  application  ou  leur  négligence  à  s’instruire 
dans  la  jurisprudence,  par  exemple  ,  ou  dans  les  mathéma¬ 
tiques  ,  leur  serait  méritoire  ment  imputée  :  c’est  qu’aiors 
ÎS  SÜilt  l0US  <lo,lx  indispensablement  obligés  d’acquérir 
es  connaissances  nécessaires  pour  se  bien  acquitter  des 
emplois  auxquels  ils  sent  appelés.  D’où  il  paraît  manifes¬ 
tement,  que  comme  YimpmabiUté  suppose  le  pouvoir 
ag“’  011  (h  ne  pas  ,  V imputation  actuelle  demande  , 


253 


DU  DROIT  NATUREL, 
outre  cela ,  que  l’on  soit  dans  l’obligation  de  faire  l’un  ou 
l’autre. 

g.  5.  s*  Quand  on  impute  une  action  à  quelqu  un  *  un  le 
rend ,  comme  on  Fa  dit  ,  responsable  des  suites  bonnes  ou 
mauvaises  de  l’action  qu’il  a  faite.  11  suit  de  là  que  ,  pour 
rendre  l'imputation  juste,  il  faut  qu’il  y  ait  quelque  liaison 
nécessaire  ou  accidentelle  ,  entre  ce  que  1  on  a  lait  ou  omis  , 
et  les  suites  bonnes  ou  mauvaises  de  l’action  ou  de  1  omis¬ 
sion;  et  que  d’ailleurs  l’agent  ait  eu  connaissance  de  cette 
liaison  ,  ou  que  du  moins  il  ait  gu  prévoir  les  effets  de  son 
action  avec  quelque  vraisemblance.  Sans  cela  1  imputation 
ne  saurait  avoir  lieu*  comme  on  le  sentira  par  quelques 
exemples.  Un  armurier  vend  des  armes  à  un  homme  fait, 
qui  lui  paraît  en  son  bon  sens  ,  de  sang-froid,  et  n  avoir  au¬ 
cun  mauvais  dessein.  Cependant  cct  homme  va  sur-le-champ 
attaquer  quelqu’un  injustement,  et  il  le  tue.  On  ne  saurait 
rien  imputer  à  l'armurier,  qui  n’a  fait  que  ce  qu’il  avait 
droit  défaire,  et  qui  d’ailleurs  ne  pouvait  ni  ne  devait  pré¬ 
voir  ce  qui  est  arrivé.  Mais  si  quelqu’un  laissait  par  négli¬ 
gence  des  pistolets  chargés  sur  sa  table  ,  dans  un  lieu  exposé 
à  tout  le  monde,  et  qu’on  enfant  qui  ne  connaît  pas  le  dan¬ 
ger,  se  blesse  ou  se  Lue  ,  le  premier  est  certainement  respon¬ 
sable  du  malheur  qui  est  arrivé  ;  car  c'était  une  suite  claire  et 
prochaine  de  ce  qu'il  a  fait,  et  il  pouvait  et  devait  le  prévoir. 

U  faut  raisonner  de  la  même  manière  à  l'égard  d’une  ac¬ 
tion  qui  a  produit  quelque  bien.  Ce  bien  ne  peut  nous  être 
attribué  ,  lorsqu'on  en  a  été  la  cause  sans  le  savoir  et  sans 
y  penser.  Mais  aussi  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'on 
nous  en  sache  quelque  gré,  que  nous  eussions  une  certitude 
entière  du  succès  :  il  suffit  que  Ton  eût  lieu  de  le  présumer 
raisonnablement;  et  quand  l'effet  manquerait  absolument, 
l’intention'  n'en  serait  pas  moins  louable. 
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§  fi.  3 .  Mais,  pour  remonter  jusqu’aux  premiers  principes 
de  cette  théorie ,  il  faut  remarquer ,  que  dés  que  l’on  sup¬ 
pose  que  l’homme  sc  trouve,  par  sa  nature  et  parson  état 
assujetti  à  suivre  certaines  règles  de  conduite  ,  l’observation 
de  ces  règles  fait  la  perfection  de  la  nature  humaine  et  de 
son  état,  et  leur  violation  produit  au  contraire  la  dégrada¬ 
tion  de  l’un  et  de  l’autre.  Or ,  nous  sommes  faits  de  telle 
manière  que  la  perfection  et  1  ordre  nous  plaisent  par  eux- 
mêmes  ,  et  que  l’imper  fcc  lion ,  le  désordre  et.  tout  ce  qui  y 
a  rapport ,  nous  déplaisent  naturellement.  En  conséquence, 
nous  reconnaissons  que  ceux  qui ,  répondant  à  leur  destina¬ 
tion  ,  font  ce  qu’ils  doivent,  et  contribuent  ainsi  au  bien  et 
à  la  perfection  du  système  de  l’humanité,  sont  dignes  de 
notre  approbation  ,  de  notre  estime  et  de  notre  bienveil¬ 
lance  ;  qu’ils  peuvent  raisonnablement  exiger  de  nous  ces 
sentimens  ,  et  qu’ils  ont  quelque  droit  aux  effets  avantageux 
qui  en  sont  les  suites  naturelles.  Nous  ne  saurions  au  con¬ 
traire  nous  empêcjier  de  condamner  ceux  qui ,  par  un 
mauvais  usage  de  leurs  facultés  ,  dégradent  leur  propre  na¬ 
ture  et  leur  état  ;  nous  reconnaissons  qu’ils  sont  dignes  de 
désapprobation  et  de  blâme,  et  qu’il  est  conforme  à  la  rai¬ 
son  que  les  mauvais  effets  de  leur  conduite  retombent  sur 
eux.  Tels  sont  les  vrais  fondemens  du  mérite  et  du  dé¬ 
mérite. 

§  7.  Le  mérité  est  donc  une  qualité  qui  donne  droit  de 
prétendre  à  (  approbation,  à  l’estime  et  à  la  bienveillance 
de  nos  supérieurs  ou  de  nos  égaux,  et  aux  avantages  qui 
en  sont  une  suite.  Ix  démérite  est  une  qualité  opposée, 
qui,  nous  rendant  dignes  de  (a désapprobation  et  du  blâme 
de  ceux  avec  lesquels  ?ious  vivons  ,  nous  force,  pour  ainsi 
dire,  de  reconnaître  que  c’est  avec  raison  qu’ils  ont  pour 
nous  ces  sentimens,  et  que  nous  sommes  dans  la  triste, 
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obligation  de  souffrir  les  mauvais  effets  qui  en  sont  tes  con¬ 
séquences. 

Ces  notions  du  mérite  et  (lu  démérite  ont  donc  ,  comme 
on  le  voit,  leur  fondement  dans  la  nature  même  des  choses, 
et  elles  sont  parfaitement  conformes  au  sentiment  commun 
et  aux  idées  généralement  reçues.  La  louange  et  le  blâme , 
b  en  juger  raisonnablement ,  suivent  toujours  la  qualité  des 
actions ,  suivant  qu’elles  sont  moralement  bonnes  ou  mau¬ 
vaises.  Cela  est  clair  à  l’égard  du  législateur.  11  se  démen¬ 
tirait  lui-même  grossièrement,  s’il  n  approuvait  pas  ce  qui 
est  conforme  h  ses  lois ,  et  s’il  ne  condamnait  pas  ce  qui  y 
est  contraire.  Et  par  rapport  à  ceux  qui  dépendent  de  lui , 
ils  sont  par  cela  même  obligés  de  régler  là-dessus  leurs  j u- 
gemens. 

g  8.  L\.  Nous  avons  remarqué  ci-devant  qu’il  y  a  de 
meilleures  actions  les  unes  que  les  autres  ,  et  que  les  mau¬ 
vaises  peuvent  aussi  l’être  plus  ou  moins,  suivant  les  di¬ 
verses  circonstances  qui  les  accompagnent ,  et  les  disposi¬ 
tions  de  celui  qui  les  fait.  *  Le  mérite  et  le  démérite  ont 
donc  leurs  degrés  :  ils  peuvent  être  plus  ou  moins  grands. 
C’est  pourquoi ,  quand  il  s’agit  de  déterminer  précisément, 
jusqu’à  quel  point  on  doit  imputer  une  action  à  quelqu  un  , 
il  faut  avoir  égard  à  ces  différences;  et  la  louange  ou  H 
blâme,  la  récompense  ou  la  peine ,  doivent  aussi  avoir  leurs 
degrés ,  proportionnellement  au  mérite  ou  au  démérite. 
Ainsi  ,  selon  que  le  bien  ou  le  mal  qui  provient  d’une  ac¬ 
tion  est  plus  ou  moins  considérable  ;  selon  qu’il  y  avait  plus 
ou  moins  de  facilité  ou  de  ditliculté  à  faire  cette  action  ,  ou 
à  s’en  abstenir;  selon  qu’elle  a  été  faite  avec  plus  ou  moins 
de  réflexion  et  de  liberté  ;  selon  que  les  raisons  qui  devaient. 


*  Pari,  1  ,  diap.  xt ,  §  i». 
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nous  y  déterminer  ou  nous  en  détourner  étaient  plus  ou 
moins  iortcs  !  et  que  l’intention  et  les  motifs  on  sont  plus  ou 
moins  nobles  et  généreux;  l’imputation  s’en  fait  aussi  d’une 
manière  plus  ou  moins  efficace  ,  et  les  effets  en  sont  plus 
avantageux  ou  plus  fâcheux. 

§  9-  5*  L’imputation  peut  se  faire  par  différentes  per¬ 
sonnes  ,  comme  on  l’a  déjà  insinué  :  et  l’on  comprend 
bien  que  dans  ces  cas  différons ,  les  effets  n’en  sont  pas 
toujours  les  mêmes  ,  mois  qu’ils  doivent  être  plus  ou  moins 
grands  et  importons ,  selon  la  qualité  des  personnes,  et 
selon  le  différent  droit  qu’elles  ont  à  cet  égard.  Queïque- 
iois  1  imputation  se  borne  simplement  à  la  louange  et  au 
blâme;  quelquefois  elle  va  plus  loin.  C’est  ce  qui  donne 
lieu  de  distinguer  deux  sortes  d’imputation  ,  l’une  simple, 
l’autre  efficace.  La  première  est  celle  qui  consiste  seule¬ 
ment  à  approuver  ou  à  désapprouver  l’action,  en  sorte  qu’il 
ri  en  résulte  aucun  autre  effet  par  rapport  à  l’agent.  Mais  la 
seconde  ne  se  borne  pas  au  blâme  ou  à  la  louange;  elle 
produit  encore  quelque  effet  bon  ou  mauvais  à  l’égard  de 
1  agent,  c’est-à-dire,  quelque  bien  ou  quelque  niai  réel  et 
positif  qui  retombe  sur  lui. 

S  to.  C.  L’imputation  simple  jreut  être  laite  indifférem¬ 
ment  par  chacun  ,  soit  qu’il  ait  ou  qu’il  n’ait  pas  un  intérêt 
particulier  et  personnel  h  ce  que  l’action  fut  faite  ,  ou 
qu  elle  ne  le  fût  pas  ;  il  suffit  d’y  avoir  un  intérêt  général  et 
indirect,  ht  comme  l’on  peut  dire  que  tous  les  membres 
de  la  société  sont  intéressés  à  ce  que  les  lois  naturelles 
soient  bien  observées ,  ils  sont  tous  en  droit  de  louer  ou  de 
blâmer  les  actions  d’autrui ,  scion  qu’elles  sont  conformes 
ou  opposées  à  ces  lois.  Ils  sont  même  dans  une  sorte  d’obli- 
gation  à  cet  égard.  Le  respect  qu’ils  doivent  au  législateur 
et  à  ses  lois  l’exige  d’eux  ;  et  ils  manqueraient  à  ce  qu’ils 
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doivent  à  la  société  et  aux  particuliers,  s’ils  ne  témoignaient 
pas ,  du  moins  par  leur  approbation  ou  leur  désaveu  ,  1  es- 
lime  qu’ils  font  de  la  probité  et  de  la  vertu ,  et  l’aversion 
qu’ils  ont  au  contraire  pour  la  méchanceté  et  pour  le 
crime* 

Mais  à  l’égard  de  l’imputation  efficace,  il  faut,  pour  la 
pouvoir  faire  légitimement ,  que  l’on  ait  un  intérêt  parti¬ 
culier  et  direct  à  ce  que  l’action  dont  il  s  agit  se  lasse  ou  ne 
se  fasse  pas.  Or,  ceux  qui  ont  un  tel  intérêt ,  ce  sont , 
i“  ceux  à  qui  il  appartient  de  'l'êÿicr  1  action  ;  2°  ceux  qui 
en  sont  Y  objet,  c’est-à-dire  ,  ceux  envers  lesquels  ou  agit , 
et  à  l’avantage  ou  au  désavantage  desquels  la  chose  peut 
tourner.  Ainsi ,  un  souverain  qui  a  établi  des  lois ,  qui  or¬ 
donne  certaines  choses  sous  la  promesse  de  quelque  récom- 
pense ,  et  qui  en  défend  d’autres  sous  la  menace  de  quelque 
peine,  doit  sans  doute  s’intéresser  à  1  observation  de  scs 
lois ,  et  il  est  en  droit  par  conséquent  d  imputer  a  scs  sujets 
leurs  actions  d’une  manière  efficace,  c’est-à-dire  ,  de  les 
récompenser  ou  de  tes  punir.  11  en  est  de  même  de  celui 
qui  a  reçu  quelque  injure  ou  quelque  dommage  par  une 
action  d’autrui  :  il  se  trouve  par  cela  même,  en  droit  d’im¬ 
puter  efficacement  cette  action  à  son  auteur,  pour  en  ob¬ 
tenir  une  juste  satisfaction  et  un  dédommagement  raison¬ 
nable. 

§  ii.  7.  11  peut  donc  arriver  que  plusieurs  personnes 
soient  en  droit  d’imputer  chacune  de  son  côté,  la  même 
action  à  celui  qui  l’a  faite  ,  parce  que  cette  action  les  inté¬ 
resse  toutes  S  différons  égards.  Et  alors,  si  quelqu’un  des  inté¬ 
ressés  veut  bien  relâcher  de  son  droit ,  en  n’imputant  point 
l’action  à  l’agent  pour  ce  qui  le  concerne  ;  cela  ne  préju¬ 
dicie  eu  aucune  manière  au  droit  des  autres ,  qui  n  est 
point  en  son  pouvoir.  Lorsqu’un  homme  m  a  lait  une  in- 
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jure  ,  je  puis  Lien  lui  pardonner,  pour  ce  qui  nie  regarde; 
mais  cela  ne  diminue  en  rien  le  droit  que  peut  avoir  le 
souverain  de  prendre  connaissance  de  cette  injure  ,  et  de 
punir  celui  qui  en  est  l’auteur,  comme  violateur  des  lois  et 
perturbateur  de  l’ordre  et  de  la  police.  Mais  si  tous  ceux 
qui  ont  intérêt  à  Faction  veulent  bien  ne  la  point  imputer , 
et  qu’ils  pardonnent  tous  ensemble  l’injure  et  le  crime, 
alors  1  action  doit  être  censée  moralement  n’avoir  point  été 
lai  le  ,  puisqu’elle  n’est  effectivement  suivie  d’aucun  effet 
moral. 

S  12-  s-  Remarquons  enfin  qu’il  y  a  quelque  diffé¬ 
rence  entre  1  imputation  des  bonnes  et  des  mauvaises  ac¬ 
tions.  Lorsque  le  législateur  a  établi  une  certaine  récom¬ 
pense  pour  une  bonne  action ,  i!  s’oblige  par  cela  même  à 
donner  cette  récompense,  et  il  accorde  le  droit  de  l’exiger 
à  ceux  qui  s’en  sont  rendus  dignes  par  leur  obéissance. 
Mais  à  1  égard  des  peines  décernées  pour  les  actions  mau¬ 
vaises ,  le  législateur  peut  clléctivemcnt  les  infliger,  s’il 
le  veut,  et  il  est  incontestablement  en  droit  de  le  faire  ;  en 
sorte  que  le  coupable  ne  saurait  raisonnablement  se  plain¬ 
dre  du  mal  qu’on  lui  fait  souffrir,  puisqu’il  se  Test  méri- 
toirement  attiré  par  sa  désobéissance.  Mais  il  ne  s’ensuit 
pas  de  là  que  le  souverain  soit  indispensablement  obligé 
de  punir  à  la  rigueur  :  il  demeure  toujours  le  maître  d’user 
de  son  droit  ou  de  faire  grâce  ,  de  relâcher  entièrement  ou 
de  diminuer  la  peine  ,  et  il  peut  avoir  de  bonnes  raisons  de 
faire  l’un  ou  l’autre. 


BU  DEOIT  NATUEET.. 


209 


y  wu  v 


L.WÀ%AHW\AAlMiVVAlU\'VWV\WAAAi1 


ivVVVAAVVVA;VV'VV\\\.VVivVVAAA1'Wb  WVU 


CHAPITRE  XI. 


Application  de  ces  principes  à  différentes  espèces  d’ac¬ 
tion  ,  pour  juger  comment  elles  doivent  être  imputées. 

g  V  Nous  pourrions  nous  en  tenir  aux  principes  géné¬ 
raux  qui  viennent  d’être  posés ,  s’il  n’était  utile  d’en  mon¬ 
trer  l’application ,  et  de  faire  connaître  plus  particulière¬ 
ment  de  quelles  actions  et  de  qu^vénemens  l’on  est  ou 
Ton  n’est  pas  responsable. 

j.  Et  premièrement ,  il  suit  de  ce  que  nous  avons  dit  , 
que  l’on  impute  méritai  rement  à  quelqu’un  toute  action  ou 
omission  ;  dont  il  est  l’auteur  ou  la  cause  ,  et  qu’il  pou- 
vait  et  devait  faire  ou  omettre. 

a.  Les  actions  de  ceux  qui  n’ont  pas  l’usage  de  la  raison  , 
tels  que  sont  les  enfans  ,  les  insensés,  les  furieux,  ne  doi¬ 
vent  point  leur  être  imputées.  Le  défaut  de  connaissance 
empêche  ,  dans  ces  cas  -là  ,  l’imputation.  Car  ces  personnes 
n’étant  pas  en  état  de  savoir  ce  qu’elles  font,  ni  de  les 
comparer  avec  les  lois  ,  leurs  actions  ne  sont  pas  propre¬ 
ment  des  actions  humaines,  et  ne  renferment  aucune 
moralité.  Si  l’on  gronde  ,  ou  si  l’on  bat  un  enfant ,  ce  n’est 
point  en  forme  de  peine  :  ce  sont  de  simples  corrections  , 
par  lesquelles  on  se  propose  principalement  d’empêcher 
qu’il  ne  contracte  de  mauvaises  habitudes. 

3.  A  l’égard  de  ce  qui  est  fait  dans  l’ivresse  ,  toute  ivresse 

contractée0 volontairement,  n’empêche  point  l’imputation 

d’une  mauvaifiac^m  commise  dans  cet  état. 

g  2.  4.  L’on  n’impute  à  personne  les  choses  qiu  sont  vé- 
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ri  table  ment  au-dessus  de  ses  forces ,  non  plus  que  l’omission 
d  une  chose  ordonnée ,  si  l 'occasion  d’agir  a  manqué.  Car 
I  imputation  d  une  omission  suppose  manifestement  ces 
deux  choses  ;  1 0  que  l’on  ait  eu  les  forces  et  les  moyens  né¬ 
cessaires  pour  agir;  et  s-  que  Ton  ait  pu  faire  usage  de  ces 
moyens,  sans  préjudice  de  quelque  autre  devoir  plus  indis¬ 
pensable,  ou  sans  s’attirer  quelque  mal  considérable  auquel 
on  n  était  pas  obligé  de  s’exposer.  Bien  entendu  que  l’on  ne 
se  soit  pas  mis  dans  l’impuissance  d’agir  par  sa  faute  :  car 
alors  le  législateur  pourrait  aussi  légitimement  punir  ceux 
qui  se  sont  mis  dans  une  telle  impuissance  ,  que  si  étant  en 
état  d’agir,  ils  refusaient  de  le  faire.  Tel  était  à  Borne  le 
cas  de  ceux  qui  sè  courent  le  pouce,  pour  se  mettre  hors 
d'état  de  manier  les  armes  et  pour  sc  dispenser  d’aller  à  la 
guerre.  De  même  un  débiteur  n’est  point  excusable  quand 
c’est  par  sa  mauvaise  conduite ,  qu’il  s’est  mis  dans  l’impos¬ 
sibilité  d’acquitter  ses  dettes,  et  Ton  est  même  méritoire- 
ment  rendu  responsable  d’une  chose  impossible  en  soi,  si 
Ton  a  entrepris  de  faire  ce  que  Ton  savait,  ou  que  Ton  pou¬ 
vait  aisément  savoir  être  au-dessus  de  ses  forces ,  si  quel- 
*ju\m  en  souffre  quelque  dommage. 

s  5.  5.  Les  qualités  naturelles  de  l’esprit  ou  du  corps  ne 
sauraient  par  elles-mêmes  être  imputées,  ni  en  bien  ni  en 
mal.  Mais  on  est  digne  de  louange ,  lorsque,  par  son  appli¬ 
cation  et  par  ses  soins,  on  perfectionne  ses  qualités,  ou 
que  Ton  corrige  ses  défauts;  et  ay  contraire  on  est  avec 
justice  rendu  comptable  des  imperfections  et  des  infir¬ 
mités  qui  proviennent  de  mauvaise  conduite  ou  de  négli¬ 
gence. 

6.  Les  effets  des  causes  extérieures ,  et  les  événemens 
quels  qu’ils  soient,  ne  sauraient  être  attÿhiilÉà  quelqu’un , 
ni  en  bien,  ni  en  mal,  qu’autant  qu’il  pouvait  et  devait  les 
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procurer  ,  les  empêcher,  ou  les  diriger,  et  qu’il  a  été  ou  soi¬ 
gneux  ou  négligent  à  cet  égard.  Ainsi  on  met  sur  le  compte 
d’un  laboureur  une  bonne  ou  une  mauvaise  récolte ,  se¬ 
lon  qu’il  a  bien  ou  mal  travaillé  les  terres  de  la  culture 
desquelles  il  était  chargé. 

§  4*  7°  A  Fégard  des  choses  faites  par  erreur  ou  par 
ignorance,  on  peut  dire*  en  général,  que  l'on  n’est  point 
responsable  de  ce  que  Ton  fait  par  une  ignorance  invincible, 
quand  df ailleurs  elle  est  involontaire  dans  son  origine  et 
dans  sa  cause.  Si  un  prince  traverse  ses  états  ,  travesti  et 
incognito ,  ses  sujets  ne  sont  point  blâmables  de  ce  qu’ils 
ne  lui  rendent  pas  les  honneurs  qui  lui  sont  dus.  Mais  on 
imputerait  avec  raison  une  sentence  injuste  h  un  juge 
qui  ,  par  sa  négligence  à  s’instruire  du  fait  ou  du  droit , 
aurait  manqué  des  connaissances  nécessaires  pour  juger 
avec  équité.  Au  reste,  la  possibilité  de  s’instruire,  et  les 
soins  que  Ton  doit  prendre  pour  cela  ,  ne  s’estiment  pas  à 
toute  rigueur  dans  le  train  ordinaire  de  la  vie  ;  on  considère 
ce  qui  se  peut  ou  ne  se  peut  pas  moralement,  et  avec  de 
justes  égards  k  l’état  actuel  de  Fhumamté, 

L’ignorance  ou  l’erreur  en  matière  de  lois  et  de  devoirs  , 
passe  en  général  pdür  volontaire ,  et  n’empêche  point  Fi  im¬ 
putation  des  actions  ou  des  omissions  qui  en  sont  les  suites: 
c’est  une  conséquence  des  principes  que  nous  avons  posés 
ci-devant.  *  Mais  il  peut  y  avoir  des  cas  particuliers ,  dans 
lesquels  la  nature  de  la  chose  ,  qui  se  trouve  par  elle-même 
d’une  discussion  difficile ,  jointe  au  caractère  et  h  l’étal  de  la 
personne,  dont  les  facultés  naturellement  bornées  ont  encore 
manqué  de  cuilûre  par  un  défaut  d’éducation  et  de  secours, 
rendent  l’erreur  insurmontable  ,  et  par  conséquent  digne 
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d’excuse*  C’est  h  la  prudence  du  législaleui  à  jféser  ces  cir¬ 
constances,  et  &  modifier  l’imputation  sur  ce  pied-la* 

g  5.  8°  Quoique  le  tempérament,  les  habitudes  et  les 
passions  aient  par  eux-mêmes  une  grande  force  pour  dé¬ 
terminer  à  certaines  actions  9  cette  iorce  n  est  pourtant  pas 
telle  qu’elle  empêche  absolument  l’usage  de  la  raison  et  de 
la  liberté ,  du  moins  quant  h  l’exécution  des  mauvais  des¬ 
seins  qu'ils  inspirent*  G’est  ce  que  tous  les  législateurs  sup¬ 
posent,  et  ils  ont  raison  de  le  supposer**  Les  dispositions 
naturelles,  les  habitudes  et  les  passions,  ne  portent  point 
invinciblement  les  hommes  b  violer  les  lois  naturelles.  Ces 
maladies  de  Tarne  ne  sont  point  incurables:  avec  quelques 
efforts  et  de  l’assiduité,  on  vient  b  bout  de  les  guérir, 
comme  le  remarque  Cicéron ,  qui  allègue  b  ce  sujet  l’exem¬ 
ple  de  Socrate .  ** 

Que  si  au  lieu  de  travailler  b  corriger  ces  dispositions  vi¬ 
cieuses,  on  les  fortifie  par  l’habitude,  Ton  ne  devient  pas 
excusable  pour  cela*  Le  pouvoir  des  habitudes  est,  à  la  véri¬ 
té,  fort  grand  ;  il  semble  même  qu’elles  nous  entraînent  par 
une  espèce  de  nécessité  b  faire  certaines  choses  :  cependant 
l’expérience  montre  qu’il  n  est  point  impossible  de  s  en  dé¬ 
faire  *  si  on  le  veut  sérieusement.  Et  quand  même  il  serait 
vrai  que  les  habitudes  bien  formées  auraient  plus  d  empire 
sur  nous  que  la  raison ,  comme  il  dépendait  toujours  de  nous 
de  ne  les  pas  contracter,  elles  ne  diminuent  en  rien  le  vice 
des  actions  mauvaises  ,  et  ne  sauraient  en  empêcher  l’impu¬ 
tation.  Au  contraire,  comme  l’habitude  b  faire  le  bien  rend 
les  actions  plus  louables  ,  l’habitude  au  vice  ne  peut  qu  aug¬ 
menter  le  blâme  et  le  démérite.  En  un  mot ,  si  les  inclina¬ 
tions,  les  passions  ou  les  habitudes  pouvaient  empêcher 


*  Voyez  ci-dessus ,  partie  I,  cliap.  n  ,  %  iG* 
**  TvscuL  lib.  iv,  cap.  xxxviu 
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reflet  des  lois,  il  ne  faudrait  plus  parler  d’aucune  direction 
pour  les  actions  humaines;  car  le  principal  objet  des  lois 
en  général  est  de  corriger  les  mauvais  penchans ,  de  pré¬ 
venir  les  habitudes  vicieuses,  d’en  empêcher  les  effets,  et 
de  déraciner  les  passions,  ou  du  moins  de  les  contenir  dans 
leurs  justes  bornes. 

§  6.  90  Les  diiïérens  cas  que  nous  avons  parcourus  jus-  * 
qu’iei ,  n’ont  rien  de  bien  difficile  :  il  en  reste  quelques  autres 
un  peu  plus  embarrassant ,  et  qui  demandent  une  discus¬ 
sion  plus  détaillée. 

Et  premièrement ,  on  demande  ce  qu’il  faut  penser  des  ac¬ 
tions  auxquelles  on  est  forcé  ;  sont-elles  de  nature  à  pouvoir 
être  imputées,  et  doivent -elles  l’être  effectivement? 

Je  réponds,  i°  qu’une  violence  physique,  et  telle  qu’il est 
absolument  impossible  d’y  résister ,  produit  une  action  in¬ 
volontaire  ,  qui  ^  bien  loin  de  mériter  d’être  actuellement 
imputée ,  ifcst  pas  même  imputable  de  sa  nature,  *  En  ce 
cas ,  l’auteur  de  la  violence  est  la  vraie  et  Tunique  cause  de 
faction;  lui  seul  en  est  responsable;  et  l’agent  immédiat 
étant  purement  passif,  le  lait  ne  peut  pas  plus  lui  être  at~ 
tribué,  qu’à  Tépée ?  au  bâton,  ou  à  tout  autre  instrument 
dont  on  se  servirait  pour  frapper. 

2°  Mais  si  la  contrainte  est  produite  par  la  crainte  de 
quelque  grand  mal ,  dont  on  est  menacé  par  une  personne 
plus  puissante  ,  et  qui  est  en  état  de  le  faire  souffrir  sur-le- 
champ  ,  iï  faut  dire  que  Faction  à  laquelle  on  se  porte  en 
conséquence,  ne  laisse  pas  d’être  volontaire ,  et  que  par 
^  conséquent ,  à  parler  en  général ,  elle  est  de  nature  à  pouvoir 
être  imputée.  ** 

Pour  connaître  ensuite  si  elle  doit  Fêtre  effectivement* 

*  Voyez;  ci-dessus  s  g  i. 

v*  Voyez  ci-dessus ,  partie  I?  chap.  u,  g 
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îl  faut  voir  si  celui  envers  qui  on  use  de  contrainte ,  est 
dans  l'obligation  rigoureuse  de  faire  une  chose  on  de  s'en 
abstenir  ,  au  hasard  de  souffrir  le  mal  dont  il  est  menacé* 
Si  cela  est ,  et  qu'il  se  détermine  contre  son  devoir,  h  cod- 
train  te  n’est  point  une  raison  suffisante  pour  le  mettre  h 
couvert  de  toute  imputation  ;  car  en  général ,  on  ne  saurait 
douter  qu’un  supérieur  légitime  ne  puisse  nous  mettre  dans 
la  nécessité  indispensable  d'obéir  à  ses  ordres ,  au  hasard 
d’en  souffrir  ,  et  même  au  péril  de  notre  vie. 

§  7.  En  suivant  ces  principes  f  i!  faut  donc  distinguer 
ici  entre  les  actions  indifférentes ,  et  celles  qui  sont  7310- 
va  lem  e  ni  né  cessa  i  1  ’es.  U  ne  ac  ti  on  indiffère  n  le  de  sa  nature, 
extorquée  par  la  force ,  ne  saurait  être  imputée  à  celui  qui 
y  a  été  contraint  ;  puisque  n'étant  dans  aucune  obligation 
h  cct  égard  ,  1  auteur  de  la  violence  n’a  aucun  droit  d'exiger 
rien  de  lui.  El  la  loi  naturelle  défendant  formellement  toute 
violence,  ne  saurait  en  même  temps  l'autoriser,  en  mettant 
celui  qui  la  souffre  dans  la  nécessité  d 'exécuter  ce  h  quoi  il 
n?a  consenti  que  par  force.  C'est  ainsi  que  toute  promesse 
eu  toute  convention  forcée  est  nulle  par  elle-méine  ,  et  n’a 
rien  d'obligatoire  en  qualité  de  promesse  ou  de  convention  ; 
au  contraire  ?  clic  peut  et  elle  doit  être  imputée  comme  un 
crime  à  l'auteur  de  la  violence.  Mais  si  Ton  suppose  que 
celui  qui  emploie  la  contrainte,  11e  fait  en  cela  qu’user  de 
son  droit  et  en  poursuivre  l’exécution  ?  Faction ,  quoique 
forcée ,  ne  laisse  pas  d'être  valable  ,  et  d'être  accompagnée 
de  tous  ses  effets  moraux.  C’est  ainsi  qu’un  débiteur  fuyant, 
ou  de  mauvaise  foi,  qui  ne  satisfait  son  créancier  que  par 
la  crainte  prochaine  de  l'emprisonnement  ou  de  quelque 
exécution  sur  ses  Liens ,  ne  saurait  réclamer  contre  le  paie¬ 
ment  qu'il  a  fait,  comme  y  ayant  été  forcé;  car  étant 
dans  V obligation  de  payer  ses  dettes  ,  il  devait  le  faire 
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de  lui-même  et  de  sou  bon  gré  ,  bien  loin  de  s’y  faire  con¬ 
traindre. 

Pour  ce  qui  est  des  bonnes  aelïons  auxquelles  on  no  se 
détermine  que  par  force ,  et ,  pour  ainsi  dire,  par  la  crainte 
des  coups  ou  du  châtiment ,  elles  ne  sont  comptées  pour 
rien,  et  ne  méritent  ni  louange  ni  récompense,  L  on  en 
voit  aisément  la  raison  ;  F  obéissance  que  les  lois  exigent 
de  nous  doit  être  sincère  ,  et  il  faut  s’acquitte  11  de  ses  de¬ 
voirs  par  principe  de  conscience  ?  volontairement  et  de  bon 
cœur. 

Enfin  ,  à  Fègard  des  actions  manifestement  mauvaises  et 
criminelles  3  auxquelles  en  se  trouve  forcé  par  la  crainte  de 
quelque  grand  mal  et  surtout  de  la  mort  ,  il  faut  poser 
pour  règle  générale  ,  que  les  circonstances  fâcheuses  oïi 
Ton  se  rencontre ,  peuvent  bien  diminuer  le  crime  de  celui 
qui  succombe  è  cette  épreuve,  et  qui  commet,  quoique 
malgré  soi,  une  action  mauvaise  ,  contre  les  lumières  de  sa 
conscience;  mais  néanmoins  Faction  demeure  toujours 
vicieuse  en  elle-même ,  et  digne  de  reproche  ;  en  consé¬ 
quence  de  quoi  elle  peut  être  imputée  ?  et  elle  l’est  effec¬ 
tivement  ,  h  moins  que  Fon  ne  puisse  alléguer  en  sa  laveur 
F  exception  de  la  nécessité, 

§  8.  Cette  dernière  règle  est  une  conséquence  des  prin¬ 
cipes  que  nous  avons  établis,  Une  personne  qui  se  détermine 
par  la  crainte  de  quelque  grand  mal  ,  mais  pourtant  sans 
aucune  violence  physique,  h  exécuter  une  action  visiblement 
mauvaise,  concourt  en  quelque  manière  h.  Faction  ,  et  agit 
volontairement  ?  quoique  avec  regret.  D’ailleurs  il  n’est  point 
absolument  au-dessus  de  ia  fermeté  de  Fcsprit  humain  de 
se  résoudre  à  souffrir,  et  même  h  mourir,  plutôt  que  de 
manquer  a  son  devoir.  L’on  voit  bien  des  gens  qui  ont  ce 
courage  pour  des  sujets  assez  légers  ?  dont  ils  sont  vivement 
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frappés  ;  et  quoique  la  chose  soit  véritablement  difficile  \ 
elle  n'est  pas  impossible.  Le  législateur  peut  Jonc  imposer 
1  obligation  rigoureuse  d’obéir,  et  il  peut  avoir  de  justes 
raisons  de  le  faire*  Il  est  souvent  de  l'intérêt  de  la  société 
que  Ton  donne  des  exemples  d'une  constance  à  toute 
épreuve*  Les  nations  civilisées  ,  et  qui  ont  eu  quelques  prin¬ 
cipes  de  vertu  ,  n'ont  jamais  mis  en  question  si  Ton  pou¬ 
vait  5  par  exemple  j  trahir  sa  patrie  pour  conserver  sa  vie; 
et  I  on  sait  que  la  maxime  contraire  était  un  principe  domi¬ 
nant  chez  les  Grecs  et  chez  les  Romains*  Plusieurs  rnora- 
listes  païens  ont  fortement  inculqué  qu’il  ne  fallait  pas  céder 
à  la  crainte  des  douleurs  et  des  tournions  pour  faire  des 
choses  contraires  à  la  religion  ou  à  la  justice.  «  Si  vous  êtes 
»  cité  pour  témoin  dans  url  fait  équivoque  et  douteux,  dit 
min  poète  latin  ,  dites  la  vérité;  n’hésitez  point  ;  dites-la, 
»  quand  même  Phalaris  vous  menacerait  de  sou  taureau  si 
5>  vous  ne  portez  un  faux  témoignage.  Mettez-vous  dans  Tes- 
n  prit  que  le  plus  grand  dos  maux  est  de  préférer  la  vie  à 
ni  honneur ,  et  ne  cherchez  jamais  à  la  conserver  aux  dé- 
»  pens  de  ce  qui  seul  la  rend  désirable.  *>> 

Telle  est  la  règle  :  il  peut  arriver  pourtant,  comme  nous 
1  avons  insinué,  que  la  nécessité  où  l’on  se  trouve  fournisse 
une  exception  favorable,  qui  empêche  que  l’action  ne  soit 
imputée*  Pour  bien  expliquer  cela  ,  il  faudrait  entrer  dans 
un  détail  qui  doit  être  renvoyé  ailleurs*  11  suffira  de  remar¬ 
quer  ici  que  les  circonstances  où  Ton  se  rencontre  ,  don- 

*  *  *  -  -  »  Jnibiguœ  si  quatodo  citubere  testîs 
Inccrlœtfue  T&i  -L  Ph aiaris  iicct  imper&t ,  ut  sis 
Ealsus ,  et  admoto  dut  et  ferjuria  tauro  > 

Summum  crcdc  nef  as  animarn  prœ> ferre  pudori. 

Et  pr  opter  vîtam  vivendi  fcrderc  causas. 

(Juvéoal,  1 SaL  vm,  v*  So.) 
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lient  quelquefois  lieu  de  présumer  raisonnablement  f  que  le 
législateur  nous  dispense  lui -meme  de  souffrir  le  mal  dont 
on  nous  menace  ,  et  que  pour  cela  il  permet  que  Ton 
s'écarte  alors  de  la  disposition  de  la  loi  ;  et  c'est  ce  qui  a 
lieu  toutes  les  fois  que  le  parti  que  l'on  prend  pour  se  tirer 
d  affaire  ,  renferme  en  lui-même  un  mal  moindre  que  celui 
dont  on  était  menacé. 

§  9.  Au  reste  ,  il  semble  que  les  principes  de  Puffendorf 
sur  cette  question „  ne  sont  ni  justes  en  eux-mêmes,  ni  bien 
liés  entre  eux.  Il  pose  pour  règle  ?  que  la  contrainte s  aussi- 
bien  que  la  violence  physique  et  actuelle,  exclut  toute 
imputation  ;  et  qu’une  action  extorquée  par  la  crainte  ne 
peut  non  plus  être  imputée  h  f  agent  immédiat  p  qu  à  l'épée 
dont  on  se  sert  pour  frapper.  A  quoi  il  ajoute  qu’à  l'égard 
de  certaines  actions  pleines  d’infamie  ,  il  y  a  pourtant  de  la 
générosité  à  aimer  mieux  mourir  que  de  servir  d’instrument 
h  de  pareils  forfaits,  et  que  ces  cas-là  doivent  être  excep¬ 
tés*  *  Mais  Ton  a  eu  raison  de  remarquer  que  cet  auteur 
étend  trop  loin  l'effet  de  la  contrainte ,  et  que  1  exemple 
de  la  hache  ou  de  l'épée ,  qui  sont  des  mstmmens  pure¬ 
ment  passifs,  lie  prouve  rien.  D'ailleurs,  si  le  principe 
général  est  solide,  on  ne  voit  pas  pourquoi  on  devrait  en 
excepter  certains  cas;  ou  du  moins  il  aurait  fallu  donner 
quelque  règle,  pour  distinguer  sûrement  ces  exceptions. 

g  10.  Mais  si  celui  qui  exécute  par  crainte  une  mauvaise 
action  ,  en  est  pour  l'ordinaire  responsable  ,  l'auteur  même 
de  la  contrainte  ne  l’est  pas  moins,  et  l’on  peut  avec  jus¬ 
tice  l’en  rendre  comptable  de  son  côté ,  pour  la  part  qu'il 
y  a  eue. 

*  Voyez  Devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen,  Kv.  i,  cbap.  1,  $  i4î  et 
Droit  de  ( a  nature  et  des  gens ,  liv,  1 ,  etiap.  v;  §  g ,  avec  les  notes  (te 
Barbejrac. 
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Cela  nous  donne  Heu  d’ajouter  ici  quelques  réflexions  sur 
les  cas  où  plusieurs  personnes  concourent  à  produire  la  môme 
action  *  et  d'établir  des  principes  par  lesquels  on  puisse  dé¬ 
terminer  comment  on  peut  imputer  à  quelqu’un  Faction 
d’autrui*  La  matière  étant  importante  et  de  grand  usage, 
mérite  d’être  traitée  avfec  quelque  précision* 

i°  À  parler  exactement ,  personne  n’est  responsable  que 
de  ses  propres  actions  ,  c’est7à^dire  ,  de  ce  qu’il  a  lui-même 
fait  ou  omis  ;  car  à  Fégard  (les  actions  d’autrui ,  elles  ne 
sauraient  nous  être  imputées  ,  qu’au  tant  que  nous  y  avons 
concouru,  ei  que  nous  pouvions  et  devions  les  procurer, 
miles  empêcher,  ou  du  moins  les  diriger  d’une  certaine 
manière.  La  chose  parle  d’elle-même  ;  ear  imputer  faction 
d  autrui  a  quelqu’un  ,  c’est  déclarer  que  celui-ci  en  est  la 
cause  efficiente  ,  quoiqu’il  n’en  soit  pas  la  cause  unique ;  et 
que  ?  par  conséquent,  cette  action  dépendait  en  quelque 
manière  de  sa  volonté,  ou  dans  son  principe,  ou  dans  son 
exécution* 

a°  Gela  posé,  on  peut  dire  que  chacun  est  dans  uncoblL 
galion  générale  de  faire  en  sorte  ,  autant  qu’il  le  peut,  que 
tout  autre  personne  s’acquitte  de  ses  devoirs  ,  et  d’empêcher 
qu  elle  ne  fasse  quelque  mauvaise  action,  et  par  conséquent 
de  ne  pas  y  contribuer  soi-même  de  propos  délibéré,  direc¬ 
tement  ni  indirectement* 

5°  A  plus  forte  raison  ,  l’on  est  responsable  des  acLions 
de  ceux  sur  qui  Fou  a  quelque  inspection  particulière,  et 
que  F  on  est  chargé  de  diriger  ;  et  c’est  pourquoi  le  bien  ou 
le  mal  que  font  ces  personnes,  non- seulement  leur  est  im¬ 
puté  à  elles-mêmes  ,  mais  encore  àxeux  à  la  direction  des¬ 
quels  elles  sont  soumises  *  suivant  qu’ils  ont  pris  ou  négligé 
de  prendre  les  soins  moralement  nécessaires,  tels  que  FexL 
geaientla  nature  et  l'étendue  de  leur  commission  et  de  leur 
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pouvoir,  C’est  sur  ce  fondement  que  Ton  impute  ii  un  père 
de  famille ,  par  exemple,  la  bonne  ou  la  mauvaise  con¬ 
duite  de  ses  en! ans, 

4Û  Remarquons  ensuite  ,  que  pour  cire  raisonnablement 
censé  avoir  concouru  à  une  action  d'autrui ,  il  n’csl  pas 
nécessaire  que  Ton  lut  sûr  de  pouvoir  la  procurer  ou  1  em¬ 
pêcher,  en  faisant  ou  en  ne  faisant  pas  certaines  choses  :  il 
suffit  que  Ion  eût  là-dessus  quelque  probabilité  ou  quelque 
vraisemblance.  Et  comme,  d’un  coté,  ce  défaut  de  certitude 
n’excuse  point  la  négligence;  de  l’autre,  si  l’on  a  fait  tout  ce 
qu’on  devait  >  le  défaut  de  succès  ne  peut  point  nous  être 
imputé  :  le  blâme  tombe  alors  tout  entier  sur  1  auteur  immé¬ 
diat  de  faction. 

5°  Enlin  ,  il  est  bon  d’observer  encore ,  que  dans  la  ques¬ 
tion  que  nous  examinons,  il  ne  s’agit  point  du  degré  de 
vertu  ou  de  malice  qui  sc  trouve  dans  faction  même  „  et  qui 
la  rendant  plus  excellente  ou  plus  mauvaise  ,  en  augmente 
la  louange  ou  le  blâme,  la  récompense  ou  la  peine  ;  il  s’agit 
proprement  d’estimer  le  degré  d’influence  que  l’on  a  eu  sur 
Faction  d’autrui  ,  pour  savoir  si  I  on  en  peut  être  regardé 
comme  la  cause  morale  ,  et  si  cette  cause  est  plus  ou  moins 
efficace  :  c’est  ce  qu’il  est  important  de  bien  distinguer, 

§  ii.  Afin  de  mesurer,  pour  ainsi  dire,  ce  degré  d’in¬ 
fluence  qui  décide  de  la  manière  dont  on  peut  imputer  à 
quelqu’un  une  action  d’autrui,  il  y  a  plusieurs  circonstances 
et  plusieurs  distinctions  à  observer,  sans  quoi  l’on  jugerait 
fort  mal  des  choses.  Par  exemple,  il  est  certain  qu’en  gé¬ 
néral,  la  simple  approbation  a  moins  d’efficace  pour  porter 
quelqu’un  à  agir,  qu’une  forte  persuasion  ou  une  instigation 
particulière*  Cependant  la  haute  opinion  que  l'on  a  de  quel¬ 
qu’un  et  le  crédit  que  cela  lui  donne  ,  peuvent  faire  qu’une 
simple  approbation  ait  quelquefois  autant  et  peut;  ~  être 
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même  plus  d'influence  sur  une  action  d’autrui ,  que  la  per- 
suasion  la  plus  pressante  ou  l'instigation  la  plus  forte  d’une 
autre  personne* 

L’on  peut  ranger  sous  trois  classes  les  causes  morales  qui 
influent  sur  une  action  d'autrui.  Tantôt  celte  cause  est  la 
principale ,  en  sorte  que  celui  qui  exécute  n’est  que  V agent 
subalterne;  tantôt  l’agent  immédiat  est  au  contraire  lac^tt^e 
principale >  tandis  que  Fautre  n’est  que  îa  came  subalterne; 
d’autres  fois  ce  sont  des  causes  collatérales s  qui  influent 
également  sur  Faction  dont  il  s’agit. 

§  ]  2*  Celui-là  doit  être  censé  la  cause  principale  ,  gui , 
en  faisant  oti  ne  faisant  pas  certaines  choses  *  influe  tel¬ 
lement  sur  t action  ou  Comission  d'autrui  ,  que  sans  lui 
cette  action  n*  aurait  point  été  faite,  ou  celle  omission 
ni aurait  pas  eu  lieu;  quoique  d'ailleurs  l'agent  immédiat 
y  ait  contribué  sciemment .  Un  officier  exécute  ,  par  un 
ordre  exprès  du  général  ou  du  prince ,  une  action  naanifes* 
ternent  mauvaise  :  le  prince  ou  le  général  sont  la  cause  prîn- 
ci  pale  a  et  l'officier  n  est  que  la  cause  subalterne.  David  fut 
la  cause  principale  de  la  mort  (YUrie,  quoique  Joab  y  eût 
contribué  s  connaissant  Lien  1  intention  du  roi*  De  même 
fezabel  fut  la  cause  principale  de  la  mort  de  Nabot  h.  * 

J/ai  dit  qu  i!  fallait  que  l’agent  immédiat  eût  pourtant 
contribué  sciemment  h  Faction  ;  car  supposé  qu’il  ne  pût 
savoir  si  Cette  action  est  bonne  ou  mauvaise  ,  il  ne  saurait 
être  considéré  que  comme  un  simple  instrument  ;  mais 
celui  qui  a  donné  i  ordre  étant  alors  la  cause  unique  et 
absolue  de  Faction  *  il  en  serait  seul  responsable*  Tel  est 
pour  l'ordinaire  le  cas  des  sujets  qui  servent  ,  par  JF ordre  de 
leur  souverain  ,  dans  une  guerre  injuste* 

Z  Voyez  ïï,  Samudy  chap.  xi  et  L  i\ois ,  diap.  xxi. 
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Au  reste  ,  la  raison  pour  laquelle  un  supérieur  est  censé 
être  la  cause  principale  de  ce  que  font  ceux  qui  dépendent 
de  lui  ,  n’est  pas  proprement  la  dépendance  de  ces  derniers; 
c’est  Tordre  qu’il  leur  donne ,  sans  quoi  on  suppose  que 
ceux-ci  ne  se  seraient  point  portés  deux-mêmes  à  T  action 
dont  il  s’agit.  IVoù  il  suit  que  tout  autre  personne  qui 
aura  la  même  influence  sur  les  actions  de  scs  égaux ,  ou 
même  de  scs  supérieurs  ,  en  pourra  être  regardée  par  la 
jneme  raison  comme  la  cause  principale.  C’est  ce  que  Ton 
peut  fort  bien  appliquer  aux  conseillers  des  princes,  ou  aux 
ecclésiastiques  qui  ont  de  Tascéndant  sur  leur  esprit  ?  et 
qui  en  abusent  quelquefois  pour  les  porter  h  des  choses 
auxquelles  ils  ne  se  seraient  point  déterminés  d  eux-mêmes. 
En  ce  cas  ,  la  louange  ou  le  blâme  tombe  principalement 
sur  Fauteur  de  La  suggestion  ou  du  conseil*  * 

g  i5*  Mais  celui-là  n’est  que  cause  collatérale  qui 3  en 
faisant  ou  ne  faisant  pas  certaines  choses  ,  concourt 
suffisamment  et  autant  qtiU  dépend  de  lui  3  à  C action 

# 

*  Nous  transcrirons  ici  avec  plaisir  les  réflexions  judicieuses  de  ftl*  Ber¬ 
nard  (Nouv,  do  la  répuû*  des  lettres,  août,  ï£oa , page  snj.  «En  Angle- 
»  terre,  c'est  assez  l'ordinaire  de  rejeter  sur  les  ministres  toutes  les  Fautes 

*  du  prince ,  et  j'avoue  qu'on  les  leur  doit  souvent  imputer.  Mais  le  crime 
h  des  ministres  «'excuse  pas  toujours  les  Fautes  des  souverains;  car,  apres 
b  tout,  ils  ont  leur  .raison  et  leur  lumière,  et  iis  sont  maîtres*  SU  s  se 
»  laissent  trop  gouverner  par  ceux  qui  les  approchent  de  plus  près,  c'est 

*  leur  faute*  En  plusieurs  rencontres,  ils  doivent  voir  par  leurs  propres 
"yeux,  et  ne  se  pas  laisser  conduire  par  un  courtisan  vicieux  et  intéressé  : 
o  que  s'ils  ne  sont  pas  capables  d'examiner  les  choses  cuxonêmes  ,  et  de 
a  distinguer  le  bien  d'avec  le  mal  ,  Us  doivent  laisser  à  d'autres  le  soin  de 
■  gouverner  des  peuples  qu'ils  sont  incapables  de  conduire;  car  je  ne  sais 

*  si  l’on  ne  pourrait  point  appliquer  aux  princes  qui  gouvernent  mal,  ce 
»  que  Chartes  Borromée  dit  des  évûqucs  qui  ne  conduisent  pas  bien  leurs 
»  troupeaux  :  S*i($  sont  incapables  d  un  toi  emploi ,  pourquoi  tant  d Wn- 
b  'bit ton  ?  s'ils  en  sont  capables ,  pourquoi  tant  de  néÿiigetiçt  Y  » 
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d'autrui;  en  sorte  qu'il  est  ce?isé  coopérer  avec  lui,  quoi¬ 
que  Von  ne  puisse  pas  présumer  absolument  que  sans  son 
concours,  V action  net U  pas  été  faite .  Tels  sont  c eux  qui 
fournissent  quoique  secours  à  Fagent  immédiat  ;  ceux  qui 
3 ni  donnent  retraite  et  qui  le  protègent  ;  celui  ,  par  exemple  , 
q  u  i ,  ta  n  d  is  q n  'u  n  a  u  Ire  e îï  fo  n  ce  u  ne  p  or  te ,  p  re n  d  ga  r de  aux 
avenues,  pour  favoriser  le  vol  ,  etc.  Un  complot  entre  plu¬ 
sieurs  personnes  ;  les  rend  pour  l’ordinaire  également  cou¬ 
pables.  Tous  sont  censés  causes  égales  et  collatérales  f 
comme  étant  associés  pour  le  même  lait  7  et  unis  d  intérêt 
et  de  volonté  ;  et  quoique  chacun  d’eux  n’ait  pas  une  égale 
part  h  l'exécution ,  Faction  des  uns  peut  fort  Lien  être  mise 
sur  le  nom  p  te  des  autres, 

§  J 4-  Enfin  ta  cause  subalterne  est  celle  qui  n  influe 
que  peu  sur  V action  d* autrui ,  qui  ny  fournit  qu’une  lé¬ 
gère  occasion  ,  ou  qui  ne  fait  q  tien  rendre  V  exécution  plus 
facile  ;  de  manière  que  V agent  ?  déjà  tout  déter  miné  à  agir 
et  ayant  pour  cela  tous  les  secours  nécessaires  ,  est  seule¬ 
ment  encouragé  à  exécuter  sa  résolution  ;  comme  quand 
on  lui  indique  la  manière  de  s’y  prendre ,  le  moment  favo¬ 
rable  ,  le  moyen  de  s’évader,  etc.  ,  ou  quand  ou  loue  son 
dessein  et  qu  on  Fcxcite  à  le  suivre. 

Ne  pourrait-on  point  mettre  dans  la  même  classe  Faction 
d’un  juge  qui ,  au  lieu  de  s’opposer  h  un  avis  qui  a  tous  les 
suffrages,  mais  qu’il  croit  mauvais  ,  s’y  rangerait  par  timi¬ 
dité  ou  par  complaisance?  Le  mauvais  exemple  ne  peut 
aussi  être  mis  qu’au  rang  des  cames  subalternes;  car  pour 
1  ordinaire  de  tels  exemples  ne  font  impression  que  sur 
ceux  qui  sont  ;d  ailleurs  portés  au  mal ,  ou  sujets  a  s’y  laisser 
facilement  entraîner;  en  sorte  que  ceuxqjui  les  donnent  ne 
contribuent  que  Faible  ment  au  mal  que  Fort  fait  en  les  imi¬ 
tant.  Cependant  II  y  a  quelquefois  des  exemptes  si  efficaces  ? 
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a  cause  du  caractère  des  personnes  qui  les  donnent ,  et  de 
3a  disposition  de  ceux  qui  les  suivent,  que  si  les  premiers 
s’étaient  abstenus  du  mal  ,  les  autres  n’auraient  pas  pensé 
à  le  commettre*  Tels  sont  les  mauvais  exemples  des  supé¬ 
rieurs  ,  ou  des  personnes  qui ,  par  leurs  lumières  et  leur  ré¬ 
putation,  ont  beaucoup  d’ascendant  sur  les  autres  :  ils  sont 
particulièrement  coupables  de  tout  le  mal  qui  se  lait  à  leur 
imitation.  On  pourrait  raisonner  de  même  sur  plusieurs 
autres  cas*  Selon  que  les  circonstances  varient,  les  memes 
choses  ont  plus  ou  moins  d'influence  sur  les  actions  d’au¬ 
trui  P  et  par  conséquent  ceux  qui ,  en  les  faisant,  concourent 
h  ces  actions  ,  doivent  être  considérés  tantôt  comme  causes 
principales ,  tantôt  comme  causes  collatérales ,  et  tantôt 
comme  causes  subalternes. 

g  io.  L’application  de  ces  distinctions  et  de  ces  principes 
se  lait  d’elle^mêmc.  Toutes  choses  d’ailleurs  égales  ,  les 
causes  collatérales  doivent  être  traitées  également;  mais 
les  causes  principales  méritent  sans  doute  plus  de  louange 
ou  de  blâme,  et  un  plus  haut  degré  de  récompense  ou  de 
peine  s  que  les  causes, subalternes»  J’ai  dit,  toutes  choses 
étant  d*  ailleurs  égales  ;  car  il  peut  arriver,  par  la  diversité 
des  circonstances  qui  augmentent  ou  diminuent  le  mérite 
ou  le  démérite  d’une  action  ,  que  la  cause  subalterne  agisse 
avec  un  plus  grand  degré  de  malice  que  la  cause  principale  * 
et  qu’ainsi  rimputation  soit  aggravée  h  son  égard.  Supposé  , 
par  exemple  ,  qu’un  homme  de  sang-froid  assassinât  quel¬ 
qu’un  5  a  l’instigation  d’un  autre  qui  se  trouvait  animé  par 
une  injure  atroce  qu’il  venait  de  recevoir  de  son  ennemi; 
quoique  l'instigateur  soit  le  premier  auteur  du  meurtre  ,  on 
trouvera  son  action ,  faite  dans  un  transport  de  colère  # 
moins  indigne  que  celle  du  meurtrier  qui  Ta  servi  dans  sa 
passion,  étant  lui-même  tranquille  et  de  sens  rassis. 
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Nous  finirons  ce  chapitre  par  quelques  remarques*  Et 
i°  quoique  la  distinction  des  trois  ordres  de  causes  morales 
d’une  action  d  autrui,  soit  en  elle-même  très-bien  fondée  , 
il  faut  pourtant  avouer  que  1J  application  aux  cas  par  lieu* 
fiers  en  est  quelquefois  difficile.  20  Dans  le  doute,  il  ne  faut 
pas  tenir  aisément  pour  cause  principale  un  autre  que  fau¬ 
teur  immédiat  de  1  action  :  l’on  doit  plutôt  regarder  ceux 
qui  y  ont  concouru ,  ou  comme  causes  subalternes ,  ou  tout 
au  plus  comme  causes  collatérales .  5°  Enfin,  il  est  bon 
d  observer  que  Pufïendorl ,  dont  nous  avons  suivi  les  prin¬ 
cipes  ,  établit  fort  bien  la  distinction  des  causes  morales  / 
mais  n’ayant  pas  défini  précisément  ces  différentes  causes  > 
il  lui  est  arrivé,  dans  le  détail  des  exemples  qu’il  allègue,  de 
rapporter  quelquefois  à  une  classe  ce  qui  devait  être  rap¬ 
porté  à  une  autre.  C’est  ce  qui  n’a  pas  échappé  à  Bar- 
beyrac,  des  judicieuses  remarques  duquel  nous  avons  nous- 
mêmes  fait  usage.  * 

CHAPITRE  XI 1. 

De  l  autorité  et  de  la  sanction  des  lois  naturelles;**  et  1”  des 
tiens  et  des  maux  qui  sont  la  suite  naturelle  et  ordi¬ 
naire  de  la  vertu  et  du  vice. 

g  1.  Nous  entendons  ici  par  Parotorité  des  lois  naturelles, 

ce  caractère  de  force  qui  leur  vient,  non-seulement  de 

*  Voyez  les  notes  de  Barbeyiac,  sur  les  Devoirs  de  t’Itomme  et  du 
citoyen,  1  iv *  1  j  ehap,  i }  §  37, 

**  Voyez  FufîentL,  Droit  de  ia  nature  çi  des  gens,  lîv,  u,  chap.  ur, 
S  au 
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l'approbation  que  la  faisan  leur  donna ,  mais  principale  • 
nient  do  oc  <pte  nous  reconnaissons  qu  elles  ont  Dieu  pouf 
auteur  ;  ce  qui  nous  met  dans  la  plus  étroite  obligation  <1  y 
conformer  notre  conduite ,  b  cause  du  droit  suprême  que 
Dieu  a  sur  nous. 

Ce  que  l’on  a  exposé  ci-dessus  de  l’origine  et  de  la  nature 
de  ces  lois,  de  leur  réalité  et  de  leur  certitude,  pourrait 
suffire  i  ce  semble,  pour  établir  aussi  leur  autorité,  il  nous 
reste  cependant  quelque  chose  à  faire  à  cel.  égard.  La  force 
des  lois  proprement  dites  ,  dépend  principalement  de  leur 
sanction;  *  c’est  ce  qui  met ,  pour  parler  ainsi ,  le  sceau  à 
leur  autorité.  Il  est  donc  nécessaire  et  important  de  e- 
chercher  s’il  y  a  effectivement  une  sanction  des  lois  natu¬ 
relles,  c’est-à-dire ,  si  elles  sont  accompagnées  de  menaces 
et  de  promesses ,  de  peines  et  de  récompenses. 

g  3.  La  première  réflexion  qui  s’offre  là-dessus  à  l’esprit, 
c’est  que  ces  règles  de  conduite ,  que  1  on  appelle  lois  na¬ 
turelles  ,  sont  tellement  proportionnées  à  notre  nature  ,  aux 
dispositions  primitives  et  aux  désirs  naturels  de  notre  âme, 
à  notre  constitution  ,  à  nos  besoins  et  à  l’état  où  nous  nous 
trouvons  dans  ce  monde ,  qu  il  parait  manifestement  qu  elles 
sont  faites  pour  nous.  Car ,  en  général  et  tout  bien  compté, 
l’observation  de  ces  fois  est  le  seul  moyen  de  procurer ,  et 
aux  particuliers  et  au  public  ,  un  bonheur  réel  et  durable  , 
au  lieu  que  leur  violation  jette  les  hommes  dans  un  dés¬ 
ordre  également  préjudiciable  et  aux  individus  et  à  toute 
l’espèce.  C’est  là  comme  une  première  sanction  des  lois  na- 
turelles. 

g  3.  Pour  le  prouver  et  pour  bien  poser  d'abord  l’état 
de  la  question ,  il  faut  remarquer  ,  t°  qu’en  disant  que  1  oh- 


*  Voyez  partie  ï  ?  cbap*  §  i  ** 
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servation  des  lois  naturelles  est  seule  capable  de  laire  le 
bonheur  de  l'homme  et  celui  de  la  société.,  nous  n'enten¬ 
dons  pas  que  ce  bonheur  puisse  jamais  être  parfait  *  ni  au- 
dessus  de  toute  atteinte;  l'humanité  ne  peut  rien  espérer 
de  pareil  ;  et  si  la  vertu  même  ne  peut  produire  cet  effet, 
il  n’est  guère  probable  que  le  vice  ait  sur  elle  cet  avantage, 

2°  Comme  on  cherche  quelle  est  la  règle  que  l'homme 
doit  suivre  ,  notre  question  se  réduit  proprement  h  savoir 
si  ,  en  général  et  à  tout  prendre,  l'observation  des  lois  natu¬ 
relles  n’est  pas  le  moyen  le  plus  propre  et  le  plus  sûr  pour 
conduire  l’homme  à  son  but,  et  pour  lui  procurer  le  bon¬ 
heur  le  plus  pur,  le  plus  complet  et  le  plus  durable  dont 
on  puisse  jouir  en  ce  monde;  et  cela  non-seulement  pour 
quelques  personnes ,  mais  pour  tous  les  hommes  ;  non-seu¬ 
lement  en  certains  cas  particuliers  ,  mais  dans  tout  le  cours 
de  la  vie* 

Sur  ce  pied-là,  il  ne  sera  pas  difficile  de  prouver  ,  tant 
par  la  raison  que  par  Inexpérience,  que  tel  est  véritablement 
l'effet  propre  et  ordinaire  de  la  vertu,  et  que  le  vice  ou  le 
dérèglement  des  passions  produit  un  effet  tout  opposé, 

§  4-  hn  raisonnant  ci-devant  sur  la  nature  de  l'homme 
et  sur  ses  différens  états,  nous  avons  montré  que,  de  quelque 
manière  et  sous  quelque  face  que  Ton  considère  le  système 
de  l'humanité ,  l'homme  ne  peut  remplir  sa  destination, ni 
perfectionner  ses  Lalens  et  ses  facultés,  ni  se  procurer  un 
véritable  bonheur  et  le  concilier  avec  celui  de  scs  sem¬ 
blables  ,  que  par  le  moyen  de  la  raison  ;  qu’ainsi  sou  pre¬ 
mier  soin  doit  être  d'éclairer  sa  raison  ,  de  la  consulter  et 
d’en  suivre  les  conseils  :  qu'elle  lui  apprend  qu'il  y  a  des 
choses  qui  lui  conviennent,  et  d’autres  qui  ne  lui  conviennent 
pas;  que  les  premières  ne  lui  conviennent  pas  toutes  égale¬ 
ment  ni  de  la  même  manière  ;  qu'il  doit  donc  faire  un  juste 
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discernement  des  Liens  et  des  maux ,  pour  régler  sa  con¬ 
duite  sur  des  jugemens  certains;  que  le  vrai  bonheur  ne 
peut  consister  dans  des  choses  incompatibles  avec  sa  nature 
et  son  état  ;  et  qu’enfin, l’avenir  ne  devant  pas  moins  entrer 
dans  ses  vues  que  le  présent  et  le  passé,  il  ne  suffit  pas  , 
pour  arriver  sûrement  à  la  félicité  ,  de  regarder  simplement 
ce  qui  se  trouve  de  bien  ou  de  mal  dans  chaque  action 
présente  ;  mais  il  faut  en  rappelant  le  passé ,  considérer 
aussi  l’avenir  ,  pour  combiner  le  tout  ensemble  ,  et  voir 
quel  en  doit  être  le  résultat  dans  toute  la  durée  de  notre 
être.  Ce  sont  là  autant  de  vérités  clairement  démontrées. 
Or  les  lois  naturelles  ne  sont  que  les  conséquences  de  ces 
vérités  primitives;  d'où  il  paraît  qu  elles  ont  nécessairement 
et  par  elles-mêmes,  une  très-grande  influence  sur  notre 
bonheur.  Et  comment  en  douter  après  avoir  vu  dans  tout  le 
cours  de  cet  ouvrage  ,  que  la  seule  méthode  pour  découvrir 
les  principes  de  ces  lois  ,  c’est  d’étudier  d’abord  la  nature 
et  l’état  de  l’homme  ,  et  de  rechercher  ensuite  ce  qui  con¬ 
vient  essentiellement  à  sa  perfection  et  à  sa  félicite  P 

§  5.  Mais  ce  quî  paraît  déjà  si  clair  et  si  bien  établi  par 
le  raisonnement ,  devient  incontestable  par  1  expérience.  En 
effet ,  nous  voyons  généralement  que  la  vertu  ,  c’est-à-dire, 
l’observation  des  lois  naturelles ,  est  par  elle-même  une 
source  de  satisfaction  intérieure ,  et  que  par  scs  effets  elle 
est  infiniment  avantageuse  ,  soit  a  chaque  particulier  ,  soit 
à  la  société  humaine  en  général  ;  au  lieu  que  le  vice  a  des 
effets  bien  différens. 

Tout  ce  qui  est  contraire  aux  lumières  de  la  raison  et  de 
la  conscience  ,  ne  peut  qu’emporter  une  désapprobation 
secrète  de  notre  esprit,  et  nous  causer  du  chagrin  et  de 
la  honte.  Le  cœur  est  blessé  de  l’idée  du  crime  ,  et  le  sou¬ 
venir  en  est  toujours  triste  et  amer.  Au  contraire,  toute 
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conformité  avec  la  droite  raison  est  un  état  d’ordre  et  de 
perfection  que  l’esprit  approuve;  et  nous  sommes  faits  de 
telle  manière  qu’une  bonne  action  devient  pour  nous  le 
germe  d’une  joie  secrète  ;  on  en  rappelle  toujours  le  sou¬ 
venir  avec  plaisir.  Et  véritablement  qu’y  a  l-il  do  plus  doux 
que  de  pouvoir  se  rendre  témoignage  à  soi-même ,  qu’on 
est  ce  que  l’on  doit  être,  et  que  l’on  fait  ce  qu’on  doit  faire 
raisonnablement,  ce  qui  nous  sied  le  mieux  ,  ce  qui  est  le 
plus  conforme  à  notre  destination  naturelle  ?  Tout  ce  qui  est 
naturel  est  agréable  ,  tout  ce  qui  est  dans  l’ordre  est  satis¬ 
faisant. 

g  6.  Outre  ce  principe  interne  de  joie ,  qui  se  trouve 
naturellement  attaché  à  la  pratique  des  lois  naturelles,  nous 
voyons  qu  elle  produit  au  dehors  toutes  sortes  de  bons 
fruits.  Elle  tend  à  nous  conserver  la  santé  et  à  prolonger 
nos  jours;  elle  exerce  et  perfectionne  toutes  les  facultés  de 
notre  âme  ;  elle  nous  rend  propres  au  travail  et  à  toutes  les 
fonctions  de  la  vie  domestique  et  civile  ;  elle  assure  le  bon 
usage  et  la  durée  de  tous  nos  biens ,  elle  écarte  un  grand 
nomore  de  maux,  et  adoucit  ceux  qu’elle  11e  peut  écarter; 
elle  nous  attire  la  confiance  ,  l’estime  et  l’affection  des  autres 
hommes;  d’où  résultent  de  grandes  douceurs  dans  le  com¬ 
merce  de  la  vie,  cl  de  grands  secours  pour  le  succès  de  nos 
entreprises* 

Observez  sur  quoi  roulent  la  sûreté  commune  ,  la  tranquil¬ 
lité  des  familles,  la  prospérité  des  états,  et  le  plus  grand 
bien  de  chaque  particulier.  N’est  ce  pas  sur  les  grands 
principes  de  religion,  de  tempérance,  de  pudeur,  de  bé- 
néficence,  de  justice  et  de  ffonne  foi  P  Et  d’où  viennent  au 
contraire  les  désordres  et  la  plupart  des  maux  qui  troublent 
la  société,  ou  qui  altèrent  le  bonheur  de  l’homme  ,  si  ce 
n’est  de  l’oubli  de  ces  mêmes  principes  ?  Outre  l’inquiétude 
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et  la  houle  qui  accompagnent  pour  l'ordinaire  des  mœurs 
déréglées  ?  le  vice  traîne  encore  à  sa  suite  une  foule  de  maux 
ex térie uV s  5  co m ni e  1  ’a fia ihïisse ui e n  t  du  c or  p s  e  t  de  ï  ’espri  1 3 
les  maladies  et  les  accidens  sinistres  ,  souvent  la  pauvreté 
et  la  misère,  les  bévues,  les  partis  violons  et  dangereux  , 
les  troubles  domestiques ,  les  inimitiés ,  les  craintes  conti¬ 
nuelles  ,  le  déshonneur  5  les  châtimens  ,  le  mépris  ,  la  haine, 
et  ce  qui  en  est  une  suite,  mille  traverses  dans  les  entre¬ 
prises  que  Ton  forme*  Un  ancien  a  fort  bien  dit  *  que  la 
malice  boit  elle- même  plus  de  la  moitié  de  son  venin* 

§  7.  Mais  si  telles  sont  pour  le  commun  des  hommes 
les  suites  naturelles  de  la  vertu  et  du  vice  >  les  eiïêts  en  sont 
encore  pins  grands  et  plus  remarquables  chez  ceux  qui, 
parleur  condition  et  leur  rang,  ont  une  influence  particu¬ 
lière  sur  l'état  de  la  société  ?  et  décident  du  sort  des  autres* 
Que  n’auraient  point  à  craindre  les  peuples  ,  si  leurs  sou¬ 
verains  se  croyaient  au-dessus  de  toute  règle  et  indépen- 
dans  de  toute  loi  ;  si ,  rapportant  tout  à  eux-mêmes ,  ils 
n'écoulaient  que  leur  caprice,  et  se  livraient  à  l'injustice  , 
h  1*  ambition ,  à  Ta  varice  et  à  la  cruauté?  Quel  bien  au 
contraire  ne  produira  pas  le  gouvernement  d’un  prince 
éclairé  et  vertueux ,  qui ,  se  croyant  obligé  plus  que  tout 
autre  ?  de  ne  s’écarter  jamais  des  règles  de  la  piété,  de  la 
justice,  de  la  modération  et  de  la  bénéficence  ,  ne  fera 
usage  de  son  pouvoir  que  pour  maintenir  l’ordre  au  dedans 
et  la  sûreté  au  dehors;  et  qui  mettra  sa  gloire  à  bien  gou¬ 
verner  ses  suj  ets  ,  c’est-à-dire  ,  à  les  rendre  sages  et  heu¬ 
reux?  11  ne  faut  qu  ouvrir  l’ histoire,  et  consulter  l'expé¬ 
rience  ,  pour  reconnaître  que  ce  sont  là  des  vérités  de  fait , 
qu’on  ne  saurait  raisonnablement  contester* 

*  Sencc* ,  Ep.  82*  Q  ue  madm  odum  Attalus  no%t&r  dioèrc  s  oie  t  al  :  Mali  lia 
ipsa  maximum  pai'tcm  vcnçni  nui  •LHnt* 
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§  8*  Geîa  est  si  généralement  reconnu ,  que  toutes  (es 
institutions  que  les  hommes  forment  entre  eux  7  pour  leur 
bien  et  leur  avantage  commun ,  sont  fondées  sur  1  obser¬ 
vation  des  lois  naturelles;  et  que  les  précautions  même 
que  Ton  prend  pour  assurer  l’effet  de  ces  institutions,  se¬ 
raient  vaines  et  inutiles,  sans  l'autorité  de  ces  mêmes  lois. 
C'est  ce  que  supposent  manifestement  toutes  les  lois  humaines 
en  général;  tous  les  étahïissemens  pour  l'éducation  de  la 
jeunesse  ;  tous  les  règlemens  de  police ,  qui  tendent  à  faire 
fleurir  les  arts  et  le  commerce;  et  tous  les  traités,  tant 
publics  que  particuliers.  Car  à  quoi  aboutiraient  toutes  ces 
choses  ,  ou  quel  fruit  en  reviendrait-il ,  si  Ton  ne  posait  pour 
base  la  justice  ,  la  probité  ,  Ja  bonne  foi  et  la  religion  du 
serment  ? 

g  9.  Pour  le  mieux  sentir  encore  ,  que  Pou  essaie,  si  Ton 
veut,  de  former  un  système  de  morale  sur  des  principes 
directement  contraires  h  ceux  que  nous  avons  établis.  Sup¬ 
posons  que  l'ignorance  et  les  préjugés  prennent  la  place 
d’une  raison  éclairée;  que  le  caprice  et  les  passions  soient 
mises  au  lieu  de  la  prudence  et  de  la  vertu  ;  bannissez  de  la 
société  et  du  commerce  des  hommes  la  justice  et  la  bien¬ 
veillance,  pour  y  substituer  un  amour-propre  injuste  ,  qui  , 
rapportant  tout  à  soi ,  ne  tienne  aucun  compte  de  l'intérêt 
d'autrui  ,  ni  de  l’avantage  commun.  Étendez  et  appliquez 
ces  principes  aux  états  particuliers  de  l’homme,  et  voyez 
ensuite  quel  pourrait  être  le  résultat  d’un  pareil  système 
supposé  qu  il  fût  reçu  et  passé  en  règle.  Peut-on  croire  qu’il 
fît  jamais  le  bonheur  de  l’homme  ?  le  bien  des  familles  , 

I  avantage  des  nations,  et  celui  du  genre  humain  ?  Personne 
n’a  encore  osé  soutenir  un  tel  paradoxe  ?  tant  l’absurdité  en 
est  palpable. 

S  1  o,  Je  ne  disconviens  pas  que  l’injustice  et  les  passions 
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ne  puissent,  en  certains  cas,  procurer  quelque  plaisir  ou 
quelque  avantage.  Mais  outre  que  la  vertu  produit  bien 
plus  souvent  et  plus  sûrement  les  memes  effets ,  la  raison 
et  Inexpérience  nous  montrent  que  les  biens  procurés  par 
Tin  justice ,  ne  sont  ni  aussi  réels ,  nî  aussi  durables,  ni  aussi 
purs,  que  ceux  qui  sont  le  fruit  de  la  vertu*  C  est  que 
les  premiers  ,  n’étant  point  conformes  b  1  état  d  un  être  rai¬ 
sonnable  et  sociable,  manquent  par  le  principe,  et  n  ont 
qu’une  apparence  trompeuse.  *  Ce  sont  des  Heurs  qui , 
n’ayant  point  de  racine ,  sèchent  et  tombent  presque  aussi¬ 
tôt  qu'elles  sont  écloses. 

g0  Quant,  aux  maux  et  aux  disgrâces  attachées  à  1  huma¬ 
nité,  et  auxquelles  on  peut  dire  en  général  que  les  honnêtes 
gens  sont  exposés  comme  les  autres,  il  est  certain  pour¬ 
tant  que  la  vertu  a  encore  ici  divers  avantages.  Première¬ 
ment,  elle  est  très-propre  par  elle-même  à  prévenir  ou  h 
écarter  plusieurs  de  ces  maux  *  comme  on  voit  que  les  per¬ 
sonnes  sages  et  modérées  évitent  en  effet  Lien  des  écueîls 
oû  tombent  les  insensés.  Dans  les  cas  où  cette  même 
sagesse  ne  peut  faire  éviter  les  maux  ,  elle  donne  à  Pâme 
la  force  de  les  supporter,  et  elle  les  contre-balance  par  des 
consolations  et  des  douceurs  qui  n'en  diminuent  pas  peu 
l'impression.  11  y  a  un  contentement  inséparable  de  la  vertu  s 
qui  ne  peut  jamais  nous  être  enlevé;  et  notre  bonheur  es¬ 
sentiel  ne  souffre  que  peu  d'atteinte  parles  accidens  pas¬ 
sagers  et  en  quelque  sorte  extérieurs  qui  nous  troublent 
quelquefois. 

«  Je  suis  surpris  (  disait laocrate  **)  qu'il  y  ait  quelqu'un 
»  qui  se  persuade  que  ceux  qui  s’attachent  constamment 
jj  b  la  piété  et  à  la  justice ,  doivent  s'attendre  h  être  plus 

*  Voyez  part.  1,  chap*  vu  S  3- 
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n malheureux  que  les  méchans/et  ne  puissent  se  promettre 
»  plus  d  avantages  de  la  part  des  dieux  et  des  hommes.  Pour 
«moi,  je  croîs  que  les  seuls  gens  de  bien  jouissent  ahon- 
*  damment_de  ce  1ui  eat  a  rechercher,  et  que  les  médians 
»  au  contraire  ne  connaissent  pas  même  aucun  de  leurs  vé¬ 
ritables  intérêts.  Quiconque  préfèr  e  l’injustice  Ma  justice, 
»  et  tait  consister  le  souverain  bien  à  ravir  le  Lien  d’autrui , 
»  ressemble  ,  à  mon  avis,  aux  bêtes  qui  mordent  à  l’hame- 
'çon  :  ce  qu’il  a  pris  le  flatte  d’abord  agréablement,  mais 
"bientôt  après  il  se  trouve  engagé  dans  de  très -grands 
»  maux.  Ceux  au  contraire  qui  s’attachent  Ma  piété  et  à  la 
"justice ,  sont  non-seulement  en  sûreté  pour  le  présent , 
»mais  encore  ont  lieu  de  concevoir  de  bonnes  espérances 
” pour  ioul  Ic  reste  {îe  leur  J’avoue  que  cela  n’arrive  pas 
”  lOT,i°urs;  mais  ü  est  certain  que  l’expérience  le  vérifie 
»  d’ordinaire.  Or,  dans  tontes  les  choses  dont  on  ne  saurait 
»  prévoir  infailliblement  le  succès,  il  est  d’un  homme  sage 
"de  prendre  le  parti  qui  tourne  le  plus  souvent  à  notre 
»  avantage.  Mais  rien  n’est  plus  déraisonnable  que  l’opinion 
"de  ceux  qui,  croyant  que  la  justice  est  quelque  chose  de 
«plus  beau  et  de  plus  agréable  aux  dieux  que  l’injustice, 
«s-imaginent  pourtant  que  ceux  qui  s’attachent  h  la  pre¬ 
mière  seront  plus  malheureux  que  ceux  qui  s’abandonnent 
»  h  la  dernière.  » 

S  11.  C’est  ainsi  que  tout  bien  compté,  l’avantage  est 
sans  comparaison  du  côté  de  la  vertu.  II  paraît  manifeste¬ 
ment  que  le  plan  de  la  sagesse  divine  a  été  de  lier  naturel¬ 
lement  le  mal  physique  avec  le  mal  moral ,  comme  l’effet 
avec  la  cause,  et  d’attacher  au  contraire  le  bien  physique 
ou  le  bonheur  de  l’homme,  au  bien  moral  ou  à  la  pratique 
de  la  vertu  :  de  sorte  qu’à  parler  en  général ,  et  suivant  la 
constitution  originale  des  choses,  l’observation  des  lois  ua- 
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turelles  n’est  pas  moins  propre  à  avancer  le  bonheur  public 
et  particulier,  qu’un  bon  régime  de  vie  est  naturellement 
propre  à  conserver  la  santé.  Et  comme  ces  récompenses  et 
ees  punitions  naturelles  de  la  vertu  et  du  vice  ,  sont  un 
effet  de  l’institution  de  Dieu,  on  peut  véritablement  les  re¬ 
garder  comme  une  sorte  de  sanction  des  lois  naturelles  , 
o 

qui  donne  déjà  beaucoup  d’autorité  aux  maximes  de  la 
droite  raison. 

g  i2,  Cependant  il  faut  avouer  que  cette  première  sanc¬ 
tion  ne  paraît  pas  encore  suffisante  ,  pour  donner  aux  con¬ 
seils  de  la  raison  tout  le  poids  et  toute  l’autorité  que  doivent 
avoir  de  véritables  lois.  Car  si  î’on  considère  la  chose  de 
plus  près  et  en  détail  ,  on  verra  que  par  la  constitution  des 
choses  humaines,  et  par  la  dépendance  où  nous  sommes 
naturellement  les  uns  des  autres  ,  ta  règle  générale  dont 
nous  venons  de  parler  n’est  pas  tellement  fixe  et  invariable, 
qu’elle  ne  souffre  diverses  exceptions,  qui  ne  peuvent  qu’en 
affaiblir  la  force  et  l’effet. 

1 0  En  général  ,  l’expérience  nous  montre  que  le  degré  de 
bonheur  ou  de  malheur  dont  chacun  jouit  en  ce  monde , 
ne  se  trouve  pas  toujours  exactement  proportionné  et  me¬ 
suré  sur  le  degré  précis  de  vertu  ou  de  vice  qui  se  rencontre 
en  chaque  personne.  C’est  ainsi  que  la  santé,  les  biens  de 
la  fortune,  de  l’éducation  ,  de  la  condition  et  d’autres  avan¬ 
tages  extérieurs  ,  dépendent  pour  l’ordinaire  de  diverses 
conjonctures ,  qui  en  font  un  partage  fort  inégal  ;  et  ces 
avantages  s’évanouissent  souvent  par  des  a  ce  i  de  ns  qui  en¬ 
veloppent  également  tous  les  hommes.  U  est  vrai  que  la 
différence  du  rang  ou  des  richesses  ne  décide  pas  absolu¬ 
ment  du  bonheur  ou  du  malheur  de  la  vie  ;  mais  il  faut, 
convenir  aussi  que  l’extrême  pauvreté ,  la  privation  de  tout 
secours  pour  s’instruire ,  les  travaux  excessifs ,  l^s  afflictions 
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de  I  esprit  ,  les  douleurs  du  corps  sont  des  maux  Lien  réels, 
que  diverses  casualités  font  pourtant  tomber  sur  les  hon¬ 
nêtes  gens  comme  sur  les  autres. 

a0  Outre  cette  distribution  inégale  des  Liens  et  des  maux 
naturels  ,  les  honnêtes  gens  ne  son  t  pas  plus  à  couvert  que 
les  autres  de  divers  maux  qu’enfantent  la  malice ,  l'injustice, 
la  violence  et  l'ambition*  Telles  sont  les  vexations  tyranni¬ 
ques,  les  horreurs  de  la  guerre,  et  tant  d’autres  calamités 
publiques  ou  particulières  qui  enveloppent  sans  distinction 
les  bons  et  les  méchans.  Souvent  même  il  arrive  que  les 
auteurs  de  toutes  ces  misères  sont  ceux  qui  en  souffrent  le 
moins  ,  soit  parce  que  le  succès  les  met  à  l'abri  des  revers, 
soit;  parce  que  leur  endurcissement  va  quelquefois  au  point 
de  les  laisser  jouir  presque  sans  trouble  et  sans  remords  du 
fruit  de  leurs  crimes* 

5°  Bien  plus ,  il  n’est  pas  rare  de  voir  l'innocence  être  on 
butte  à  la  calomnie ,  et  la  vertu  elle-même  devenir  l'objet  de 
la  persécution.  Or  ,  dans  ces  cas  particuliers  ,  où  l'honnête 
homme  devient ,  pour  ainsi  dire,  la  victime  de  sa  propre 
vertu  7  quelle  force  auront  les  lois  naturelles,  et  comment 
pourra-t-on  soutenir  leur  autoritéPLa  satisfaction  intérieure 
que  donne  le  témoignage  d'une  bonne  conscience ,  sera- 
t-elle  capable  de  déterminer  Phomme  au  sacrifice  de  ses 
biens ,  de  son  repos ,  de  son  bonheur  et  même  de  sa  vie? 
Cependant  ces  conjonctures  délicates  reviennent  assez  sou¬ 
vent;  et  le  parti  que  Pon  prend  alors  5  peut  avoir  des  suites 
très-importantes  et  très-étendues  pour  le  bonheur  ou  le 
malheur  de  la  société. 

§  îo.  Tel  est  au  vrai  l’état  des  choses.  D’un  côté  ,  Pon 
voit  qu'en  général  l’observation  des  lois  naturelles  peut 
seule  mettre  quelque  ordre  dans  b  société  et  iaire  le  bon¬ 
heur  des  hommes  ;  mais,  d’un  autre  côté ,  il  paraît  que  la 
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vertu  et  le  vice  ne  sont  pourtant  pas  toujours  distingués 
suffisamment  par  leurs  effets  et  parleurs  suites  communes 
et  naturelles  ,  pour  faire  prévaloir  l’ordre  en  toute  ren¬ 
contre- 

De  là  naît  une  difficulté  très-forte  contre  le  système  mo¬ 
ral  que  nous  avons  posé,  foute  loi ,  dira-t-on  ,  doît  avoir 
une  sanction  suffisante  pour  déterminer  une  créature  rai¬ 
sonnable  à  obéir  j  par  la  vue  de  son  propre  bien  et  de  son 
intérêt  ?  qui  est  toujours  le  grand  mobile  de  ses  actions* 
Ch' ,  quoique  le  système  moral  dont  vous  avez  parle,  donne 
en  général  un  grand  avantage  à  ceux  qui  le  suivent  sur 
ceux  qui  ne  le  suivent  pas ,  cet  avantage  n’est  pourtant  pas 
si  grand  5  ni  si  sur  s  qu’on  puisse  en  chaque  cas  particulier 
'être  par-là  suffisamment  dédommagé  des  sacrifices  que 
Von  doit  faire  pour  remplir  son  devoir.  Ce  système  n  est 
donc  pas  encore  muni  de  toute  l’autorité  et  de  toute  la 
force  nécessaire  pour  le  but  que  Dieu  se  propose;  et  le  ca¬ 
ractère  de  loi  j  surtout  d’une  loi  qui  émane  d  un  être  tout 
sage  j  demande  encore  une  sanction  plus  marquée  ,  plus 
sûre  et  plus  étendue. 

Les  législateurs  et  les  politiques  font  bien  compris,  en 
tâchant,  comme  ils  le  font,  d’y  suppléer  autant  qu  il  est 
en  leur  pouvoir.  Ils  ont  publié  un  droit  civil ,  qui  tend  à  for¬ 
tifier  le  droit  naturel;  ils  y  ont  dénoncé  des  peines  au  crime , 
et  promis  des  récompenses  à  la  vertu;  ils  ont  dressé  des 
tribunaux*  C'est  là  sans  cloute  un  nouvel  appui  pour  la  jus¬ 
tice  ,  et  c’est  le  meilleur  moyen  que  fon  puisse  employer 
humainement  pour  remédier  aux  inconvéniens  dont  nous 
avons  parlé.  Cependant  ce  moyen  ne  pourvoit  pas  à  tout, 
et  laisse  encore  un  grand  vide  dans  le  système  moral. 

Car,  i°  il  y  a  plusieurs  maux ,  tant  naturels  que  prove¬ 
nais  de  fin  justice  des  hommes ,  dont  tout  le  pouvoir  fau- 
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main  11e  saurait  garantir  les  plus  honnêtes  gens.  a°  Les  lois 
humaines  ne  sont  pas  toujours  dressées  conformément  à  la 
justice  et  à  l’équité.  5°  Quelque  justes  qu’on  les  suppose, 
elles  ne  sauraient  s’étendre  à  tout.  4"  Leur  exécution  est 
quelquefois  commise  à  des  hommes  faibles ,  peu  éclairés 
ou  corruptibles.  5“  Quelque  intégrité  qu’ait  un  magistrat, 
il  échappe  bien  des  choses  à  sa  vigilance  :  il  ne  saurait  ni 
tout  voir  ni  tout  redresser.  6“  Enfin  il  u’est  pas  sans  exemple 
que  la  vertu ,  au  lieu  de  trouver  un  protecteur  dans  son 
juge  ,  n’y  rencontre  qu’un  ennemi  puissant.  Quelle  res¬ 
source  xestera-t-il  alors  à  l 'innocence ,  et  à  qui  aura-t-elle 
recours ,  si  te  bras  même  qui  doit  la  protéger  et  la  défendre, 
se  trouve  armé  contre  elle  ? 

§  i4-  Ainsi  la  difficulté  subsiste  toujours,  et  elle  est  de 
grande  conséquence;  puisque  d’un  coté  elle  porte  contre 
le  plan  de  la  Providence  divine  ,  et  que  de  l’autre  elle  peut 
beaucoup  aiïaihlir  ce  que  nous  disions  de  l’empire  que  doit 
avoir  la  vertu ,  et  de  sa  liaison  nécessaire  avec  la  félicité  de 
l’homme* 

Lne  objection  si  grave  et  qui  a  été  élevée  de  tout  temps , 
mérite  Lien  qu’on  s’applique  à  la  résoudre.  Mais  plus  elle 
est  grande,  et  réelle,  plus  il-est  probable  quelle  (joli  avoir 
son  dénouaient.  Car  comment  croire  que  la  sagesse  divine 
eût  laissé  une  telle  imperfection  et  une  telle  énigme  dans 
l’ordre  moral ,  elle  qui  a  si  bien  réglé  toutes  choses  dans  le 
monde  physique? 

Voyons  donc  si  de  nouvelles  réflexions  sur  la  nature  et 
la  destination  de  Thomme  ,  ne  nous  feraient  point  trouver , 
ailleurs  que  dans  la  vie  présente  >  rouverture  que  nous  cher¬ 
chons*  C*c  qui  a  été  dit  des  suites  naturelles  de  la  vertu  et 
du  vice  sur  la  terre ,  nous  montre  déjà  une  demi-sanction 
des  lois  naturelles;  voyons  si  nous  n’en  trouverions  point 
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une  entière  et  proprement  dite ,  dont  l’espèce  >  le  degré  , 
le  temps  et  (a  manière  dépendent  du  bon  plaisir  du  légis¬ 
lateur,  et  qui  suffise  pour  faire  toutes  les  compensations 
que  demande  l’exacte  justice,  et  pour  mettre  à  cet  égard, 
comme  à  tout  autre  „  le  système  des  lois  divines  fort  au- 
dessus  des  lois  humaines. 
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CHAPITRE  XII I. 

2*  Preuves  de  F  immortalité  de  üâme*  Qu  U  y  a  une  sanc- 
t Ion  proprement  dite  des  lois  naturelles*. 

g  1.  La  difficulté  dont  nous  venons  de  parler,  et  que 
nous  devons  éclaircir  dans  ce  chapitre  ,  suppose ,  pomme 
Ton  voit  ?  que  le  système  de  l’homme  est  absolument  borné 
à  la  sphère  delà  vie  présente,  qu’il  n’y  a  point  d’état  à 
venir ,  et  que  par  conséquent  il  n’y  a  rien  à  attendre  de  la 
sagesse  divine  en  faveur  des  lois  naturelles ,  au  delà  de  ce 
qui  se  manifeste  en  ce  monde. 

Si  Pon  pouvait  donc  prouver  au  contraire,  que  P  état 
présent  de  P  homme  n’est  que  le  commencement  d’un  sys¬ 
tème  plus  étendu ,  et  que  d’ailleurs  la  volonté  de  Dieu  est 
véritablement  de  donner  aux  règles  de  conduite  qu’il  nous 
prescrit  par  3a  raison ,  toute  l'autorité  des  lois  ,  en  les  forti¬ 
fiant  d’une  sanction  proprement  dite  ;  nous  pourrions  enfin 
conclure  qu’il  ne  manque  rien  à  la  perfection  du  système 
moral. 

g  a  .  Les  senlimcns  se  trouvent  partagés  sur  ces  questions 
importantes.  Quelques-uns  soutiennent  que  la  raison  seule  " 
fournit  des  preuves  claires  et  démonstratives  f  non-seule- 
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ment  des  récompenses  et  des  peines  d'une  vie  a  venir  3  mais 
encore  (F un  état  d'immortalité*  D’autres  au  contraire  pré- 
tendent  qu  en  ne  consultant  que  la  raison,  on  ne  trouve 
qu 'obscurité  et  incertitude;  et  que  loin  d’avoir  ici  une  dé¬ 
monstration  ,  on  n’a  même  aucune  probabilité  qu’il  y  ait 
une  autre  vie. 

C’est  peut-être  aller  trop  loin  de  part  et  d’autre ,  que  de 
raisonner  de  cette  manière.  Comme  il  s’agît  ici  d’un  point 
qui  dépend  uniquement  de  la  volonté  de  Dieu  ,  le  meilleur 
moyen  de  connaître  cette  volonté  ,  serait  sans  doute  une  dé¬ 
claration  expresse  de  sa  part.  Mais  ,  renfermés  dans  le  cercle 
des  connaissances  naturelles ,  tl  faut  voir  si ,  indépendam¬ 
ment  de  cette  première  voie  *  le  seul  raisonnement  peut 
nous  donner  sur  ce  sujet  des  lumières  sures  *  ou  nous  four¬ 
nir  des  conjectures  et  des  présomptions  assez  fortes  5  pour 
en  inférer  avec  quelque  certitude  quelle  est  l’intention  de 
Dieu.  Pour  cet  effet  ,  considérons  encore  de  plus  près  la 
nature  de  l’homme  et  son  étal  présent;  consultons  les  idées 
que  la  droite  raison  nous  donne  des  perfections  de  Dieu,  et 
du  plan  qu’il  s’est  lormé  par  rapport  au  genre  humain;  pour 
tacher  de  connaître  enfin  quelles  suites  doivent  avoir  les 
lois  naturelles  qu’il  nous  a  données. 

%  5.  Quant  à  la  nature  de  l’homme ,  il  s’agit  d’ahord  de 
savoir  si  la  mort  est  véritablement  le  dernier  terme  de 
notre  existence  ?  et  si  la  dissolution  du  corps  entraîne  né¬ 
cessairement  1  anéantissement  de  l’âme  3  ou  bien  si  notre 
âme  est  immortelle  s  c’est-à-dire  *  si  elle  subsiste  après  la 
mort  du  corps. 

Or ,  non -seulement  l’immortalité  de  l’âme  n’a  en  elle- 
même  rien  d’impossible,  mais  la  raison  nous  fournit  des 
conjectures  très-fortes  que  telle  est  en  effet  sa  destination. 

Première  preuve*  Les  observations  des  plus  habiles  phi- 
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losoplies  vont  à  distinguer  absolument  1  aine  du  corps, 
comme  étant  d’une  nature  essentiellement  différente.  1°  lin 
effet ,  nous  ne  voyons  point  que  les  facultés  de  1  âme ,  1  in¬ 
telligence  ,  la  volonté ,  la  liberté ,  avec  toutes  les  opérations 
qu’elles  produisent,  aient  aucun  rapport  avec  celles  de  l’é¬ 
tendue  ,  de  la  figure  et  du  mouvement ,  qui  sont  les  proprié¬ 
tés  de  la  matière.  2°  11  semble  même  que  l’idée  que  nous 
avons  de  la  substance  étendue  ,  comme  purement  passive, 
est  absolument  incompatible  avec  celte  activité  propre  et 
interne  qui  caractérise  l’être  pensant.  Le  corps  ne  se  met 
'point  en  mouvement  de  lui-même  ,  mais  1  esprit  trouve  en 
soi  le  principe  de  ses  propres  niouvemens.  Il  agit ,  il  pense , 
il  veut ,  il  fait  agir  le  corps ,  il  tourne  ses  opérations  comme 
il  lui  plaît ,  il  s’arrête ,  il  va  en  avant ,  ou  il  revient  sur  ses 
pas.  3°  On  observe  encore  que  ce  qui  pense  en  nous  est  un 
être  simple ,  unique  et  indivisible  ,  puisqu’il  rassemble  toutes 
les  idées  et  les  sensations  comme  en  un  point,  en  les  pre¬ 
nant  ,  les  sentant  et  les  comparant ,  etc.  ;  ce  qui  ne  saurait 
se  faire  dans  un  être  composé  de  plusieurs  parties. 

§  4-  Il  paraît  donc  que  notre  âme  est  d  une  nature  par¬ 
ticulière  ,  qu’elle  n’a  rien  de  commun  avec  les  êtres  gros¬ 
siers  et  matériels ,  mais  que  c’est  une  pure  intelligence  , 
qui  participe  en  quelque  sorte  à  la  nature  de  1  intelligence 
suprême.  C’est  ce  que  Cicéron  a  fort  bien  exprimé.  «On  ne 
»  peut  absolument. ,  dit-il ,  trouver  sur  la  terre  l’origine  des 
sûmes  ;  car  il  n’y  a  rien  dans  les  âmes  qui  soit  mixte  et 
»  composé  ;  rien  qui  paraisse  venir  de  la  terre ,  de  l’eau  ,  de 
u  l’air  ou  du  feu.  Tous  ces  élé  me  ns  n’ont  rien  qui  fasse  la 
„  mémoire  ,  l’intelligence  ,  la  réflexion  ;  qui  puisse  rappeler 
aie  passé ,  prévoir  l’avenir,  embrasser  le  présent.  Jamais  on 
j, ne  trouvera  d’où  l’homme  reçoit  ces  divines  qualités,  à 
»  moins  que  de  remonter  û  un  Dieu.  Et  par  conséquent  1  âint 
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»est  d  une  nature  singulière ,  qui  n’a  rien  de  commun  avec 
»les  élémens  que  nous  connaissons.  Quelle  que  soit  donc  la 
»  nature  d’un  être  qui  a  sentiment,  intelligence,  volonté  , 
»  principe  de  vie ,  cet  être-là  est  céleste  ,  il  est  divin ,  et  dès- 
»  là  hnmotteL  *  » 

Cette  conclusion  est  très- juste;  car  si  l’âme  est  essen¬ 
tiellement  distincte  du  corps ,  la  destruction  de  l’un  n’en¬ 
traîne  pas  nécessairement  celle  de  l’autre;  et  jusque-là  rien 
n  empêche  que  l’esprit  ne  subsiste  malgré  la  ruine  du  bâti¬ 
ment  fragile  où  il  habitait. 

§  5.  Si  I  on  dît  que  nous  11e  connaissons  pas  assez  la 
nature  intime  des  substances  ,  pour  décider  que  Dieu  n’ait 
pas  pu  attacher  la  pensée  à  quelque  portion  de  matière ,  je 
réponds  que  nous  ne  pouvons  pourtant  juger  des  choses 
que  suivant  leur  apparence  et  selon  nos  idées;  autrement 
tout  co  qui  ne  serait  pas  londé  sur  une  démonstration  rigou¬ 
reuse,  deviendrait  incertain  dans  les  sciences  ;  ce  qui  abou¬ 
tirait  à  une  sorte  de  pyrrhonisme.  Tout  ce  que  la  raison 
exige  ici  de  nous ,  c’est  que  nous  fassions  un  juste  discer¬ 
nement  de  ce  qui  est  douteux  ,  probable  ou  certain  ;  et 
comme  tout  ce  que  nous  connaissons  de  la  matière  ne  pa¬ 
raît  avoir  aucune  affinité  avec  les  facultés  de  notre  âme,  et 
que  meme  nous  trouvons  dans  l’une  cl  dans  l’autre  desqua- 

•  slnimorum  nuüa  in  terris  origo  inveniri  patent  ;  nihil  onim  est  in 
anrmis  miætum  atquc  concretwm,  aut  quoé  cæ  terra  nutum  atque  fiction 
esse  vidcatur;  nihiincaul  humidum  quidem,,  aut  stabite  avl  igneum.  His 
enim  mnaturis  nihiünest ,  quadvim  mémorisé,  mentis ,  coÿitationis  tiaùeal 
qued  et  prosterUa  tencat  et  futur*  prouideat  et  comTücti  passif  prœsentia  : 
qu  te  sut  a  dtvina  sunt;  «ce  învenielur  unquam,  nntLc  ad  tiomincm  venir  a 
■passent ,  nisi  a  Dca.  Singutaris  est  iegilur  guœdam  natura  nique  vis  uni  mi, 
srjunctaal,  Ins  usüatis  notisque  natures,  lia  quieguid  est  iüud,  guod 
sentit ,  r/uûd  sapit,  guadvivit,  guod  viget,  aelesle  et  divinum  ,  „b  evmgue 
rem  a  lcrnum  sit  neeesse  est.  (Cic.  Tuscut.  Disput. ,  lib.  ,,  cap.  2;.l 
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fîtes  qui  paraissent  incompatibles  :  ce  n’est  point  mettre  des 
bornes  h  la  puissance  divine  c'est  plutôt  suivre  les  notions 
que  la  raison  nous  donne  ,  que  d’assurer  qu  il  est  très- pro¬ 
bable  que  ce  qui  pense  en  nous  est  d’une  nature  essentiel¬ 
lement  distincte  de  celle  du  corps* 

§  6*  Mais  quelle  que  soit  la  nature  de  Ta  me ,  et  lors  même 
que  ,  contre  toute  apparence ?  on  la  supposerait  corporelle, 
il  ne  s’ensuivrait  nullement  que  la  mort  du  corps  dût  né¬ 
cessairement  procurer  l'anéantissement  de  Ta  me  ;  car  nous 
ne  voyons  aucun  exemple  de  F  anéantisse  ment  proprement 
dit.  Le  corps  lui-même  ,  quelque  inférieur  qu'il  soit  à  Pâme, 
n’est  point  anéanti  par  la  mort*  11  souffre  ,  à  la  vérité  ,  une 
grande  altération  ;  mais  sa  substance  demeure  toujours 
essentiellement  la  même;  il  ne  lui  arrive  qu’un  changement 
de  modification  ou  de  forme.  Pourquoi  donc  Pâme  serait- 
elle  anéantie  P  Elle  éprouvera  ,  si  Ton  veut ,  de  son  côté  ,  un 
grand  changement  :  elle  se  trouvera  dégagée  des  liens  qui 
rattachaient  au  corps  ,  et  ne  pourra  plus  opérer  avec  lui* 
Mais  s’ensuit-il  de  là  qu’elle  n’existe  pas  séparément ,  ou 
qu’elle  perde  sa  qualité  essentielle,  qui  est  l’intelligence? 
C’est  ce  qui  ne  paraît  pas  ;  l’un  ne  suit  point  de  l’autre* 
Ainsi  ,  quand  même  on  ne  pourrait  pas  décider  sur  la 
nature  intrinsèque  de  l’âme  ,  ce  serait  toujours  aller  plus 
loin  qu’il  ne  faut  ,  et  conclure  au  delà  de  ce  que  îe  fait  nous 
présente  s  que  de  soutenir  que  la  mort  entraîne  nécessai¬ 
rement  la  destruction  totale  de  Pâme.  La  question  revient 
donc  toujours  à  ceci  :  Dieu  veut-il  anéantir  l’âme ,  ou  la 
conserver  ?  Mais  si  ce  que  nous  connaissons  de  la  nature  de 
l’esprit  ,  ne  nous  conduit  point  à  croire  qu’il  soit  destiné 
à  périr  par  la  tnort  f  nous  allons  voir  encore  que  la  consi¬ 
dération  de  son  excellence  est  une  présomption  bien  forte 
en  faveur  de  son  immortalité- 
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Seconde  preuve,  §  7,  Et  véritablement  il  n’est  point 
probable  qu’une  intelligence  qui  est  capable  de  connaître 
tant  île  vérités  ,  de  faire  tant  de  découvertes  ,  de  raisonner 
sur  une  infinité  de  choses,  den  sentir  les  proportions,  les 
convenances ,  les  beautés  ;  de  contempler  les  œuvres  du 
Créateur,  de  remonter  jusqu’à  lui ,  d’observer  ses  desseins, 
et  d’en  pénétrer  les  causes;  de  s’élever  au-dessus  des  choses 
sensibles  ,  et  jusqu  a  la  connaissance  des  choses  spirituelles 
et  divines  ;  qui  peut  agir  avec  liberté  et  avec  discernement, 
et  qui  est  capable  des  plus  belles  vertus;  il  n’est,  dis- je, 
guère  probable  qu’un  être  orné  de  qualités  si  excellentes 
et  si  supérieures  à  celles  des  animaux  brutes  ,  n’ait  éLé  fait 
que  pour  le  court  espace  de  celte  vie.  Les  philosophes  an¬ 
ciens  étaient  vivemen  t  frappés  de  ces  considérations.  «Quand 
13  je  vob,  disait  encore  Cicéron  ,  ce  qu’il  y  a  d’activité  dans 
»  nos  esprits  ,  de  mémoire  du  passé,  de  prévoyance  de  Fa- 
11  venir;  quand  je  vois  tant  d’arts  ,  de  sciences  et  de  décou¬ 
vertes  où  ils  sont  parvenus  ;  je  crois  et  je  suis  pleinement 
»  persuadé  qu’une  nature  qui  a  en  soi  le  fonds  de  tant  de 
»  choses,  ne  saurait  être  mortelle.*  n 

§  8.  Telle  est  d’ailleurs  la  nature  de  Pë&prit  humain  , 
qu  il  peut  toujours  faire  des  progrès  et  perfectionner  ses 
facultés.  Quoique  nos  connaissances  soient  actuellement 
restreintes  dans  certaines  limites  ,  nous  ne  voyons  point  de 
bornes  ni  dans  celles  que  nous  pouvons  acquérir ,  ni  dans 
les  inventions  dont  nous  sommes  capables  ,  ni  dans  les  pro¬ 
grès  de  notre  jugement  ,  de  notre  prudence  et  de  notre 
vertu.  L  homme  est  à  cet  égard  toujours  susceptible  de 

Çuid  jn  idUt  Siû  mihi  persuasi  f  sic  sentie ,  cum  tanta  ceteritas  anî- 
Mt arum  rit,  tanta mem&ria  prteteritor uni ,  futuronnnque  frxtdentia ,  tôt 
artes,  tant  te  scient  ite^  tôt  inventa,  non  fosse  eam  natura m  quœ  res  cas  con- 
tineot,  çsse  mortœUnu  (Cîc.  de  Scncct, ,  cap,  31, } 
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quelque  nouveau  degré  de  perfection  et  de  maturité.  La 
mort  l'atteint  avant  qu'il  ait,  pour  ainsi  dire ,  achevé  ses 
progrès ,  et  lorsqu'il  était  bien  capable  d’aller  encore  plus 
loin*  «  Qui  pourrait  s’imaginer  ,  dît  fort  bien  le  Spectateur 
a  anglais  ,  *  que  lame  qui  est  capable  de  tant  de  perfec- 
»  lions  et  de  s'avancer  à  l’infini  en  vertu  et  en  connaissance. 
»  dût  tomber  dans  le  néant,  presque  aussitôt  qu’elle  est 
»  créée  ?  Cette  capacité  lui  est-elle  donnée  sans  aucun  des- 
v  sein  ,  et  n'a-t-elie  aucun  usage  ?  Une  bête  brute  arrive  à  un 
»  certain  degré  de  perlection  au  delà  duquel  elle  ne  saurait 
b  passer  :  eu  très-peu  d’années  elle  a  acquis  toutes  les  qua¬ 
lités  dont  elle  est  capable  ;  et  suppose  qu’elle  en  vécût  un 
»  million  de  plu$j  elle  serait  toujours  h  peu  près  ce  quelle 
»est  aujourd’hui.  Si  l’âme  d’une  créature  humaine  était 
»  ainsi  bornée  dans  ses  progrès,  si  ses  facultés  arrivaient  h 
b  leur  perfection  ,  sans  qu'il  y  eût  moyen  de  passer  outre  5  je 
»  m'imaginerais  qu'elle  pourrait  déchoir  peu  à  peu  et  s'a- 
anéantir  tout  d'un  coup.  Mais  est-il  croyable  qu’un  être  qui 
»  pense  ,  qui  fait  tous  les  jours  de  nouveaux  progrès  ,  et  qui 
x»  s’élève  d’une  perfection  à  l'autre  ,  après  avoir  jeté  les 
»  yeux  sur  les  ouvrages  de  son  Créateur,  et  avoir  reconnu 
b  quelques  traits  de  son  infinie  sagesse  ,  de  sa  bonté  et  de 
»son  pouvoir  sans  bornes ,  vint  à  s'éteindre  dès  son  premier 
jp  début ,  et  lorsqu'il  est  encore  au  commencement  de  ses 
»  recherches?» 

g  9.  Il  est  vrai  que  la  plupart  des  hommes  se  ravalent 
en  quelque  sorte  a  une  vie  animale  „  et  se  mettent  peu  en 
peine  de  perfectionner  leurs  facultés.  Mais  si  ces  gens-là  se 
dégradent  volontairement ,  cela  ne  saurait  porter  aucun 
préjudice  à  ceux  qui  soutiennent  mieux  la  dignité  de  leur 
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nature;  el  ce  que  nous  disons  de  l’excellence  de  Tame  n’cn 
est  pas  moins  certain  ;  car  pour  tien  juger  des  choses,  il 
faut  les  considérer  en  elles-mêmes  et  dans  leur  état  le  plus 
parfait* 

Troisième  preuve*  $  10*  C’est  sans  doute  par  le  sentiment 
naturel  de  la  dignité  de  notre  être  et  de  la  grandeur  de  notre 
destinée ,  que  nous  portons  naturellement  nos  vues  sur  Ta¬ 
verne  ,  que  nous  nous  intéressons  à  ce  qui  arrivera  après 
nous  ,  que  nous  cherchons  à  perpétuer  notre  nom  et  notre 
mémoire ,  et  que  nous  ne  sommes  point  insensibles  au  ju¬ 
gement  de  la  postérité.  Ces  sentimens  11e  sont  point  une 
illusion  de  l’amour-propre  ni  du  préjugé.  Le  désir  et  Tes* 
pérance  de  l’immortalité  sont  une  impression  qui  nous  vient 
de  la  nature.  Et  ce  désir  est  si  raisonnable  en  soi  3  il  est  si 
utile  et  si  bien  lié  avec  le  système  de  l’humanité ,  que  l’on 
en  peut  au  moins  tirer  une  induction  très-probable  en  fa¬ 
veur  d’un  état  futur.  Quelque  grande  que  soit  en  elle-même 
la  vivacité  de  ce  désir,  elle  augmente  encore  h  mesure  que 
nous  prenons  plus  de  soin  de  cultiver  notre  raison ,  et  que 
nous  faisons  plus  de  progrès  dans  la  connaissance  de  la  vé¬ 
rité  et  dans  la  pratique  de  la  vertu*  Ce  sentiment  devient 
le  principe  le  plus  sûr  des  actions  nobles  7  généreuses  et 
utiles  h  la  société  ;  et  Ton  peut  dire  que  sans  ce  principe , 
toutes  les  vues  humaines  seraient  petites ,  basses  et  ram¬ 
pantes* 

Tout  cela  semble  nous  indiquer  clairement  que  par  Tins- 
titution  du  Créateur,  il  y  a  comme  une  proportion  et  un 
rapport  naturel  de  l’âme  à  T  immortalité*  Car  ce  n’est  point 
par  des  illusions  que  la  sagesse  suprême  nous  mène  h  son 
but  ;  et  un  principe  si  raisonnable  ,  si  nécessaire ,  qui  ne  peut 
produire  que  de  bons  effets,  qui  élève  Thommc  au-dessus  de 
lui-même ,  qui  le  rend  capable  des  plus  grandes  choses,  et  su- 
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péri  eur  aux  tentations  les  plus  délica  tes  e  t  les  plus  dangereuses 
pour  la  vertu  ;  un  tel  principe  ne  saurait  être  chimérique.  * 
Ainsi  tout  concourt  à  nous  persuader  que  notre  âme  doit 
subsister  après  la  mort.  Ce  que  nous  connaissons  de  la  na¬ 
ture  de  notre  esprit;  son  excellence,  scs  facultés  toujours 
susceptibles  d’une  plus  grande  perfection  ;  cette  disposi¬ 
tion  qui  nous  porte  à  nous  élever  au-dessus  de  la  vie  pré¬ 
sente  s  et  à  désirer  l'immortalité;  ce  sont  là  autant  din- 
dices  naturels  et  de  présomptions  trèsffortes  ,  que  telle  est 
effectivement  l'intention  du  Créateur* 

§  ïi.  Ce  premier  point  ainsi  éclairci  est  d’une  grande 
importance  pour  notre  question  principale ,  et  répond  déjà 
en  par  Lie  à  la  difficulté  que  nous  examinons*  Car  dès  que 
Ton  suppose  que  l’âme  subsiste  après  la  dissolution  du  corps , 
rien  n’empêche  que  Ton  ne  dise ,  que  ce  qui  manque  dans 
l'état  présent  à  la  sanction  des  lois  naturelles,  s’exécutera 
dans  la  suite,  si  la  sagesse  divine  le  trouve  à  propos* 

Nous  venons  de  considérer  l’homme  du  côté  physique  , 
et  cela  nous  donne  déjà  une  ouverture  très-favorable  pour 
trouver  ce  que  nous  cherchons.  Voyons  à  présent  si  en  con¬ 
sidérant  l’homme  du  côté  moral,  c’est-à-dire  ,  comme  un 
être  capable  de  règle,  qui  agit  avec  connaissance  et  par 
choix,  et  nous  élevant  ensuite  jusqu’à  Dieu  ,  nous  ne  décou¬ 
vrirons  pas  de  nouvelles  raisons  et  dos  présomptions  toujours 

+  Cicéron  dépeint  fort  bien  l'influence  qu'ont  eue  de  tout  temps  le 
désir  et  Espérance  de  l 'immortalité,  pour  exciter  les  hommes  à  tout  ce 
qui  s’est  lait  de  grand  et  de  beau,  Nemo  vaquant  sine  magna  spe  imrnor - 
laiittilts  se  pTQ  patvia  offevret  ad  uiOTtem^  jbicuit  esse  oiioso  l  fwini&totdt  £ 
iîcuit  EpaminandiB  ;  lîcuit,  îte  cetera  cl  exievna  quœram ,  mi  h  i  t  soi 
nescio  (j'UQ  modo  îtiÎuütcI  in  mentibus  quasi  scculvTum  quoddant  augu- 
rivm  fnturorum;  Utguc  in  maximis  ingeniis  atiîsHmisque  animis  existU 
maxime,  et  apparût  facîiüme.  Çxw  quidem  dempto  quîs  tam  esset  amens , 
qui  sempüi'  in  l&boriftus  et  p$ric%Uis  viverct?  Tu*c*  Quæst. ,  Ubf  1 ,  cap,  xv* 
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plus  fortes  d'une  vie  à.  venir,  d’un  état  de  récompense  et 
de  punition. 

Ici  Ton  ne  peut  se  dispenser  de  répéter  une  partie  des 
choses  qui  ont  déjà  été  dites  dans  cet  ouvrage,  parce  qu’il 
s’agit  d’en  prendre  le  résultat;  la  vérité  que  nous  voulons 
établir  étant  comme  la  conclusion  de  tout  le  système.  C’est 
ainsi  qu’un  peintre,  après  avoir  travaillé  séparément  chaque 
partie  de  son  tableau  ,  ne  laisse  pas  de  les  retoucher  toutes 
à  la  ibis ,  pour  produire  ce  qu’on  appelle  l'harmonie  et  l’ef¬ 
fet  total, 

§12.  Première  preuve.  Nous  avons  vu  que  l’homme  est 
un  être  raisonnable  et  libre  ,  qui  distingue  le  juste  et  l’hon¬ 
nête,  qui  trouve  au  dedans  de  lui  des  principes  de  conscience, 
qui  connaît  sa  dépendance  du  Créateur  ,  et  qui  est  né  pour 
remplir  certains  devoirs.  Son  plus  hel  ornement  est  la  rai¬ 
son  et  la  vertu.  Sa  grande  tâche  dans  la  vie  est  de  faire  des 
progrès  de  ce  côté-là,  en  profitant  de  tou  tes  les  occasions  qu’il 
a  de  s’instruire ,  de  réfléchir  et  de  faire  du  bien.  Plus  il 
s’exerce  et  se  fortifie  dans  des  occupations  si  louables  ,  plus 
il  remplit  les  vues  du  Créateur,  et  se  montre  digne  de  l’exis¬ 
tence  qu’il  a  reçue.  Il  sent  que  l’on  peut  raisonnablement 
lui  faire  rendre  compte  de  sa  conduite  ;  et  il  s’approuve  ou  se 
condamne  lui-même,  selon  la  différente  manière  dont  il  agit, 

II  paraît  évidemment  par  toutes  ces  circonstances  ,  que 
l’homme  n  est  pas  borné,  comme  les  animaux,  à  une  simple 
économie  physique  3  mais  qu'il  est  compris  sous  une  éco¬ 
nomie  morale ,  qui  relève  beaucoup  plus  haut,  et  qui  doit 
aussi  avoir  de  plus  grandes  suites  ;  car  quelle  apparence 
qu’une  âme  qui  avance  tous  les  jours  en  sagesse  et  en  vertu 
tende  à  l'anéantissement b  et  que  Dieu  juge  à  propos  d’é¬ 
teindre  cette  lumière  dans  le  temps  qu’elle  éclaire  le  mieux! 
N  est- il  pas  plus  raisonnable  de  penser  que  le  bon  ou  le 
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mauvais  usage  que  nous  aurons  fait  de  nos  facultés  s  aura  des 
suites  dans  1  avenir  ;  que  nous  avons  à  en  rendre  compte  à 
celui  de  qui  nous  les  tenons ,  et  que  nous  recevrons  do  lui  la 
juste  rétribution  que  nous  aurons  méritée  ?  Puis  donc  que 
ce  jugement  de  Dieu  ne  se  déploie  pas  suffisamment  dans 
ce  monde  ,  il  est  naturel  d’augurer  que  le  plan  de  la  sagesse 
divine  par  rapport  à  nous  ,  embrasse  une  durée  d’une  plus 
grande  étendue* 

§  1 5  *  Deux  Unie  p  re  uv  e  *  Re  m  on  ton  s  de  1  ’  h  omme  à  D  ic  u  „ 
et  nous  nous  convaincrons  toujours  davantage  que  tel  est 
en  effet  le  plan  qu’il  s’est  formé; 

Si  ,  comme  nous  Pavons  montré  ci-devant }  Dieu  veut  que 
les  hommes  observent  les  règles  de  la  droite  raison  ,  h  pro¬ 
portion  de  leurs  facultés  et  des  circonstances  où  ils  se  trou¬ 
vent  ^  cette  volonté  ne  peut  être  qu’une  volonté  sérieuse , 
expresse  et  positive*  C’est  la  volonté  du  Créateur,  du  gou¬ 
verneur  du  monde,  du  Souverain  seigneurde  toutes  choses* 
C’est  donc  un  vrai  commandement,  qui  nous  met  dans  Po¬ 
li  li  galion  d’obéir*  C’est  d’ailleurs  la  volonté  d’un  Être  sou¬ 
verainement  puissant ,  sage  et  bon  ,  qui  se  proposant  tou¬ 
jours  ,  et  pour  lui-même  et  pour  scs  créatures,  lés  fins  les 
plus  excellentes,  ne  peut  manquer  d’établir  les  moyens 
qui  ,  dans  l’ordre  de  la  raison  et  suivant  la  nature  et  1  état 
des  choses  ,  sont  nécessaires  pour  Pexécution  de  ses  desseins* 
On  ne  saurait  raisonnablement  contester  ces  principes  : 
mais  voyons  quelles  conséquences  Ton  en  peut  tirer* 

iü  S’il  a  été  de  la  sagesse  divine  de  donner  effectivement 
des  lois  aux  hommes,  cette  même  sagesse  exige  que  ces 
lois  soient  accompagnées  des  motifs  nécessaires  pour  déter¬ 
miner  des  êtres  raisonnables  et  libres  a  s’y  conformer  dans 
tous  les  cas*  Autrement  il  faudrait  dire ,  ou  que  Dieu  ne  veut 
pas  véritablement  et  sérieusement  Inobservation  des  loi& 
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qiFil  a  données  ;  ou  qu’il  manque  de  puissance  ou  de  sagesse 
pour  ia  procurer. 

2°  SI  par  un  effet  de  sa  bonté ,  il  n’a  pas  voulu  laisser 
vivre  les  hommes  à  l’aventure ,  ni  les  abandonner  au  ca¬ 
price  de  leurs  passions  ;  s’il  leur  a  donné  un  flambeau  pour 
se  conduire;  cette  même  bonté  fait  sans  doute  qu’il  attache 
un  bonheur  complet  et  durable  au  bon  usage  que  chacun 
fera  de  cette  lumière- 

5n  La  raison  nous  dit  ensuite  que  l’Etre  tout-puissant  * 
tout  sage  et  tout  bon  ,  aime  souverainement  l’ordre  ;  que 
ees  mêmes  perfections  lui  font  souhaiter  que  cet  ordre 
règne  parmi  les  créatures  intelligentes  et  libres  ,  et  que 
c  est  pour  cela  meme  qu’il  leur  a  donné  des  lois*  Les 
mêmes  raisons  qui  l’ont  porté  à  établir  un  ordre  moral, 
rengagent  aussi  à  en  procurer  Inobservation*  Il  est  donc  de, 
sa  satisfaction  et  de  sa  gloire ,  défaire  connaître  hautement 
la  différence  qu’il  met  entre  ceux  qui  troublent  l’ordre  *  et 
ceux  qui  le  suivent  ;  il  ne  saurait  être  indifférent  là-dessus; 
au  contraire  ,  il  se  trouve  porté  par  l’amour  de  lui -même 
et  de  ses  propres  perfections ,  à  donner  à  ses  commande- 
mens  toute  Fefficace  nécessaire  pour  faire  respecter  son 
autorité;  ce  qui  emporte  rétablissement  des  récompenses 
et  des  punitions  dans  un  état  h  venir,  soit  pour  contenir 
l’homme  en  règle  dans  l’état  présent ,  autant  qu'il  est  pos¬ 
sible  ,  parles  puissaris  motifs  de  l’espéra nce  et  de  la  crainte  , 
soit  pour  donner  dans  la  suite  à  son  plan  une  exécution 
digne  de  sa  justice  et  de  sa  sagesse ,  en  ramenant  toutes 
choses  à  l’ordre  primitif  qu’il  a  établi* 

4°  Le  même  principe  nous  mène  encore  plus  loin  ;  car, 
si  Dieu  aime  souverainement  l’ordre  qu’il  a  établi  dans  le 
monde  moral 3  il  ne  peut  qu’approuver  ceux  qui,  par  un 
attachement  sincère  et  soutenu  à  suivre  cet  ordre,  s’eff 
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forcent  de  lui  plaire ,  en  concourant  à  rétablissement  de  ses 
vues;  et  il  ne  saurait  que  désapprouver  et  condamner  ceux 
qui  tiennent  une  conduite  opposée  :  *  car  les  uns  sont , 
pour  ainsi  dire ,  les  amis  de  Dieu  ,  et  les  autres  se  déclarent 
ses  ennemis.  Mais  l’approbation  de  Dieu  emporte  sa  pro¬ 
tection  ,  sa  bienveillance  et  son  amour  ;  au  lieu  que  sa  dés¬ 
approbation  ne  peut  avoir  que  des  effets  tout  contraires. 
Cela  étant,  comment  pourra-t-on  croire  que  les  amis  et  les 
ennemis  de  Dieu  seront  confondus ,  ou  qu’il  n’y  aura  entre 
eux  aucune  différence?  N’est-il  pas  plus  raisonnable  de 
penser  que  la  justice  divine  fera  enfin  connaître ,  d’une  ma¬ 
nière  ou  d’une  autre ,  l’extrême  différence  qu’elle  met  entre 
la  vertu  et  le  vice ,  en  rendant  finalement  et  pleinement 
heureux  ceux  qui ,  par  leur  dévouement  à  taire  sa  volonté , 
sont  devenus  l’objet  de  sa  bienveillance ,  et  en  faisant  au 
contraire  ressentir  aux  médians  sa  juste  sévérité? 

§  1 4.  Yoilà  ce  que  les  notions  les  plus  claires  que  nous 
ayons  des  perfections  de  Dieu ,  nous  font  juger  de  ses 
vues  et  du  plan  qu’il  s’est  formé.  Si  la  vertu  ne  trouvait  pas 
finalement  sa  récompense,  ni  le  vice  sa  punition,  et  cela 
d’une  manière  sûre  et  inévitable  ,  d’une  manière  générale, 
complète  et  exactement  proportionnée  au  degré  de  mérite 
ou  de  démérite  de  chacun ,  le  plan  des  lois  naturelles  ne 
répondrait  pas  à  ce  qu’on  a  droit  d’attendre  du  législateur 
suprême,  dont  la  prévoyance,  la  sagesse,  la  puissance  et 
la  bonté  sont  sans  bornes.  Ce  serait  laisser  ces  lois  dépour¬ 
vues  de  leur  principale  force  ,  et  les  réduire  à  la  qualité  de 
simples  conseils  ;  ce  serait  enfin  détruire  le  point  fondamen¬ 
tal  du  système  des  créatures  intelligentes ,  qui  est  d’être 
attirées  à  faire  un  usage  raisonnable  de  leurs  facultés  en  vue 
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de  Ie»ur  bonheur.  En  un  mot,  le  système  moral  tomberait 
par~Ià  dans  un  point  d'imperfection,  que  Ion  ne  saurait 
concilier  ni  avec  la  nature  de  Phomme,  ni  avec  Pétât  de  la 
société  ,  ni  avec  les  perfections  morales  de  Dieu. 

ïi  n'en  est  pas  de  même  dès  qu'on  reconnaît  une  vie  à 
venir.  Le  système  moral  se  trouve  par-là  soutenu,  lié  et 
terminé  dune  manière  qui  ne  laisse  rien  à  désirer.  C’est 
alors  un  plan  véritablement  digne  de  Dieu  et  utile  à  l'homme. 
Dieu  fait  tout  ce  qu'il  doit  faire  avec  des  créatures  libres 
et  raisonnables 5  pour  les  porter  à  se  bien  conduire;  les 
lois  naturelles  sc  trouvent  ainsi  établies  sur  les  fonde* 
mens  les  plus  solides ,  et  rien  n  y  manque  pour  lier  les 
hommes  par  les  motifs  les  plus  propres  à  faire  impression 
sur  eux, 

Mats  si  ce  plan  est,  sans  comparaison,  le  plus  beau  et 
le  meilleur,  s  il  est  le  plus  digne  de  Dieu  ,  et  le  mieux  lié 
avec  tout  ce  que  nous  connaissons  de  la  nature  de  l’homme , 
de  ses  besoins  et  de  son  état  %  comment  douter  que  ce  ne 
soit  celui  que  la  sagesse  divine  a  choisi  ? 

§  i5.  J’avoue  que  si  Pon  trouvait  dans  le  cours  de  la 
vie  présente,  une  sanction  suffisante  des  lois  naturelles, 
dans  la  mesure  et  la  plénitude- dont  nous  venons  de  parler,, 
nous  ne  serions  pas  en  droit  de  presser  cet  argument  ;  car 
rien  ne  nous  obligerait  de  chercher  dans  Pavenir  -l’entier 
développement  du  plan  de  Dieu.  Mais  nous  avons  vu  clans 
le  chapitre  précédent,  qu’ericore  que  par  la  nature  des 
choses,  et  même  par  divers  établisse  mens  humains,  la 
vertu  ait  déjà  sa  récompense,  et  le  vice  sa  punition,  cet 
ordre  si  juste  ne  s  accomplit  pourtant  qiPen  partie ,  et  que 
Pbistoire  et  1  expérience  de  la  vie  humaine  font  voir  un 
grand  nombre  d'exceptions  à  cette  règle.  De  là  naît  une 
objection  très  -  embarrassante  contre  l’autorité  des  lois  na- 
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tur  elles.  Mais  dès  que  Ton  parle  d’  une  autre  vie,  la  diffi¬ 
culté  disparaît,  tout  s'éclaircît ,  tout  s'arrange  :  le  système 
se  trouve  lié  ,  assorti,  soutenu;  la  sagesse  divine  est  justi¬ 
fiée  ;  on  trouve  tous  les  supplémeus  et  toutes  les  compensa¬ 
tions  nécessaires  pour  redresser  les  irrégularités  présentes  ; 
on  donne  à  la  vertu  un  appui  inébranlable  ,  en  fournissant  à 
rhonnète  homme  un  motif  capable  de  le  soutenir  dans  les 
pas  les  plus  difficiles,  et  de  le  faire  triompher  des  tentations 
les  plus  délicates.  * 

Si  ce  n’était  là  qu’une  simple  conjecture ,  on  pourrait  la 
regarder  comme  une  supposition  plus  commode  que  solide. 
Mais  nous  avons  vu  qu’elle  est  d'ailleurs  fondée  sur  la  nature 
et  l'excellence  de  notre  âme  ,  sur  Finstinct  qui  nous  porte  à 
nous  élever  au-dessus  de  La  vie  présente  ,  sur  la  nature  de 
T  homme  considéré  du  coté  moral,  comme  une  créature 
comptable  de  scs  actions,  et  qui  doit  suivre  une  certaine 
règle.  Quand  avec  cela  nous  voyons  que  la  même  opinion 
sert  de  soutien  à  la  vertu  ,  et  couronne  sFbien  tout  le  sys¬ 
tème  des  lois  naturelles,  il  faut  convenir  qu’elle  n’est  pas 
moins  vraisemblable  que  belle  et  intéressante. 

§  16,  De  là  vient  qu’elle  a  été  reçue  plus  ou  moins  de  tout 
temps  et  chez  toutes  les  nations  ,  selon  que  la  raison  a  été 
plus  ou  moins  cultivée  f  ou  que  les  peuples  touchaient  de 
plus  près  à  Forigine  des  choses.  11  serait  aisé  d’en  alléguer 
diverses  preuves  historiques  ,  et  de  rapporter  aussi  divers 
beaux  passages  des  philosophes ,  qui  feraient  voir  que  les 
mêmes  raisons  qui  nous  frappent ,  ont  également  frappé 
les  plus  sages  d’entre  les  païens.  Mais  nous  nous  contente¬ 
rons  d’observer  que  ces  témoignages  ,  que  d’autres  ont  re- 
Cueillis,  ne  sont  point  indifférens  sur* cette  matière,  puisque 
cela  montre,  ou  la  trace  d’une  tradition  primitive,  ou  un 
cri  de  la  raisop  et  de  la  nature,  ou  Fun  et  l’autre  ensemble  ; 
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ce  qui  n’a  joute  pas  peu  de  poids  aux  raisonneinens  que 
nous  avons  faits, 
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CHAPITRE  XIV. 

Que  (es  preuves  quon  vient  d* alléguer  sont  d'une  telle 
vraisemblance  ,  el  d*  une  telle  convenance  quelles  doi¬ 
vent  suffire  pour  fixer  notre  créance  >  et  pour  détermU 
ner  notre  conduite* 

§  i .  L’on  vient  de  voir  jusqu’où  peuvent  nous  conduire  les 
lumières  naturelles  sur  rim  portante  question  de  Pim  mortalité 
de  Pâme  ,  et  d’un  état  à  venir  de  récompense  et  de  punition. 
Chacune  des  preuves  que  nous  avons  alléguées ,  a  sans 
doute  sa  force  particulière  i  mais  venant  h  Pappui  Puue.de 
l’autre  t  et  a  cq  u  é  ra  u  t  plus  de  force  par  leur  u  a  i  o  n  *  el  les 
ont  certainement  de  quoi  faire  impression  sur  tout  esprit 
attentif  et  non  prévenu  ,  et  elles  doivent  paraître  suffisantes 
pour  établir  P  autorité  et  la  sanction  des  lots  naturelles  dans 
toute  Pé tendue  que  nous  désirons. 

§  2.  Si  l’on  disait  que  tous  nos  rai  son  û  emens  sur  ce  sujet 
ne  sont  pourtant  que  des  probabilités  et  des  conjectures , 
et  sc  réduisent  proprement  à  une  raison  de  convenance , 
ce  qui  laisse  toujours  la  chose  bien  au-dessous  delà  démons¬ 
tration;  je  conviendrai  ,  si  Pon  veut,  que  Pon  ne  trouve 
pas  ici  une  évidence  entière  :  mais  il  me  paraît  que  la  vrai¬ 
semblance  y  est  si  forte,  et  la  convenance  si  grande  et  si 
bien  établie  ,  que  cela  suffit  pour  Pem porter  de  beaucoup 
sur  Popinion  contraire,  et  par  conséquent  pour  nous  dé¬ 
cider. 
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Car  Ion  serait  étrangement  embarrassé  si,  dans  toutes 
les  questions  qui  s’élèvent  »  on  ne  voulait  se  déterminer  que 
sur  un  argument  démonstratif*  Le  plus  souvent  il  faut  se 
contenter  d’un  amas  de  probabilités  qui»  réunies  et  poussées 
jusqu’à  un  certain  point,  ne  nous  trompent  guère  ,  et  qui 
doivent  tenir  lieu  de  l’évidence  dans  les  sujets  qui  n  en  sont 
pas  susceptibles.  C’est  ainsi  que  dans  la  physique,  dans  la 
médecine,  dans  la  critique»  dans  1  histoire  ,  dans  la  poli 
tique ,  dans  le  commerce  »  et  dans  presque  toutes  les  affaires 
de  la  vie,  un  homme  sage  prend  son  parti  sur  un  concours 
de  raisons  qui»  à  tout  prendre»  lui  paraissent  supérieurs 
aux  raisons  opposées. 

§  5.  Pour  faire  mieux  sentir  la  force  de  cette  sorte  de 
preuve,  il  ne  sera  pas  inutile  d’expliquer  d’abord  ce  que 
nous  entendons  par  la  raison- de  convenances  de  recherche* 
ensuite  quel  est  le  principe  général  sur  lequel  cette  espèce 
de  raisonnement  se  fonde ,  et  de  voir  en  particulier  ce  qui 
en  fait  la  force ,  quand  on  l’applique  au  droit  naturel*  Ce 
sera  le  vrai  moyen  de  connaître  la  juste  valeur  de  nos 
preuves ,  et  de  quel  poids  elles  doivent  être  dans  nos  déter¬ 
minations* 

La  raison  de  convenance  est  une  raison  tirée  de  la  né¬ 
cessité  d*  admettre  une  chose  comme  certaine,  pour  la  per¬ 
fection  d’un  système  d’ailleurs  solide,  utile  et  bien  lié ; 
mais  qui  sans  ce  point- Ut  se  troue  trait  défectueux  f  quoi¬ 
qu'il  nj  ait  aucune  raison  de  supposer  qu’il  pèche  par 
quelque  défaut  essentiel.  *  Par  exemple  ,  un  grand  et  ma¬ 
gnifique  palais  se  présente  à  notre  vue  :  nous  y  remarquons 
une  symétrie  et  une  proportion  admirable  ;  toutes  les  réglés 
de  Part  qui  font  la  solidité  ,  la  commodité  et  la  beauté 


*  Voyez  ci -tenus,  chap.  vui,  §  a. 
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d’un  édifice ,  y  sont  observées;  en  un  mot,  tout  ce  que 
nous  voyons  du  bâtiment  Indique  un  habile  architecte.  Ne 
supposera-t-on  pas  avec  raison  que  les  londoniens,  que  nous 
ne  voyons  point,  sont  également  solides  et  proportionnés 
à  la  masse  qu’ils  portent?  et  peut-on  croire  que  l’habileté 
de  l’arclutectc  so  soit  oubliée  dans  un  point  aussi  important? 
Il  faudrait  pour  cela  avoir  des  preuves  certaines  d’un  tel 
oubli ,  ou  avoir  vu  qu’en  effet  les  fondemens  manquent  ; 
sans  quoi  1  on  ne  saurait  présumer  une  chose  si  peu  vrai¬ 
semblable.  Qui  est-ce  qui ,  sur  ht  simple  possibilité  méta¬ 
physique  qu’on  ail  négligé  de  poser  ccs  fondemens,  voudrait 
gager  que  la  chose  est  ainsi  ? 

g  4-  Telle  est  la  nature  de  la  convenance.  Le  fondement 
général  de  celle  manière  de  raisonner,  c’est  qu’il  ne  faut 
pas  regarder  seulement  ce  qui  est  possible  ,  mais  ce  qui  est 
probable;  et  qu’une  vérité  peu  connue  par  elle-même  ,  ac¬ 
quiert  de  la  vraisemblance  par  sa  liaison  naturelle  avec 
d  autres  vérités  plus  connues.  Ainsi  les  physiciens  ne  doutent 
pas  qu’ils  11  aient  trou  vêle  vrai, quand  une  hypothèse  explique 
heureusement  tous  les  phénomènes  ;  et  un  événement , 
quoique  peu  connu  dans  1  histoire,  ne  paraît  plus  douteux, 
quand  on  voit  qu’il  sert  de  clef  et  de  base  unique  h  plusieurs 
autres  événemens  très-certains.  C’est  en  grande  partie  sur 
ce  principe  que  roule  ta  certitude  morale  *  dont  on  fuit 
tant  dusage  dans  la  plupart  des  sciences,  aussi-bien  que 
dans  la  conduite  de  la  vie  ,  et  dans  les  .choses  de  la  plus 
grande  importance  pour  les  particuliers ,  pour  les  familles 
et  pour  la  société  entière. 

g  5.  Mais  si  cette  manière  de  juger  et  de  raisonner  a 

*  Voyez  V  Essai  phUosophiqttc  de  Bouillez,  sur  l’âme  des  Ut  es,  etc,, 
deuxième  édition ,  a  lo  quelle  ou  a  joint  im  Traite  des  vrais  principe*  ',<U 
'vent  i U  fondement  d  (a  certitude  moraie.  Àfflst.  3  a  737. 
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lieu  si  souvent  dans  les  affaires  humaines,  et  si  en  général 
elle  se  fonde  sur  un  principe  solide ,  elle  est  encore  bien 
plus  sure  quand  il  s’agit  de  raisonner  sur  les  ouvrages  de 
Dieu  ,  de  découvrir  son  plan  ,  et  de  juger  de  scs  vues  et  de 
ses  desseins;  car  F  univers  entier  avec  les  systèmes  parti¬ 
culiers  qui  le  composent  ?  et  singulièrement  le  système  de 
l’homme  et  de  la  société,  sont  Fourrage  de  F  intelligence 
suprême*  Fuen  n’a  été  l'ait  au  hasard  ;  rien  ne  dépend  d  une 
cause  aveugle  ,  ou  capricieuse ,  ou  impuissante  :  tout  a  été 
calculé  et  mesuré  avec  une  profonde  sagesse.  Ici  donc,  plus 
que  nulle  part ,  on  a  droit  de  juger  qu’un  auteur  si  puissant 
et  si  sage  n’a  rien  laissé  en  arrière  de  touteequi  était  néces¬ 
saire  à  la  perfection  de  sou  plan, et  que,  d’accord  avec  lui- 
même  ,  il  Fa  assorti  de  toutes  les  parties  essentielles  pour 
le  dessein  qu’il  s’est  proposé.  Si  Fou  doit  raisonnablement 
présumer  un  tel  soin  dans  un  habile  architecte  ,  qui  n  est 
po  ur  la  n  t  q  iF  un  h  0  ni  m  e  s  u  )  c  t  h  F  e  r  r  e  ur  ,  eom  b  i  e  11  p  1  us  doi  t- 
on  le  présumer  dans  F  intelligence  souveraine  ! 

§  6.  Ce  que  l’on  vient  de  dire  fait  voir  que  cette  raison 
de  convenance  n’est  pas  toujours  d’un  même  poids;  mais 
qu’elle  peut  être  plus  ou  moins  forte ,  à  proportion  de  la 
nécessité  plus  ou  moins  grande  sur  laquelle  elle  se  trouve 
établie.  Et  pour  donner  là-dessus  quelques  règles  ,  on  peut 
dire  en  général ,  i°  que  plus  les  vues  et  le  dessein  de  Fau-> 
tour  nous  sont  connus  ;  2*  plus  nous  sommes  assurés  de  sa 
sagesse  et  de  sa  puissance  ;  5°  plus  cette  puissance  et  cette 
sagesse  sont  parfaites  ;  4°  plus  sont  grands  les  inconvéniens 
qui  résultent  du  système  opposé,  plus  ils  approchent  de 
V absurde;  et  plus  aussi  les  conséquences  tirées  de  ces  sortes 
de  considérations  deviennent  pressantes  ;  car  alors  on  n’a 
rien  à  leur  opposer  qui  les  contre-balancc;et  par  conséquent 
c’est  de  ce  côté-là  que  la  droite  raison  nous  détermine. 
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$  7*  Ces  principes  s’appliquent  d’eux -mêmes  à  notre 
sujets  et  d’une  manière  si  juste  et  si  complète  ?  que  la  rai¬ 
son  de  convenance  ne  saurait  être  poussée  plus  loin.  Après 
tout  ce  qui  a  été  dit  dans  les  chapitres  précédons,  ce  serait 
entrer  dans  des  répétitions  inutiles  ,  que  de  le  montrer  en 
détail  :  la  chose  se  fait  sentir  d’elle-même.  Contentons-nous 
de  remarquer  que  la  raison  de  convenance  on  faveur  de  la 
sanction  des  lois  naturelles ,  est  d’autant  plus  forte  et  plus 
pressante ,  que  le  sentiment  contraire  jette  dans  le  système 
de  l’humanité  une  obscurité  et  un  embarras  qui  approche 
fort  de  l'absurde*  s’il  ne  va  pas  jusque- la.  Le  plan  de  la 
sagesse  divine  n’est  plus  pour  nous  qu’une  énigme  inexpli¬ 
cable  i  l’on  ne  peut  plus  rendre  raison  de  rien  ;  et  Ton  ne 
saurait  dire  pourquoi  une  chose  si  nécessaire  viendrait  à 
manquer  dans  un  plan  d’ailleurs  si  beau *  si  utile  et  si 
bien  lié. 

§  8,  Faisons  la  comparaison  des  deux  systèmes  ;  pour 
voir  lequel  est  le  plus  conforme  h  l’ordre  »  le  plus  conve¬ 
nable  à  la  nature  et.  à  Pétât  de  l'homme  ;  en  un  mot  ,  le 
plus  raisonnable  et  le  plus  digne  de  Dieu, 

Supposons,  d’un  côté  *  que  le  Créateur  s'est  proposé  la 
perfection  et  la  félicité  de  ses  créatures  ?  et  en  particulier 
le  bien  de  l’homme  et  celui  de  la  société  ;  que  pour  cet 
effet  *  ayant  donné  à  l'homme  l'intelligence  et  la  liberté  > 
Payant  fait  capable  de  connaître  sa  destination ?  de  décou¬ 
vrir  et  de  suivre  la  route  qui  seule  peut  l’y  conduire ,  il  lui 
impose  l'obligation  rigoureuse  de  marcher  constamment 
dans  cette  route  s  et  de  ne  jamais  perdre  de  vue  le  flam¬ 
beau  de  la  raison  ,  qui  doit  toujours  éclairer  ses  pas  ;  que 
pour  le  mieux  guider ,  Ü  a  mis  en  lui  tous  les  senlimens  et 
les  principes  nécessaires  pour  lui  servir  de  règle  ;  que  cette 
direction  et  ces  principes  ?  venant  d'un  supérieur  puissant , 
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sage  ci  bon ,  ont  tous  les  caractères  d’une  véritable  loi; 
que  celte  loi  porte  déjà  avec  elle  ,  dans  celte  vie ,  sa  récom¬ 
pense  et  sa  punition  :  mais  que  cette  première  sanction 
n’étant  pas  suffisante.  Dieu,  pour  donner  à  un  plan  si  digne 
dé  sa  sagesse  et  de  sa  bonté  toute  sa  perfection ,  et  pour 
fournir  à  l’homme  dans  tous  les  cas  possibles  les  motifs  et 
les  secours  nécessaires  ,  a  encore  établi  une  sanction  pro¬ 
prement  dite  des  lois  naturelles ,  qui  se  maniiestera  dans  la 
vie  à  venir  ;  et  qu’attentif  à  la  conduite  des  hommes  ,  il  s® 
propose  de  leur  en  faire  rendre  compte ,  de  récompenser  la 
vertu  et  de  punir  le  vice ,  par  une  rétribution  exactement 
proportionnée  au  mérite  ou  au  démérite  de  chacun. 

Mettez  en  opposition  avec  ce  premier  système  celui  qui 
suppose  que  tout  est  borné  pour  l’homme  à  la  vie  présente, 
et  qu’au  delà  il  n’y  a  rien  à  espérer  ni  à  craindre  ;  que 
Dieu  ,  après  avoir  créé  l’homme  et  avoir  institué  la  société, 
n’y  prend  plus  aucun  intérêt  ;  qu’après  nous  avoir  donné 
par  la  raison  le  discernement  du  bien  et  du  mal ,  il  ne  fait, 
aucune  attention  à  l’usage  que  nous  en  faisons  ,  mais  nous 
abandonne  tellement  à  nous-mêmes  ,  que  nous  demeurons 
absolument  les  maîtres  d’agir  selon  Dotre  volonté  ;  que  nous 
n’aurons  aucun  compte  à  rendre  à  notre  Créateur ,  et  que 
malgré  la  distribution  inégale  et  irrégulière  des  biens  et  des 
maux  dans  cette  vie ,  malgré  tous  les  désordres  causés 
par  la  malice  ou  l’injustice  des  hommes,  nous  fi’avons  à 
a  tien  dre  de  la  part  de  Dieu  aucun  redressement ,  aucune 
compensation. 

§  9.  Peut-on  dire  que  ce  dernier  système  soit  compa¬ 
rable  au  premierPmet-il  dans  un  aussi  grand  jour  les  perfec¬ 
tions  de  Dieu?  est-il  également  digne  de  sa  sagesse  ,  de  sa 
bonté  et  «le  sa  justice?  est -il  aussi  propre  à  réprimer  le 
vice  et  à  soutenir  la  vertu ,  dans  les  conjonctures  délicates 
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et  dangereuses  ?  rend-il  l’édifice  de  la  société  aussi  solide, 
et  donne-t-il  aux  lois  nalurclles.urie  autorité  telle  que  la  de¬ 
mande  la  gloire  du  souverain  législateur  et  le  bien  de  l’im- 
manité?  Sî  l’on  avait  à  choisir  entre  deux  sociétés,  dont 
l’une  admettrait  le  premier  système,  tandis  que  l’autre  ne 
connaîtrait  que  le  second,  où  est  l’homme  sage  qui  ne 
préférât  hautement  de  vivre  dans  la  première  de  ccs  so¬ 
ciétés  ? 

Il  n  y  a  certainement  aucune  comparaison  à  faire  entre 
,ces  deux  systèmes,  pour  la  beauté  et  la  convenance  :  le 
premier  est  l’ouvrage  de  la  raison  la  plus  parfaite;  le  second 
est  défectueux,  et  laisse  subsister  bien  des  désordres.  Or, 
cela  seul  indique  assez  de  quel  côté  est  la  vérité  ,  puisqu’il 
s’agit  ici  de  juger  et  de  raisonner  des  desseins  et  des  œuvres 
de  Dieu  ,  qui  fait  tout  avec  la  plus  haute  sagesse. 

^  i  o.  Et  que  1  on  ne  dise  pas  que  ,  bornés  comme  nous 
le  sommes,  il  y  a  de  la  témérité  à  décider  de  celte  manière, 
et  que  nous  avons  des  idées  trop  imparfaites  de  la  nature 
de  Dieu  et  de  ses  perfections,  pour  pouvoir  juger  de  son 
plan  et  de  scs  desseins  avec  quelque  certitude  :  cette  ré¬ 
flexion  ,  qui  est  vraie  jusqu’à  un  certain  point ,  et  qui  est 
juste  en  certains  cas  ,  prouve  trop,  si  on  l’applique  à  notre 
sujet,  et  n’est  par  conséquent  d’aucune  force.  Que  l’on  v 
réfléchisse  ,  et  l’on  verra  que  cette  pensée  conduirait  insen¬ 
siblement  à  une  espèce  de  pyrrhonisme  moral  qui  serait 
le  renversement  de  la  vie  humaine  et  de  tonte  l’économie 
de  la  société.  Car  enfin,  il  n’y  a  point  ici  de  milieu  ,  il 
faut  choisir  entre  les  deux  systèmes  que  nous  venons  d’ex¬ 
poser  :  rejeter  le  premier,  c’est  admettre  le  second  avec 
tous  les  inconvéniens  qui  en  sont  inséparables.  Celte  re¬ 
marque  est  importante  ,  et  suffit  presque  seule  pour  faire 
sentir  quelle  est  ici  la  force  de  la  convenance  ;  puisque  ne 
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pas  reconnaître  îa  solidité  de  catie  raison,  c’est  se  mettre 
dans  la  nécessité  de  recevoir  un  système  défectueux  chargé 
d’incon  venions*  et  dont  les  conséquences  ne  sont  rien  moins 
que  raisonnables. 

§  11*  Telle  est  la  nature  et  la  force  de  la  raison  de  con¬ 
venance,  sur  laquelle  les  preuves  de  la  sanction  des  lois 
naturelles  sont  établies*  II  ne  reste  plus  qu’à  voir  quelle  im¬ 
pression  de  telles  preuves  réunies  doivent  iaire  sur  notre 
esprit,  et  quelle  influence  clics  doivent  avoir  sur  notre  con¬ 
duite.  C’est  le  point  capital  auquel  tout  doit  aboutir. 

j  “Je  remarque  d’abord  que  quand  meme  tout  ce  que  Ton 
peut  dire  pour  la  sanction  des  lois  naturelles ,  n’irait  qu’à 
laisser  la  question  indécise  ,  il  serait  toujours  raisonnable 
dans  celte  incertitude  même,  d’agir  comme  si  Paflïrmative 
remportait  ;  car  c’est  manifestement  le  parti  le  plus  sûr  , 
c’est-à-dire ,  celui  oh  il  y  a  le  moins  à  perdre  et  le  plus  à 
gagner  à  tout  événement.  Mettons  la  chose  dans  le  doute. 
S’il  y  a  un  état  à  venir  ,  non-seuîemciU  c’est  une  erreur  de 
ne  le  pas  croire  ,  mais  c’est  un  égarement  funeste  d’agir 
comme  s’il  n’y  en  avait  point  :  une  telle  erreur  entraîne 
après  soi  des  suites  pernicieuses  ;  au  lieu  que  s’il  u’y  en  a 
point,  Terreur  de  le  croire  ne  produit  en  général  que  de 
bons  effets  ;  elle  n’est  sujette  h  aucun  inconvénient  pour 
la  venir,  et  ne  nous  expose  pas  pour  P  ordinaire  à  do  grandes 
incommodités  pour  le  présent.  Ainsi,  quoi  qu’il  en  puisse 
être  ,  et  dans  le  cas  même  le  moins  favorable  aux  lois  natu¬ 
relles  ,  un  homme  sage  n’hésilera  point  entre  le  parti 
d’observer  ces  lois  et  celui  de  les  violer  :  la  vertu  rempor¬ 
tera  toujours  sur  le  vice, 

2°  Mais  si  ce  parti  est  déjà  le  plus  prudent  et  le  plus 
sage  ,  dans  la  supposition  même  du  doute  et  d’une  entière 
incertitude.*  combien  plus  le  sera-t-il,  si  l’on  reconnaît* 
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comme  on  ne  peut  s'empêcher  etc  le  faire  ?  que  cette  opi¬ 
nion  est  au  moins  plus  probable  que  l’autre?  Un  premier 
degré  de  vraisemblance ,  une  simple  probabilité  *  bien  que 
légère,  devient  un  motif  de  détermination,  pour  tout 
homme  qui  calcule  et  qui  réfléchit.  Et  s’il  est  de  la  pru¬ 
dence  de  se  conduire  par  ce  principe  dans  les  alla  ires  or¬ 
dinaires  de  la  vie  ,  la  même  prudence  nous  permet-elle 
de  nous  écarter  de  celte  route  dans  des  choses  plus  im¬ 
portantes  a  et  qui  intéressent  essentiellement  notre  féli¬ 
cité  ?  ■ 

5°  Mais  enfin  ,  si  allant  un  peu  plus  loin  ,  et  ramenant  la 
chose  à  son  vrai  point ,  Y  on  convient  que  nous  avons  ici 
en  effet,  sinon  une  démonstration  proprement  dite  d’une 
vie  à  venir  ,  au  moins  une  vraisemblance  fondée  sur  tant  de 
présomptions  raisonnables  et  sur  une  convenance  si  grande, 
qu  elle  approche  fort  de  la  certitude  ;  il  est  encore  plus 
manifeste  que  ,  dans  cet  état  de  choses,  nous  devons  agir 
sur  ce  pied-là  ,  et  qu’il  ne  nous  est  pas  raisonnablement 
permis  de  nous  faire  une  autre  règle  de  conduite.  * 

gis.  Rien  n’est  plus  digne  ,  il  est  vrai ,  d’un  être  rai¬ 
sonnable  ,  que  de  rechercher  en  tout  V évidence .  et  de  ne 
se  déterminer  que  sur  des  principes  clairs  et  certains.  Mais 
comme  tous  les  sujets  n’en  sont  pas  susceptibles ,  et  qu’il 
faut  pourtant  se  déterminer,  oit  en  serait-on,  s’il  fallait 
toujours  attendre  pour  cela  une  démonstration  rigoureuse  ? 
Au  défaut  du  plus  haut  degré  de  certitude  ,  on  s’arrête  à 
celui  qui  est  au-dessous  ;  et  une  grande  vraisemblance  de¬ 
vient  une  raison  suffisante  d’agir ,  quand  ti  n’y  en  a  point 
d’aussi  grande  à  lui  opposer.  Si  ce  parti  n’est  pas  en  lui- 
même  évidemment  certain ,  c’est  au  moins  une  règle  évi- 


*  Yoyea  partie  I,  chap.  vj,  §  6. 
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dente  et  certaine, ,  que  dans  l'état  des  choses  on  doit  îc 
préférer* 

Et  cela  est  une  suite  nécessaire  de  notre  nature  et  de 
notre  état.  N’ayant  que  des  lumières  bornées,  et  étant 
pourtant  dans  la  nécessité  de  nous  déterminer  et  d’agir  > 
s’il  était  nécessaire  pour  ceïa  d’avoir  une  certitude  entière  , 
et  qu'on  ne  voulût  pas  prendre  la  probabilité  pour  prin¬ 
cipe  de  détermination ,  il  faudrait  ou  se  déterminer  pour 
le  parti  le  moins  probable,  et  contre  la  vraisemblance  (ce 
que  personne,  je  pense ,  n'osera  soutenir)  ,  ou  bien  il  fau¬ 
drait  passer  sa  vie  dans  le  doute  ,  flotter  sans  cesse  dans  Tir- 
résolution  ,  demeurer  presque  toujours  en  suspens ,  sans 
agir,  sans  prendre  aucuh  parti,  et  sans  avoir  aucune  règle 
fixe  de  conduite;  ce  qui  serait  le  renversement  total  du 
système  de  l’humanité* 

$  i5.  Mais  s'il  est  très-raisonnable  en  général  d'admettre 
la  convenance  et  la  probabilité  pour  règle  de  conduite  ,  au 
défaut  de  l'évidence  ,  cette  règle  devient  encore  plus  néces  ¬ 
saire  et  plus  juste  ,  dans  [es  cas  particuliers  ou  ,  comme 
nous  le  disions  ,  Fou  ne  court  aucun  risque  k  la  suivre. 
Lorsqu'il  n’y  a  rien  à  perdre  si  Ton  se  trompe  ,  et  beaucoup 
à  gagner  si  l’on  11e  se  trompe  pas ,  que  peut-on  désirer  de 
plus  pour  se  déterminer  convenablement ,  surtout  quand  le 
parti  opposé  vous  met  au  contraire  dans  un  grand  péril  en 
cas  d  erreur,  et  ne  vous  donne  aucun  avantage  quand  vous 
auriez  bien  rencontré?  Dans  ces  circonstances,  il  n’y  a 
point  à  balancer  sur  le  choix  ;  la  raison  veut  qu’on  aille  au 
plus  sur;  elle  nous  en  impose  l'obligation  ,  et  cette  obliga¬ 
tion  est  d’autant  plus  forte ,  qu’elle  est  produite  par  un 
concours  de  raisons  auxquelles  on  ne  saurait  rien  opposer 
qui  puisse  les  affaiblir» 

En  un  mot,  s'il  est  raisonnable  de  prendre  ce  parti  dans 
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le  cas  même  d  une  entière  incertitude  ?  il  l'est  encore  davan¬ 
tage  s’il  a  en  sa  faveur  quelque  probabilité;  il  devient  né¬ 
cessaire  ,  sî  les  probabilités  sont  pressantes  et  en  grand 
nombre;  et  enlîn  la  nécessité  augmente  encore  ,  si  à  tout 
événement  ce  parti  est  manifestement  le  plus  sûr  et  le  plus 
avantageux*  Que  faut-il  de  plus  pour  produire  une  véritable 
obligation,*  selon  les  principes  que  nous  avons  établis  sur 
ï  obligation  interne  que  la  raison  nous  impose  ? 

S  i4*  Ce  ifest  pas  tout;  cette  obligation  interne  et  pri¬ 
mitive  se  trouve  fortifiée  par  la  volonté  même  de  Dieu ,  et 
devient  par  conséquent  aussi  forte  qifil  soit  possible*  En 
effet,  cette  manière  de  juger  et  d'agir  étant,  comme  on 
vient  de  le  voir  ,  une  suite  de  notre  constitution  f  telle  que 
le  Créateur  lui-même  Pa  formée,  cela  seul  est  une  preuve 
certaine  que  la  volonté  de  Dieu  est  que  nous  nous  condui¬ 
sions  par  ces  principes,  et  qu'il  nous  en  fait  un  devoir  ; 
car,  comme  on  la  observé  ci  devant,**  tout  ce  qui  est  dans 
la  nature  de  l'homme,  tout  ce  qui  est  une  suite  de  sa  cons¬ 
titution  et  de  son  état  primitif,  nous  indique  clairement  et 
distinctement  quelle  est  la  volonté  du  Créateur;***  quel 
usage  il  a  prétendu  que  nous  fissions  de  nos  facultés  ?  et  à 

*  Voyez;  partie  ï,  èhap,  vi ,  g  9  et  10* 

#J|L  Voyez  partie  II,  chap,  iv,  g  5* 

+**  «  De  la  considération  de  l'ordre  ,  a  dit  Pun  de  nos  grands  écrivains , 

»  je  tire  la  beauté  de  la  vertu  et  la  bonté  de  l’utilité  commune  ;  mais 

■  comment  m'assurer  de  conserver  toujours  dans  sa  pureté  cette  effigie 
s  intérieure ,  qui  n  a  pas  parmi  les  êtres  sensibles  de  modèle  auquel  on 
*  puisse  fii  comparer?  Ne  sait-on  pas  que  les  affections  désordonnées  coi- 

■  rompent  le  jugement  ainsi  que  la  volonté,  et  que  la  conscience  s'altère  et 
ose  modifie  dans  chaque  siècle,  dans  chaque  peuple  ,  dans  chaque  indi- 
svidu,  selon  l'inconstance  et  la  variété  Ses  préjugés?  Adorons  l’Etre 

■  étemel;  d'un  souffle  nous  détruirons  ces  fantômes  déraison  qui  n'ont 

■  qu'une  vaine  apparence  ,  et  qui  fuient  comme  une  ombre  devait 

■  l'immuable  vérité*  ■  Emile.  * 
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quelles  obligations  il  a  voulu  nous  assujettir*  Ceci  mérite 
une  grande  attention  ;  car  si  Ion  peut  dire  ,  sans  crainte  de 
se  tromper,  que  Dieu  veut  effectivement  que  les  hommes 
se  conduisent  en  ce  monde,  sur  le  fondement  de  la  créance 
dun  état  futur,  cleommefayant  tout  à  espérer  on  h  craindre 
de  sa  part  ,  selon  qu’ils  auront  fait  ou  bien  ou  mal  *  ne  ré¬ 
sulte-  t-iî  pas  de  là  une  preuve  pins  que  probable  de  la  réalité 
de  cet  état ,  eide  la  certitude  des  récompenses  et  des  peines? 
À  u  trem  e  n  l ,  il  fa  u  d  r  a  it  dire  qu  e  D  i  eu  1  u  i  -  me  m  e  nous  t  ro  m  p  e  * 
parce  que  celte  erreur  était  nécessaire  à  Inexécution  de  ses 
desseins ,  et  devenait  un  principe  essentiel  au  plan  qu’il 
avait  formé  par  rapport  à  l’homme  et  à  la  société.  Mais 
parler  ainsi  de  T  Être  très-parfait ,  de  celui  dont  la  puis¬ 
sance,  la  sagesse  et  la  bonté  n’ont  point  de  bornes,  ne 
serait-ce  pas  tenir  un  langage  aussi  absurde  qu’indécent  ? 
Par  cela  même  que  cet  article  de  créance  est  nécessaire  à 
l’homme  et  entre  dans  les  vues  de  Dieu  >  ce  ne  peut  pas 
être  une  erreur .  Tout  ce  dont  il  nous  fait  un  'dévoir  ou  un 
principe  raisonnable  de  conduite  est  sans  doute  un evêrüé* 
§  i5.  Conclusion,  Ainsi  tout  concourt  à  bien  établir 
Y  autorité  des  (ois  naturelles  ;  i°  P  approbation  que  la  raison 
leur  donne;  le  commandement  exprès  de  Dieu;  3°  les 
avantages  réels  que  leur  observation  nous  procure  dans  ce 
monde  ;  et  enfin  les  grandes  espérances  elles  jus  les  craintes 
que  Ton  doit  avoir  pour  Ta  venir,  selon  qu’on  aura  observé  ou 
méprisé  ces  lois.  C’est  ainsi  que  Dieu  nous  attache  à  la  pra¬ 
tique  de  la  vertu  par  des  liens  si  forts  et  en  si  grand  nombre, 
que  tout  homme  qui  consulte  et  qui  écoule  sa  raison  ,  se 
trouve  dans  l’obligation  indispensable  d’y  conformer  inva¬ 
riablement  sa  conduite. 

§  iG.  L’on  trouvera  peut-être  que  nous  nous  sommes 
trop  étendus  sur  la  sanction  des  lois  naturelles.  Il  est  vrai 
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que  la  plupart  de  ceux  qui  ont  écrit  sur  le  droit  naturel , 
se  sont  plus  resserrés  sur*cet  article;  et  Puffendorf  lui- 
même  n’y  insiste  guère**  Cet  auteur,  sans  exclure  absolu¬ 
ment  de  cette  science,  la  considération  d’une  vie  h  venir, 
semble  pourtant  renfermer  le  dmt  naturel  dans  les  bornes 
de  la  vie  présente  *  comme  tendant  uniquement  à  rendre 
l’homme  sociable.**  Il  reconnaît  cependant  que  l’homme 
désire  naturellement  IlmmortaIité,?  et  que  cela  a  porté  les 
païens  h  croire  que  Taine  est  immortelle;  que  celle  créance 
se  trouve  encore  autorisée  par  une  tradition  très-ancienne 
touchant  une  divinité  vengeresse  :  à  quoi  il  ajoute ,  qu’il  y  a 
en  effet  beaucoup  d’apparence  que  Dieu  punira  la  violation 
dos  lois  naturelles  ;  mais  qu’il  reste  pourtant  quelque  obscu¬ 
rité  là-dessus ,  et  qu  il  n’y  a  qu’une  révélation  qui  puisse 
rendre  la  chose  certaine.  *** 

Mais  lors  même  que  la  raison  ne  nous  fournirait  que  des 
probabilités  sur  cette  question,  il  ne  faut  pas  pour  cela 
exclure  du  droit  naturel  toute  considération  d’un  état  à 
venir,  surtout  si  ces  probabilités  sont  très-grandes  et  ap¬ 
prochent  de  la  certitude.  Cet  article  entre  nécessairement 
dans  le  système  de  cette  science,  et  il  en  fait  une  partie 
d’autant  plus  essentielle  ,  que  sans  cela  l’autorité  des  lois  de 
la  nature  se  trouverait  très-affaîblie ,  comme  nous  l’avons 

*  On  peut  voir,  dans  un  petit  écrit,  intitulé  ;  Jugement  d’un  ano- 
nyme  ,  cto* ,  et  qui  est  joint  à  h  cinquième  édition  des  Devoir*  d*  {'homme 
et  du  citoyen*  les  reproches  que  Leibnitz ,  auteur  de  cet  écrit,  fait  là- 
dessus  à  Puffendorf.  Barbeyn w,  qui  a  joint  ses  remarques  à  I*ouvrage  de 
Leibnitz;  justifie  assez  bien  Puffendorf i  Cependant,  un  lecteur  attentif 
sentira  qu'il  reste  encore  quelque  chose  à  désirer  pour  l’entière  justifica¬ 
tion  du  système  de  cet  auteur,  qui,  sur  ce  pointée  trouve  véritablement 
xm  peu  faible. 

V  oyez  la  Préface  de  Puifendorf,  sur  les  Devoirs  de  iy  homme  et  du 
citoyen  3  $  C  et  7. 

Voyez  Droit  dû  la  nature  et  des  gens?  ïiv.  n ,  chap.  m ,  §  21, 
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montré ,  et  qu’il  serait  très-difficile ,  pour  ne  rien  dire  de 
plus  ,  d’établir  solidement  plusieurs  devoirs  importans  ,  qui 
nous  obligent  de  sacrifier  nos  plus  grands  avantages  au  bien 
de  la  société ,  ou  au  maintien  du  droit  et  de  la  justice.  Il 
était  donc  nécessaire  d’examiner  avec  quelque  soin,  jus¬ 
qu’où  les  lumières  naturelles  pouvaient  nous  conduire  sur 
cette  question ,  et  de  faire  bien  sentir,  soit  la  force  des 
preuves  qu’elle  nous  donne ,  soit  riulluence  que  ces  preuves 
doivent  avoir  sur  notre  conduite, 

Il  est  vrai ,  comme  nous  îc  disions  nous-mêmes,  que  le 
meilleur  moyen  de  connaître  quelle  est  à  cet  égard  la  vo¬ 
lonté  de  Dieu  ,  serait  une  déclaration  expresse  de  sa  part. 
Mais  si,  en  raisonnant  comme  simples  philosophes,  nous 
n’avons  pas  pu  laire  usage  d’une  preuve  aussi  décisive  , 
rien  ne  nous  empêche,  en  qualité  de  philosophes  chrétiens, 
de  nous  prévaloir  de  l’avantage  que  nous  donne  la  révéla¬ 
tion ,,  pour  fortifier  nos  conjectures.  Rien  ne  montre  mieux 
en  effet  que  nous  avions  bien  raisonné  et  bien  conjecturé , 
que  la  déclaration  positive  de  Dieu  sur  ce  point  important  ; 
car,  puisqu’il  paraît  par  le  fait  que  Dieu  veut  récompenser 
la  vertu  et  punir  le  vice  dans  une  autre  vie  ,  on  ne  peut  plus 
douter  de  ce  que  nous  disions,  que  cela  est  très-conforme  à 
sa  sagesse ,  à  sa  bonté  et  à  sa  3  ustice.  Les  preuves  que  nous 
avons  tirées  de  la  nature  de  l’homme,  des  desseins  de 
Dieu  à  son  égard ,  de  la  sagesse  et  de  l’équité  avec  les¬ 
quelles  il  gouverne  le  monde ,  et  de  l’état  présent  des  choses, 
ne  sont  donc  point  l’ouvrage  de  l’imagination ,  ni  une  illu¬ 
sion  de  l’amour-propre;  ce  sont  des  réflexions  dictées  par 
la  droite  raison  :  et  quand  la  révélation  vient  s’y  joindre  , 
elle  achève  de  mettre  dans  une  pleine  évidence  ce  qui  était 
déjà  si  probable  par  les  seules  lumières  naturelles. 

Au  reste  ,  la  réflexion  que  nous  faisons  ici  ne  regarde  pas 
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seulement  la  sanction  des  lois  naturelles  ,  elle  peut  s’étendre 
également  aux  autres  parties  de  cet  ouvrage.  Il  est  tien  sa¬ 
tisfaisant  pour  nous,  de  voir  que  les  principes  que  nous 
avons  posés,  sont  précisément  ceux  que  la  doctrine  chré¬ 
tienne  prend  pour  hase,  et  sur  quoi  elle  élève  tout  l’édifice 
de  la  religion  et  delà  morale.  Si  d’un  côté  cette  remarque 
sert  à  nous  confirmer  dans  ces  principes  ,  en  nous  assurant 
que  nous  avons  saLi  le  vrai  système  de  la  nature ,  de  l’autre , 
elle  doit  nous  disposer  aussi  h  estimer  infiniment  une  révé- 
laïîon,  qui  confirme  pleinement  le  droit  naturel,  et  qui 
tourne  la  philosophie  morale  en  doctrine  religieuse  ,  popu¬ 
laire,  fondée  en  faits,  oh  l’autorité  elles  promesses  de  Dieu 
interviennent  manifestement  et  de  la  manière  la  plus  propre 
h  faire  impression  sur  tous  les  hommes.  Cet  heureux  accord 
de  la  lumière  naturelle  et  révélée ,  est  également  honorable 
à  Tune  et  h  faulre. 
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PREMIÈRE  PARTIE, 

Dans  laquelle  on  traite  de  la  nature  de  l’homme  par 

RAPPORT  AU  DROIT  ,  DE  SES  DIFFÈRE  N  9  ÉTATS  ,  DE  LA  RÉGLÉ 
PRIMITIVE  DE  SES  ACTIONS  ,  DE  LA  LOI  EN  GÉNÉRAL  ,  DE  LA 
LOI  NATURELLE  ET  DE  SES  FONDEMENS  ,  DU  DROIT  DES  GENS  , 
ET  DE  LA  SANCTION  DES  LOIS  NATURELLES* 


CHAPITRE  PREMIER* J 

De  la  nature  de  l'homme  considéré  par  rapport  au  droit . 

Le  terme  de  droit  ,  dans  sa  première  origine ,  signifie  tout 
ce  qui  dirige  ?  ou  qui  est  Lieu  dirigé* 

Cela  étant ,  la  première  chose  qu’il  faut  examiner ,  c  est 
de  savoir  si  Uhomine  est  susceptible  de  direction  et  de  réglé 
par  rapport  à  ses  actions*  Pour  le  faire  >  il  iaut  d  abord  te- 
chercher  quelle  est  la  nature  de  l  homme ,  quel  est  le  prin¬ 
cipe  de  ses  actions,  quels  sont  les  effets  qui  lui  sont  propres, 
pour  voir  ensuite  en  quoi  et  comment  il  est  susceptible  de 
direction* 

X? homme  est  un  animal  doué  d  intelligence  >  de  raison  ? 
ou  bien  c’est  un  composé  de  corps  et  d  âme. 
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■  ■■Jt,lÈÿïgp^-|ACBl  tant  que  cori&s  ,  est  un  animal  qui,  faible 

>'  '  *  rjt  r 

jjdam  scs  commencBraeaU&jfcît  peu  h  peu ,  cl  parvient  dans 
ïPo  îLiLîeg^^  u  se  ijËibl  e  m  e  n  t  dans  la  vieillesse  ,  qui 
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Les  actions  de  Phommesont  donc  ou  spirituelles,  ou  cor¬ 
porelles,  ou  mixtes.  Toutes  celles  qui  dépendent  de  Pâme  , 
ou  dans  leur  principe  ,  ou  dans  leur  direction  ?  s’appellent 


des  actions  humaines;  toutes  les  autres  sont  des  actions 
purement  physiques* 

LYunc  est  donc  le  principe  des  actions  humaines.  Pour 
Lien  connaître  la  nature  de  Pâme  ,  il  faut  connaître  les  fa¬ 
cultés  qui  lui  appartiennent  :  les  principales  sont ,  V enten¬ 
dement  3  la  volonté  et  la  liberté . 

F acuité ^  c’est  le  pouvoir  d’agir  d’un  être  intelligent  et 
libre  ,  ou  bien  c’est  la  puissance  d’agir  avec  liberté  cl  avec 
connaissance. 


U  entendement  est  cette  faculté  de  l’âme  au  moyen  de 
laquelle  elle  connaît  les  choses,  s’en  forme  des  idées,  en 
juge  et  en  raisonne,  pour  parvenir  à  la  connaissance  de  la 
vérité* 

La  vérité  se  prend  ici,  ou  pour  la  nature  des  choses, 
leur  état  et  les  rapports  qui  sont  entre  elles,  ou  pour  des 
idées  conformes  à  cette  nature ,  h  cet  état  et  à  ccs  rap¬ 
ports. 

Connaître  ta  vérité ,  c’est  donc  avoir  des  idées  conformes 
à  la  nature  et  à  l’état  des  choses  ;  sur  quoi  il  faut  faire  ces 
doux  remarques  :  i°  que  Pentendemcnt  humain  a  naturel¬ 
lement  toute  la  force  qui  lui  est  nécessaire  pour  parvenir  b 
la  connaissance  de  la  vérité,  principalement  dans  ce  qui 
intéresse  nos  devoirs ,  pourvu  que  l’homme  y  apporte  les 
soins  et  Pattention  nécessaires;  20  que  la  perfection  de  P  en 
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ten  dûment  consiste  dans  la  connaissance  de  la  vérité  ,  puis¬ 
que  c’est  la  fui  à  laquelle  il  est  destiné. 

La  vérité  a  pour  opposés  Yignorance  et  1  erreur. 

h’ ignorance  n’est  qu’une  privation  d’idées  ou  de  con- 
naissances. 

L’erreur ,  au  contraire,  est  la  non  conformité  de  nos 
idées  avec  la  nature  et  l’état  des  clioscs. 

L’erreur  est  de  plusieurs  sortes  :  1”  erreur  de  droit  et 
erreur  de  fait  ;  îa  erreur  essentielle  et  erreur  accidentelle; 
enfin,  5°  erreur  volontaire  et  involontaire. 

I /erreur  de  droit  est  celle  par  laquelle  on  sc  trompe  sur 
la  disposition  de  quelque  loi  ;  Yerreur  de  fait  est  celle  (pu 
roule  sou  quelque  fait- 

L’erreur  essentielle  est  celle  qui  regarde  quclque.con- 
naissance  essentielle  et  nécessaire  de  l’allaire  dont  il  s  agit , 
et  qui  par  conséquent  a  une  influence  nécessaire  sur  1  action 
faite  en  conséquence  ;  telle  était  l’erreur  de  ces  Troycns 
qui  ,  à  la  prise  de  Troie ,  lançaient  des  traits  sur  leurs 
propres  gens ,  les  prenant  pour  des.  Grecs ,  parce  qu  ils 
étaient  armés  à  la  grgcque. 

L’erreur  accidentelle  est  au  contraire  celle  qui  regarde 
nue  chose  indifférente  de  l’affaire  dont  il  s’agit,  et  qui  par 
conséquent  n’a  aucune  liaison  nécessaire  avec  l’action.  Telle 
serait  l’erreur  d’un  homme  qui  achèterait  un  cheval;  le 
croyant  d’un  certain  pays  quoiqu’il  lut  d’un  autre,  s  il  ne 
s’est  point  expliqué  là-dessus  d'avance. 

L’erreur  volontaire  est  celle  qui  est  contractée  par  né¬ 
gligence  ,  ou  dont  on  pouvait  sc  défaire,  si  l’on  eût  apporté 
toute  l’attention  dont  on  était  capable. 

Mais  Yerreur  involontaire  est  celle  dont  on  ne  pouvait 
se  garantir  ou  se  défaire  ,  même  avec  tous  les  soins  mora¬ 
lement  possibles. 
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La  volonté  est  cette  faculté  de  l’âme  par  laquelle  elle  se 
détermine  d’elle -même  à  faire  une  action  ,  ou  à  ne  la  pas 
faire;  entre  plusieurs  objets  qui  lui  sont  présentés,  à 

choisir  l’un  et  à  rejeter  l’autre  ,  et  cela  en  vue  de  notre 
bonheur* 

Entendez  parle  bonheur  cette  satisfaction  de  l’âme  qui 
naît  de  la  possession  d’un  bien. 

L’objet  de  la  volonté  est  donc  le  bien.  Le  bien  en  géné¬ 
ral  est  tout  ce  qui  convient  à  l’homme  pour  sa  conservation , 
pour  sa  perfection,  et  pour  un  plaisir  raisonnable. 

Il  est  bien  évident  que  la  volonté  suppose  toujours  l’en¬ 
tendement,  c’est-à-dire,  la  connaissance. 

La  liberté  enfin ,  est  cette  faculté  ,  cette  force  de  l’âme 
par  laquelle  elle  peut  en  certain  cas  suspendre  ses  détermi¬ 
nations  ,  ou  ses  actions,  ou  hien  les  tourner  du  côté  qu’il 
’  sans  a!ltre  motif  que  celui  de  son  bon  plaisir. 

foutes  les  actions  de  la  volonté  ne  sont  donc  pas  l’objet 
de  la  liberté,  mais  seulement  celles  que  l’âme  peut  tourner 
ou  suspendre  comme  il  lui  plaît. 

On  appelle  en  général  actions  volontaires  toutes  celles 
qui  dépendent  de  la  volonté,  et  actions  libres  celles  qui 
sont  du  ressort  de  la  liberté;  ce  qui  est  opposé  à  volontaire 
est  involontaire,  et  l’opposé  de  libre  est  forcé,  ou  «m- 
tramU 

U  est  aisé  de  comprendre  par-là  que  toutes  les  actions 
libres  sont  bien  volontaires  ;  mais  qu’au  contraire  toutes  les 
actions  volontaires  ne  sont  pas  libres. 

Les  actions  libres  s’appellent  encore  mœurs  quand  on  les 
considère  comme  susceptibles  de  règles ,  et  do  là  vientqu’on 
appe  e  morale  la  discipline  qui  nous  enseigne  ces  règles  et 
(es  moyens  d’y  conformer  nos  actions. 

Ce  que  l’on  a  dit  jusqu’ici  des  facultés  de  l’âme,  regarde 
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ies  facultés  simples  et  prises  séparément  ;  mais  h  ces  facultés 
simples  il  en  faut  joindre  une  composée  qui  les  rassemble 
toutes  ,  ci  celte  faculté  c  est  la  raison. 

On  ne  peut  mieux  la  définir  qu’en  disant  que  c  est  celle 
faculté  qui ,  rassemblant  toutes  les  autres,  sert  à  Ta  me  pour 
apercevoir  les  choses,  pour  s’en  former  des  idées  et  pour 
se  déterminer  *  ou  suspendre  scs  déterminations  ,  dans  la 
vue  de  parvenir  à  la  connaissance  de  la  vérité  et  en  consé^ 
quence  au  vrai  bonheur. 

Telle  'est  donc  en  conséquence  la  nature  de  1  homme 
considéré  par  rapport  au  droit .  Ce  qui  en  résulte ,  c  est  que 
premièrement  l’homme  est  capable  de  direction  et  de  règle 
dans  ses  actions. 

Car  puisque  l'homme ,  au  moyen  de  ses  facultés ,  peut 
connaître  la  nature  des  choses  et  juger  sur  cette  connais¬ 
sance  >  puisqu’il  a  la  force  de  se  déterminer  entre  deux  ou 
plusieurs  partis  qui  lui  sont  offerts  ;  èt  enfin ,  puisque  au 
moyen  de  sa  liberté  il  peut  en  certain  cas  suspendre  ou 
continuer  ses  actions  ?  il  suit  évidemment  qu  il  peut  les  di¬ 
riger  d’un  côté  ou  d'un  autre  ,  et  qui!  a  sur  elles  une  espèce 
d’empire. 

Une  seconde  réflexion  et  qui  résulte  delà  première ,  c’est 
qije  puisque  l’homme  est  l’auteur  immédiat  de  ses  actions  * 
Üen  est  comptable,  et  quelles  peuvent  lui  être  raisonna¬ 
blement  imputées. 

Le  terme  d?  imputer  est  pris  de  l'arithmétique  s  eL  il  si¬ 
gnifie  mettre  quelque  chose  sur  le  compte  de  quelqu’un, 
imputer  une  action  à  quelquun ,  c’est  donc  1  en  regarde! 
comme  le  véritable  auteur,  et  pour  ainsi  dire  la  mettre  sur 
son  compte. 

Sur  cela  il  faut  bien  distinguer  l’imputabilité  des  actions 
humaines  de  leur  imputation  actuelle. 
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U  imputabilité  des  actions  humaines  est  celle  qualité  des 
actions  qui  fait  qu’elles  peuvent  être  imputées. 

imputation  au  contraire  est  un  acte  par  lequel  on  im¬ 
pute  actuellement  à  quelqu’un  une  action  qui  par  sa  nature 
e s t  te  1  le  qu  cil e  p c u t  cire  i m p u té e. 

Toute  action  qui  est  volontaire  peut  par  cela  même  être 
imputés  à  celui  qui  Fa  faîte.  Voilà  le  principe  sur  Finiputa- 
bllité.  Mais  voici  celui  sur  l'imputation  :  toutes  les  actions 
que  nous  pouvons  et  que  nous  devons  faire  nous  sont  légiti¬ 
mement;  imputées. 

Par  action  entendez  aussi  une  non-action  ou  une  omis- 
sion.  D’ailleurs  on  voit  assez  que  l'imputation  se  fait  en 
deux  manières  *  savoir  *  en  louange  ou  en  blâme  r  en  ré¬ 
compense  ou  en  peine. 

Toutes  les  autres  règles  sur  celle  matière  découlent  des 
deux  principes  généraux  qu’on  a  établis ,  et  des  remarques 
que  l’oit  a  faites  ci-dessus  sur  les  facultés  de  Famé. 
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CHAPITRE  IL 

Des  différens  états  de  i  homme, 

w 

Ce  n’est  pas  assez  pour  bien  diriger  rbomcie  de  savoir 
ce  qu  il  est  en  lui-même,  il  faut  de  plus  connaître  scs  dïilé- 
rens  états. 

Los  dîfférens  étals  de  Fhomme  ne  sont  autre  chose  que 
ïa  situation  ou  il  se  trouve  par  rapport  aux  êtres  qui  l’envi¬ 
ronnent,  elles  relations  qui  en  résultent.  , 

On  peut  distinguer  ces  différens  états  ,  en  états, primitifs 
al  originaires  ?  et  en  états  accessoires  ou  adventifs* 


DU  DROIT  KAT15REL. 


3o5 


Les  états  primitifs  et  originaires  sont  ceux  dans  les¬ 
quels  l'homme  se  trouve  placé  par  la  main  moine  de  Dieu  , 
et  indépendamment  d’aucun  fait  humain* 

Tel  est  premièrement  Fétat  de  Fhomtne  par  rapport  à 
Dieu  ,  qui  est  un  état  d’une  dépendance  absolue,  puisque 
c’est  de  ce  premier  Être  que  F  homme  Lient  la  vie  et  la  rai¬ 
son  j  et  tous  les  avantages  qui  en  sont  les  suites. 

Un  autre  état  primitif  et  originaire  est  celui  oh  F  homme 
se  trouve  h  Fégard.  des  autres  hommes  ,  et  cet  état  est  un 
état  de  société.  La  société  est  F  un  ion  de  plusieurs  personnes 
pour  leur  avantage  commun  et  pour  leur  bonheur. 

Or  ,  il  est  bien  évident  que  par  la  nature  tous  les  hommes 
sont ,  les  uns  à  Fégard  des  autres  ,  dans  un  état  de  société  s 
puisque  Dieu  lui-même  les  a  tous  placés  sur  la  même  terre, 
et  qu’ils  ne  sauraient  se  passer  des  secours  les  uns  des  autres; 
cette  société  naturelle  est  d’ailleurs  une  société  d'égalité  et 
de  liberté. 

* 

Un  troisième  état  primitif  et  originaire  de  Fhomme  est 
celui  où  il  se  trouve  h  Fégard  des  différens  biens  qui  F  en¬ 
vironnent  et  que  la  terre  lui  présente  :  h  cet  égard ,  Fétat 
de  Fhomme  est  un  état  de  besoin  et  de  nécessité  auxquels 
il  ne  saurait  satisfaire  d’une  manière  convenable  que  par  le 
travail  et  par  Faction* 

Les  étals  accessoires  et  adventifs  sont  ceux  dans  lesquels 
Fhomme  se  trouve  placé  par  son  propre  fait ,  ou  en  consé¬ 
quence  de  quelque  établissement  humain. 

Tel  est,  par  exemple  *  Vétat  de  la  famille ,  qui  renferme 
plusieurs  relations  particulières ,  comme  celles  de  mari  et  de 
femme,  de  père  d’en  fa  ns  et  de  frère  ,  etc* 

A  ce  sujet,  on  peut  encore  remarquer  que  Fétat  de 
Fhomme  h  sa  naissance,  tant  par  rapport  au  corps  que  par 
rapport  à  Famé  ,  est  un  état  d’une  entière  faiblesse,  de  la¬ 
ta  a 
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quelle  il  ne  saurait  se  tirer  sans  le  secours  de  ses  paréos  et 
d’une  tonne  éducation* 

Mais  entre  tous  les  états  produits  par  le  fait  humain,  il 
n’y  en  a  point  de  plus  considérable  que  Yétat  civil  ou  celui 
p]e  la  société  civile. 

Le  caractère  essentiel  de  cette  société  ,  et  qui  la  distingue 
de  la  société  primitive  dont  nous  avons  parlé  ,  c'est  la  subor¬ 
dination  à  une  autorité  souveraine,  qui  prend  la  place  de 
V égalité  et  de  Indépendance  dans  laquelle  les  hommes  vi¬ 
vaient  dans  la  société  de  nature, 

La  propriété  des  biens  forme  encore  un  autre  état  acces¬ 
soire  et  adventif de  l'homme,  car  elle  suppose  nécessaire- 
ment  quelque  fait  humain* 

Enfin  l’état  civil  et  la  propriété  des  Liens  ont  encore  donné 
lieu  à  une  infinité  d’autres  états  accessoires.,  en  conséquence 
des  différons  établissemens  qu’ils  ont  procurés* 

Telles  sont,  par  exemple,  les  différentes  places  qu’oc¬ 
cupent  ceux  qui  ont  quelque  part  b  l'administration  du  gou¬ 
vernement  ou  des  affaires  publiques ,  comme  les  ministres 
des  princes ,  les  conseillers  ,  les  magistrats  et  les  généraux 
d’armée ,  les  officiers  les  soldats ,  les  ministres  de  la  re¬ 
ligion* 

Tels  sont  encore  les  différons  arts  ,  les  métiers  ,  la  navi¬ 
gation,  le  commerce,  et  tous  les  établissemens  qui  en  dé¬ 
pendent  ,  et  qui  forment  tout  autant  d’états  particuliers* 

Une  dernière  remarque  générale  sur  cette  matière ,  et 
qui  s’applique  b  tous  les  différons  états  dont  nous  avons 
parlé ,  c’est  que  la  véritable  idée  qu’il  faut  se  faire  de  Y  état 
naturel  de  Y  homme  est  de  le  définir,  celui  qui  est  conforme 
à  ta  nature . 

Et  comme  la  nature  de  Fhommc  consiste  essentielle¬ 
ment  dans  la  raison -,  il  faut  dire  que  Y  état  naturel  de 
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l’homme  >  à  parler  en  général  ,  n’est  autre  chose  qu'un  état 
raisonnable * 

Aussi  le  terme  d  état  naturel  de  l'homme  peut  tout  aussi 
tien  convenir  à  un  état  produit  par  îe  fait  humain ,  pourvu 
qu’il  n’ait  rien  que  de  raisonnable  ,  qu’à  un  état  primitif  et 
originaire ,  et  dans  lequel  l’homme  se  trouve  placé  par  les 
mains  de  la  nature  même. 

Voilà  ce  que  Ton  peut  dire  sur  îa  nature  de  riiomme  et 
sur  ses  différons  états.  Il  veste  à  examiner  présentement 
comment  et  par  quelle  règle  Fhomme  peut  les  ménager 
d’une  manière  convenable  ,  et  qui  le  conduise  sûrement  à 
la  fin  à  laquelle  il  est  destiné.  E’est  ce  que  nous  allons  faire 
dans  le  chapitre  suivant. 


CHAPITRE  III. 


J) e  la  règle  primitive  des  actions  h  umaines ,  ou  du  droit 
en  général. 

La  règle ,  dans  le  sens  propre,  est  un  instrument  au 
moyen  duquel  on  tire  d?un  point  à  un  autre  la  ligne  la  plus 
courte  ,  et  qui  pour  celte  raison  est  appelée  droite* 

Dans  le  sens  figuré  et  moral  ?  la  règle  n  est  autre  chose 
qu’un  principe  qui  fournit  à  l’homme  un  moyen  sûr  et 
abrégé  pour  parvenir  au  but  qu’il  se  propose* 

De  là  il  paraît  que  quand  en  parle  de  la  règle  des  actions 
humaines,  on  suppose  deux  choses  :  i°  que  Fhomme  est 
susceptible  de  direction  et  de  règle  par  rapport  à  ses  ac¬ 
tions;  3°  qu’il  sc  propose  un  but ,  une  fin  à  laquelle  ij  veut 
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parvenir.  Or  ,  la  dernière  fin  de  l’homme  ,  le  but  qu’il  se 
propose  dans  toutes  ses  actions,  c’est  son  bonheur. 

Cette  vérité  sc  prouve,  i°  par  le  sentiment  intérieur  et 
continuel  qu’en  a  l'homme;  par  la  nature  même  de 
l’homme  ,  telle  qu’il  Ta  reçue  de  Dieu;  et  il  est  aisé  de  voir 
que  toutes  les  facultés  de  l'homme  se  rapportent  en  dernier 
ressort  à  cette  fin.  Mais  s'il  est  vrai  que  l’homme  ne  fasse 
rien  qu’en  vue  de  son  bonheur  }  il  n’est  pas  moins  certain 
que  ce  n’est  que  par  la  raison  que  l’homme  peut  y  par¬ 
venir. 

C  est  ce  qui  se  prouve  par  l’idée  même  de  bonheur ,  qui 
n’est  autre  chose  que  cette  satisfaction  intérieure  de  l’âme 
qui  résulte  de  la  possession  du  bien  ;  et  le  bien  est  tout  ce 
qui  convient  h  l'homme. 

Or  il  est  certain  que  toutes  choses  ne  conviennent  pas 
à  riiomme;  qu’entre  celles  qui  lui  conviennent,  les  unes 
lui  conviennent  plus  que  les  autres ,  et  que  souvent  même 
ce  qui  se  présente  à  lui  comme  un  bien  est  un  vrai  mal  ? 
ou  ?  au  contraire  ,  ce  qui  se  présente  comme  un  mal  est  un 
vrai  bien. 

Ce  n’est  donc  qu’en  connaissant  la  nature  des  choses, 
les  rapports  qui  sont  entre  elles  et  ceux  qu’elles  ont  avec 
nous  ,  que  nous  pouvons  découvrir  la  convenance  ou  la  dïs- 
convenance  qu’elles  ont  avec  notre  félicité. 

Mais  le  moyen  d’atteindre  à  ce  discernement ,  si  ce  n’est 
en  se  formant  des  idées  justes  des  choses  et  de  leurs  rap¬ 
ports  ,  pour  connaître  ce  qui  nous  convient  ou  ne  nous  con¬ 
vient  pas?  et  n’est-ce  pas  à  la  raison  seule  que  ces  opéra¬ 
tions  appartiennent  ? 

C’est  encore  la  raison  qui  peut  seule  communiquer  h 
l’âme  la  force  qui  lui  est  nécessaire  ,  pour  bien  user  de  sa 
liberté  et  pour  se  déterminer  conformément  aux  lumières 
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de  r entendement*  Concluons  donc  que  la  raison  est  à  tous 
égards  le  seul  moyen  qu'aient  les  hommes  pour  parvenir 
au  bonheur;  c'est  do  là  aussi  que  Ton  tire  la  définition  du 
droit  pris  en  général  s  qui  n'est  autre  chose  que  tout  ce  que 
la  raison  approuve  comme  un  moyen  sûr  et  abrégé  pour 
parvenir  au  bonheur  ;  et  en  effet ,  puisque  le  terme  de  droit 
dans  sa  première  origine,  signifie  tout  ce  qui  dirige  ,  ou  est 
bien  dirigé,  puisque  la  direction  suppose  un  but ,  une  fin 
à  laquelle  on  veut  parvenir,  puisque  la  dernière  fin  de 
l'homme  c'est  le  bonheur,  et  enfin  puisque  l'homme  ne 
peut  parvenir  au  bonheur  que  par  la  raison  ,  il  s'ensuit  né¬ 
cessairement  que  le  droit  en  général  n'est  autre  chose  que 
tout  ce  que  la  raison  approuve  comme  un  moyen  sûr  et 
abrégé  pour  parvenir  au  bonheur. 
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CHAPITRE  IV. 

Du  droit  pris  pour  faculté  ,  de  la  loi ,  de  la  moralité  des 
actions  humaines ,  de  ta  conscience  9  et  de  la  division 
de  ta  loi . 

Outre  la  signification  générale  du  terme  de  droit  dont 
on  vient  de  parler  ?  ce  mot  se  prend  encore  dans  plusieurs 
sens  particuliers,  savoir,  ou  pour  une  faculté,  un  pouvoir 
d'agir  ,  ou  pour  ta  loi;  ainsi  quand  on  dit  que  le  souverain 
a  droit  de  faire  la  guerre  ou  la  paix  *  qu'un  père  a  droit  dé- 
lever  ses  enfans,  etc. ,  le  droit  se  prend  pour  une  faculté  , 
une  puissance. 

Mais  quand  on  dit  que  le  droit  naturel  est  le  fondement 
de  la  morale  et  de  la  politique ,  qu’il  défend  de  manquer  a 


3io 


ÉLÉ MENS 

sa  parole  *  qu'il  ordonne  d’être  fidèle  à  ses  en  gage  mens  ; 
dans  tous  ces  cas  le  droit  est  pris  pour  la  loi. 

Le  droit  pris  pour  faculté  ,  pour  une  puissance  ,  un  pou- 
voir  d’agir  ,  n’est  autre  chose  que  le  pouvoir  qu’a  Fhoinme 
de  se  servir  de  sa  liberté  et  de  ses  forces  naturelles  à  l’égard 
des  autres  hommes,  en  tant  que  cet  exercice  de  ses  forces 
et  de  sa  liberté  est  approuvé  par  la  raison. 

Le  droit  pris  dans  ce  sens  a  pour  opposé  V ob ligation > 
qui  n’est  qu’un  resserrement,  une  limitation  de  la  liberté 
naturelle,  produite  par  la  raison  ,  en  tant  que  la  raison  ne 
nous  permet  pas  de  résister  h  ceux  qui  usent  de  leur  droit 
par  rapport  h  nous. 

Le  droit  et  1  obligation  sont  donc  deux  idées  relatives; 
Tune  suppose  nécessairement  l’autre,  et  Ton  ne  saurait 
concevoir  de  droit  sans  aucune  obligation  qui  y  réponde. 

Le  terme  de  droit  se  prend  aussi  pour  la  loi ,  et  comme 
celte  espèce  de  droit  appartient  à  l’homme  d’une  façon 
particulière  ,  il  est  important  de  la  bien  développer. 

Je  définis  la  toi,  une  règle  commandée  par  le  souverain 
dune  société  e»  ses  sujets  *  sous  une  certaine  peine  $  afin 
qu’ils  y  conforment  leurs  actions. 

Je  dis  que  la  toi  est  une  règle ,  pour  marquer  ce  que  la  loi 
a  de  commun  avec  lé  conseil,  et  en  même  temps  pour  la 
distinguer  des  ordres  passagers  et  pour  ainsi  dire  fugitifs 
qu’un  souverain  peut  donner.  En  un  mot ,  l’idée  de  la  règle 
renferme  principalement  deux  choses  ,  la  perpétuité  et  IV 
niformité. 

Je  dis  ensuite  que  c’est  une  règle  commandée  pour  dis¬ 
tinguer  la  loi  du  simple  conseil ,  qui ,  n’ayant  pas  pour  appui 
le  commandement ,  n’est  pas  obligatoire. 

Pour  la  société ,  c’est  l’union  de  plusieurs  personnes  pour 
une  certaine  fin ,  pour  un  avantage  commun. 
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V union  de  plusieurs  personnes  est  le  concours  de  leurs 
volontés.  Le  souverain  d’une  société  est  celui  qui  a  droit 
d’y  commander  en  dernier  ressort*  C  omm^ander ,  c  est 
diriger  avec  autorité  les  actions  des  autres  suivant  notre 
volonté. 

Le  droit  de  commander  n’est  donc  autre  chose  que  le 
pouvoir  de  se  servir  de  sa  liberté  et  de  ses  forces  natu- 
relies  de  telle  manière  que  l'on  dirige  avec  autorité  les 
actions  des  autres  selon  sa  volonté  ,  en  tant  que  cet  exer¬ 
cice  de  nos  forces  et  de  notre  liberté  est  approuvé  par  la 
raison. 

Mais  quels  sont  les  fonde  mens  du  droit  de  commander? 
Je  réponds  qu’ils  se  réduisent  tous  à  1  idee  d  une  puis¬ 
sance  bien  faisante*  Je  dis  premièrement  une  puissance  ? 
car  autrement  le  commandement  et  la  souveraineté  devien¬ 
draient  inutiles  et  de  nul  effet ,  s’ils  n’étaient  soutenus  d  une 
puissance  suffisante. 

Je  dis  en  second  lieu  ?  une  puissance  bienfaisante  ;  car 
autrement ,  si  on  la  supposait  malfaisante,  clic  ne  saurait 
donner  le  droit  de  commander. 

Car  puisque  le  droit  de  commander  est  en  dernier  ressort 
fondé  sur  l’approbation  de  la  raison  ,  puisque  d  ailleurs  il 
est  impossible  que  la  raison  approuve  l’exercice  d’une  puis¬ 
sance  malfaisante  ,  il  faut  nécessairement  que  le  droit  de 
commander  soit  fondé  sur  une  puissance  bienfaisante* 

Et  eù  effet ,  l’homme  ne  faisant  rien  qu’en  vue  de  son 
bonheur,  il  est  porté ,  par  un  penchant  naturel  de  sa  volonté 
et  par  sa  nature ,  même  à  se  soumettre  à  un  être  qui  ne  veut 
faire  usage  de  sa  puissance  par  rapport  k  lui  que  pour  le 
rendre  heureux* 

Au  contraire  f  le  premier  conseil  que  la  raison  donne  a 
rhomme,  par  rapport  à  un  être  malfaisant,  est  de  $e  sou- 
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lever  contre  lui ,  de  lui  résister,  et  de  le  détruire  meme  s’il 
est  possible. 

Mais  il  est  bien  manifeste  que  cela  est  incompatible  avec 
I  obligation  à  l’obéissance;  car  si  j’ai  le  droit  de  résister  à 
quelqu’un  ,  il  ne  saurait  avoir  le  droit  de  me  commander. 

L'idée  du  souverain  détermine  celle  des  sujets.  Un  sujet 
est  donc  une  personne  qui  est  dans  1  obligation  d’obéir. 

Ll  comme  la  puissance  et  la  bénèfieence  constituent  le 
souverain  ,  il  faut  an  contraire  supposer  dans  la  personne 
des  sujets  la  faiblesse  et  les  besoins  ,  d’oii  résulte  la  dé- 
pendance. 

Le  but ,  la  fin  de  la  loi  par  rapport  aux  sujets  ,  est  qu’ils 
y  conforment  leurs  actions  ,  et  que  par-là  ils  se  procurent 
un  véritable  bonheur. 

Ainsi  la  loi  n’est  pas  faite  proprement  dans  la  vue  de 
gêner  la  liberté  des  sujets ,  mais  plutôt  pour  les  faire  agir 
d  une  manière  conforme  à  leurs  véritables  intérêts. 

Pour  ce  qui  est  du  souverain,  le  but  qu’il  se  propose  par 
rapport  à  lui-même  lorsqu’il  donne  des  lois  à  ses  sujets  ,  est 
sa  satisfaction ,  sa  gloire,  qui  consistent  en  ce  que  les  vues 
quil  s  est  proposées  par  rapport  à  ses  sujets,  savoir  leur 
bonheur  ,  aient  leur  accomplissement. 

Les  actions  des  sujets  constituent  la  matière  ou  l'objet 
des  lois ,  en  tant  que  la  direction  de  ces  actions  leur  est 
possible  et  qu  elle  tourne  à  leur  avantage. 

L  effet,  de  la  loi  est  l'obligation  à  l’obéissance. 

Mais  afin  que  la  loi  puisse  produire  cet  effet ,  il  faut  non- 
seulement  qu’elle  soit  possible  et  utile  dans  son  exécution, 
mais  encore  il  est  nécessaire  qu’elle  soit  connue  et  accom¬ 
pagnée  d’une  sanction  convenable. 

Et  P^èrement  il  est  de  la  dernière  évidence  que  la  loi 
ne  saurait  obliger  si  elle  n’était  pas  connue  ,  et  c’est  de  là 
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que  vient  ce  qu’on  appelle  la  promu Igation  de  la  loi  ,  qui 
n’est  autre  chose  que  cet  acte  par  lequel  le  souverain  la  no¬ 
tifie  à  ses  sujets. 

On  entend  par  la  sanction  de  la  loi  >  celte  partie  de  la  loi 
qui  renferme  la  peine  portée  contre  ceux  qui  la  violeront* 1 
La  peine  n’est  autre  chose  tpiun  mal  dont  le  souverain 
menace  ceux  de  ses  sujets  qui  seraient  disposés  a  violer 
ses  lois,  et  qu’il  leur  inflige  effectivement,  quand  ils  viennent 
à  désobéir,  dans  la  vue  de  quelque  bien,  comme  de  corriger 
le  coupable  ?  de  donner  exemple  aux  autres ,  et  en  dernier 
ressort  pour  la  sûreté  et  la  tranquillité  de  la  société* 

Toute  loi  a  donc  deux  parties  qui  lui  sont  essentielles, 

La  première  s’appelle  la  disposition  de  la  loi,  et  elle 
renferme  le  commandement  ou  la  défense;  1  autre  s  ap¬ 
pelle  la  sanction y  et  elle  renferme  la  peine;  et  c’est  sans 
doute  dans  la  sanction  de  la  loi  que  consiste  sa  principale 
force . 

De  ta  moralité  des  actions  humaines. 

Puisque  la  loi  n’est  autre  chose  que  la  règle  des  actions 
humaines ,  il  s’ensuit  que  quand  on  compare  ces  memes 
actions  avec  la  loi,  il  en  résulte  un  certain  rapport,  une 
certaine  relation  entre  elles  et  la  loi ,  et  c’est  ce  rapport 
qu’on  appelle  moralité. 

Pour  mieux  comprendre  cela  ,  il  faut  savoir  que  le  terme 
de  moralité  vient  de  celui  de  mœurs. 

Les  mœurs  sont  les  actions  libres  de  l’homme  ,  en  tant 
qu’elles  sont  susceptibles  de  règle. 

Ainsi  on  appelle  moralité  le  rapport  des  actions  hu¬ 
mâmes  avec  la  loi  qui  en  est  la  règle  ,  et  on  nomme  morale 
la  discipline  qui  nous  enseigne  ees  règles  et  Part  d’y  confor¬ 
mer  nos  actions* 


On  peut  considérer  la  moralité  des  actions  humaines',  ou 
relativement  à  la  différente  manière  dont  la  foi  dispose  de 
ces  actions ,  on  relativement  h  la  conformité  on  non-com 
formité  de  ces  mêmes  actions  avec  la  loi* 

Au  premier"  égard ,  on  peut  distinguer  les  actions  hu¬ 
maines  ,  en  actions  commandes  ,  défendues,  ou  permises . 

Au  second  égard,  les  actions  se  distinguent  en  bonnes 
bu  justes,  mauvaises  ou  injustes  >  et  en  actions  indiffé¬ 
rentes. 

Une  action  bonne  ou  juste  est  celle  qui  est  exactement 
conforme  à  la  loi.  Une  action  mauvaise  ou  injuste  est  au 
contraire  celle  qui  est  opposée  à  la  loi. 

Lnfin  ,  on  appelle  actions  indifférentes  celles  qui  ne 
sont  à  proprement  parler  ni  conformes ,  ni  opposées  à  la 
loi ,  parce  que  la  loi  n  en  dispose  point. 

De  la  conscience. 

Nous  avons  dit  ci-dessus  que  ta  première  qualité  de  la 
loi  ,  afin  qu'elle  produise  une  véritable  obligation  ,  est 
qu’elle  soit  connue. 

Lors  donc  que  la  raison  est  instruite  de  là  loi  et  qu’elle 
juge  des  actions  de  l'homme  conformément  ridée  qu’elle 
èn  a,  c'est  ce  qu’on  appelle  !a  conscience . 

Une  première  règle  sur  la  conscience  est  qu'il  faut  l’é¬ 
clairer,  la  consulter  et  la  suivre.  D’ailleurs,  nous  jugeons 
de  nos  actions  et  nous  les  comparons  avec  la  loi ,  on  avant 
que  de  les  faire,  ou  après  les  avoir  faites  ,  et  de  là  on  dis¬ 
tingue  la  conscience  en  antécédente  ci  en  subséquente. 

La  règle  lu-dessus  ,  c'est  qu  il  est  d’un  homme  sage  de 
consulter  sa  conscience,  et  avant  que  d’agir,  pour  s’assurer 
si  l’action  qu’il  veut  faire  est  conforme  à  la  loi;  et  après 


avoir  agi ,  soit  pour  sc  confirmer  dans  le  bon  parti ,  s’il  s’est 
bien  déterminé ,  soit  pour  profiter  de  sa  faute  pourl  avenir, 
s’il  s’était  déterminé  contre  son  devoir. 

Remarquons  encore  qu’il  y  a  une  conscience  droite  et 

une  erronée . 

La  conscience  droite  est  celle  qui  se  détermine  confor- 
mément  à  la  loi* 

La  conscience  erronée  est  au  contraire  colle  dont  les 

décisions  sont  opposées  h  la  loi* 

Enfin,  la  conscience  subséquente  est  ou  tranquille  ou 
inquiète,  suivant  qu’elle  juge  que  l’action  que  l’on  a  faite 
est  conforme  ou  opposée  à  h  loi.  Au  premier  cas ,  elle  es¬ 
père  en  conséquence  la  bienveillance  du  souverain  ;  au 
second  ,  cllexraÎTit  son  indignation* 

De  ta  division  de  la  toi*  '■ 

On  peut  distinguer  deux  sortes  de  lois,  la  loi  divine, 
et  la  loi  humaine ,  suivant  qu’elle  a  Dieu  ou  l’homme  pour 
son  auteur. 

La  loi  divine  est  encore  on  naturelle  ou  révélée * 

La  loi  naturelle  est  celle  qui  a  une  liaison  si  nécessaire 
avec  la  nature  de  l’homme ,  q*e  l’on  peut  la  connaître  par 

les  seules  lumières  de  la  raison. 

La  loi  révélée  au  contraire  est  celle  qui  ne  peut  être 
connue  que  par  une  révélation  particulière  de  Dieu. 

Enfin,  on  entend  par  la  jurisprudence  l’art  de  iaire 
des  lois,  de  les  .expliquer  ,  et  de  les  appliquer  aux  actions, 
humaines. 
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CHAPITRE  V. 


De  la  loi  naturelle  en  général,  et  de  ses  fondemens. 

La  loi  na  lu  relie  est  line  loi  divine  que  Dieu  a  donnée  à 
tous  les  hommes,  et  qu’ils  peuvent  connaître  par  les  seules 
lumières  de  leur  raison,  en  considérant  attentivement  leur 
nature  et  leur  état. 

Le  droit  naturel  d  est  autre  chose  que  le  système*  l'as¬ 
semblage  tierces  mêmes  lois. 

La  jurisprudence  naturelle  est  Part  de  parvenir  à  la 
connaissance  des  lois  naturelles ,  de  les  expliquer  et  de  les 
appliquer  aux  actions  humaines. 

Première  question.  Y  a  t-il  effectivement  des  lois  natu- 
relies  P 

Réponse.  Cette  question  en  renferme  trois.  i°Y  a-t-il 
Un  D‘!U?2°  SuPP°s«  qu’il  yen  ait  un ,  a-t-ii  effectivement 
C  dro‘t  de  commander  aux  hommes ,  on  de  leur  donner 
des  lois  ?  5"  Enfin ,  supposé  que  Dieu  ait  le  droit  de  com¬ 
mander  aux  hommes,  fait-il  actuellement  usage  de  ce  droit, 
et  leur  impose-t-il  clïèclivcmenl  des  lois? 

Pour  la  première  question  :  l’existence  de  Dieu  se  prouve 
invisiblement  par  plusieurs  raisons  ,  et  en  particulier  par 
a  nécessité  qu’d  y  a  de  reconnaître  un  être  éternel ,  exis¬ 
tant  par  lui-même ,  intelligent ,  en  un  mot  souverainement 
parfait. 

2°  Que  Dieu  ail  un  droit  souverain  de  commander  aux 
hommes ,  c’est  ce  qui  résulte  évidemment  de  ce  que  nous 
Avons  établi  ci-devant,  en  recherchant  quels  étaient  les 
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fondemens  de  la  souveraineté  et  de  la  dépendance,  f'  ide 
sup ■  cliap.  IV . 

Kt  en  effet ,  puisque  la  souveraineté  suppose  d  un  coté 
dans  le  souverain  une  souveraine  puissance  et  une  souve¬ 
raine  bénéfeence  ,  et  de  l’autre  dans  les  sujets  la  faiblesse 
et  les  besoins ,  d’où  résulte  la  dépendance  ,  il  est  bien  mani¬ 
feste  que  toutes  ces  circonstances  se  rencontrent  en  Dieu  et 
dans  les  hommes  ,  par  rapport  à  lui ,  et  cela  de  la  manière 
la  plus  parfaite. 

3"  On  prouve  que  Dieu  fait  actuellement  usage  du  droit 
qu’il  a  sur  les  hommes  ,  et  qu’il  leur  impose  effectivement 
des  lois  ,  par  ce  raisonnement  :  i°  C  est  qu  il  est  incontes¬ 
table  que  Dieu  a  créé  les  hommes  pour  leur  bonheur  ,  et 
que  par  conséquent  l’on  peut  dire  que  Dieu  veut  que  les 
hommes  soient  heureux.  2°  Mais  comme  il  est  impossible 
que  les  hommes  puissent  parvenir  au  but  pour  lequel  Dieu 
les  a  faits  ,  à  moins  qu’ils  ne  suivent  constamment  certaines 
règles  de  conduite ,  c’est  encore  une  conséquence  néces¬ 
saire  que  Dieu  veut  qu’ils  observent  ces  règles  ,  ou  ce  qui 
est  la  même  chose  ,  qu’il  leur  impose  des  lois  ;  car  un  être 
sase  qui  veut  une  certaine  fin  ,  veut  par  cela  même  les 
mayent.  Et  voila  qui  peut  suffire  pour  prouver  la  réalité 
des  lois  naturelles. 

Le  seul  moyen  qu’ait  l’homme  de  parvenir  a  ta  connais¬ 
sance  des  lois  naturelles  ,  est  de  considérer  avec  attention 
sa  propre  nature,  les  relations  qu’il  a  avec  les  êtres  qui  L’en¬ 
vironnent  ,  et  les  états  qui  en  résultent. 

Sur  quoi  il  faut  d’abord  établir  ces  deux  principes  .comme 
la  base  et  le  fondement  de  tout  le  système  des  lois  de  la 
nature. 

Premier  principe  :  tout  ce  qui  est  dans  la  nature  de 
l’homme ,  dans  sa  constitution  ,  et  dans  son  état  primitif  et 
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originaire,  et  tout  ce  qui  est  une  suite  de  celte  nature  et 
de  cet  état,  marque  certainement  quelle  est  la  volonté  de 
iJicu  par  rapport  à  l’homme  ,  et  par  conséquent  nous  fait 
connaître  les  lois  naturelles.  Bien  entendu  que  la  nature  de 
l'homme  consiste  essentiellement  dans  la  raison. 

Second  principe  :  pour  avoir  un  système  exact  des  lois 
naturelles ,  il  faut  non-seulement  considérer  quelle  est  la 
nature  de  l’homme  en  elle-même  ,  mais  encore  il  est  néces¬ 
saire  de  faire  une  attention  particulière  à  toutes  les  relations 
quJil  a  avec  les  êtres  qui  l’environnent,  et  à  tous  les  diffère  ns 
étals  sous  lesquels  on  peut  l’envisager  ,  autrement  il  est 
hîen  évident  qu’on  n’aurait  qu’un  système  incomplet  et  dé¬ 
fectueux. 

I  our  laire  à  présent  1  application  de  ces  principes ,  on 
'peut  considérer  l’homme  sous  trois  états  différens,  et  qui 
dans  leur  étendue  renferment  tous  les  états  particuliers  de 
l'homme.  1°  État  de  l’homme  par  rapport  à  Dieu,  a0  État 
de  l’homme  par  rapport  à  lui-même.  5°  État  de  l’homme 
par  rapport  aux  autres  hommes, 

L  état  naturel  de  l’homme  par  rapport  à  Dieu  est  un  état 
d’une  dépendance  absolue,  puisque  c’est  de  lui  que  l’homme 
tient  la  vie  et  la  raison ,  et  tous  les  avantages  qui  en  sont  les 
suites. 

II  résulte  naturellement  de  là  que  l’homme  doit  avoir  un 
souverain  respect  pour  Dieu ,  l’aimer  et  le  craindre ,  et  être 
disposé  à  lui  obéir  en  toutes  choses  ;  et  c’est  l’assemblage 
de  tous  ces  sentimens  que  l’on  appelle  la  religion. 

Ivosuite  si  1  on  demande  ce  que  la  loi  naturelle  pré¬ 
sente  à  l’homme  par  rapport  à  lui-même  ,  il  est  aisé  de  le 
reconnaître ,  en  examinant  la  nature  et  la  constitution 
intérieure  de  1  homme,  telle  que  Dieu  lui-même  la  lui  a 
donnée. 
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Car  puisque  Dieu  a  créé  l'homme  pour  le  rendre  heu 
reux,  sa  volonté  est  sans  doute  que  l’homme  fasse  tout  ce 
qui  convient  à  sa  conservation,  1»  sa  perfection ,  et  à  son 
véritable  bonheur. 

Enfin  pour  reconnaître  quelles  sont  les  lois  naturelles  que 
Dieu  impose  à  l’homme  par  rapport  aux  autres  hommes ,  il 
n’y  a  qu’à  examiner  l’état  oh  Dieu  les  a  mis  les  uns  à  l’égard 
des  autres  p 

Or  il  est  très-évident  que  cet  état  est  un  état  de  société  : 
c’est  cc  que  l’on  prouve,  premièrement,  par  le  tait ,  puisque 
nous  nous  trouvons  tous  placés  les  uns  à  côté  des  autres  par 
le  fait  même  de  Dieu.  2°  La  faculté  delà  parole,  qui  ne  saurait 
trouver  son  usage  hors  de  ta  société  ,  prouve  encoïc  quelle 
a  été  l’intention  de  Dieu  en  créant  le  genre  humain.  5°  L’on 
remarque  aussi  dons  tous  les  hommes  une  inclination  natu¬ 
relle  pour  la  société  et  pour  le  commerce ,  et  au  contraire 
une  aversion  Insurmontable  pour  une  entière  solimde. 
4°  Enfin  s’il  est  vrai  que  l’homme  est  destiné  à  vivre  en 
société  ,  que  la  société  lui  est  absolument  nécessaire  pour  lu 
conservation  de  sa  vie  et  pour  la  perfection  de  son  esprit, 
comme  il  est  aisé  de  s’en  assurer  en  parepurant  les  ditlé- 
rens  âges  de  l’homme ,  celle  société  si  naturelle  et  si  néces¬ 
saire  à  l’homme ,  ne  pouvant  subsister  sans  des  sentimens 
d’amour  et  de  bienveillance  mutuelle  et  réciproque,  il  s  en¬ 
suit  nécessairement  que  Dieu  veut  que  les  hommes  aient 
ces  sentimens  les  uns  pour  les  autres ,  et  qu  ils  cultivent  avec 
soin  la  sociabilité. 

Concluons  qu’il  y  a  trois  principes  généraux  des  lois  na¬ 
turelles;  savoir  :  i°  la  religion;  2"  l’amour  de  soi-mcmc , 
j’entends  un  amour  raisonnable  et  éclairé;  et  5°  la  sociabi¬ 
lité  ,  ou  l’amour  des  autres  hommes. 

Voilà  ce  que  la  droite  raison  nous  découvre  par  rapport 
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aux  états  primitifs  et  originaires  de  l’homme.  Mais  comme 
l’homme  peut,  en  conséquence  de  sa  liberté,  apporter  diffé¬ 
rentes  modifications  à  son  élat  primitif,  et  entrer  dans  plu¬ 
sieurs  étals  adventifs  et  accessoires ,  il  faut  nécessairement 
que  ces  trois  principes  dont  nous  venons  de  parler  lui  ser¬ 
vent  aussi  de  règles  dans  les  différons  états  où  il  peut  entrer 
par  son  propre  fait* 

C’est  ce  qui  peut  donner  lieu  a  distinguer  deux  sortes  de 
droit  natureLsavoir,  un  droit  naturel  prima  if,  ou  premier, 
et  un  droit  naturel  second 

Le  droit  naturel  primitif,  ou  premier  *  est  celui  qui  découle 
immédiatement  de  la  constitution  primitive  et  originaire  de 
l1  homme ,  telle  que  Dieu  lui-même  Ta  établie  indëpendam 
nient  d’aucun  fait  humain* 

Le  droit  naturel  second  est  au  contraire  celui  qui  suppose 
quelque  fait  ou  quelque  établissement  humain  ;  l’état  civil  * 
par  exemple,  la  propriété  des  biens ,  etc. 

Et  là~desfius  il  est  aisé  de  sentir  que  ce  droit  nature!  se¬ 
cond  n'est  autre  chose  qu’une  application  des  principes 
généraux  du  droit  naturel  aux  différons  états  dans  lesquels 
l’homme  se  trouve  par  son  lait  propre. 

Ces  renia r([ ues  nous  conduisent  naturellement  à  dire  ce 
que  c’est  que  le  droit  des gens >  qui  peut  être  rapporté  au 
droit  naturel  second,  puisqu'il  suppose  un  fait  humain,  savoir 
rétablissement  des  nations  ou  des  états.  Le  droit  des  gens 
n  est  donc  autre  chose  que  le  système  des  lois  que  Dieu  im¬ 
pose  aux  nations,  les  unes  à  l’égard  des  autres,  par  le  mi¬ 
nistère  de  la  raison  > 

11  paraît  de  là  ,  i 0  que  le  droit  des  gens  est  une  partie  du 
fli oit  naturel  ?  et  9  que  par  conséquent  il  u  est  en  lui-même 
ni  moins  vsacré,  ni  moins  respecta  b  le  que  le  droit  naturel, 
et  qu  ainsi  les  princes  qui  violent  le  droit  des  gens  ne*  pè- 
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client  pas  moins  que  les  particuliers  qui  violent  le  droit  de 
la  nature. 

\  oiià  ce  qu’on  avait  à  dire  sur  la  loi  naturelle  en  général, 
sur  ses  fondemens*  et  sur  la  manière  dont  rhomme  peut 
parvenir  à  les  connaître. 

Il  paraît,  par  ce  que  Ton  a  dit,  que  la  loi  naturelle  est  suf¬ 
fisamment  notifiée  aux  hommes,  puisqu’ils  peuvent  aisément 
parvenir  a  la  connaître,  en  faisant  usage  de  leur  raison  ,  et 
O  est  ce  que  I  on  veut  dire,  quand  on  dit  qu’elle  est  natu - 
bellement  gravée  dans  le  cœur  de  l’homme. 

J  L'effet  des  lois  naturelles  est  l'obligation  qu  elles  imposent 
aux  hommes  d’y  conformer  leurs  actions;  mais  cette  obli¬ 
gation  a  plusieurs  caractères  qu’il  est  nécessaire  d’indiquer. 

Et  i°  cette  obligation  est  universelle, c’est-à-dire,  qu’elle 
regarde  tous  les  hommes  ,  puisqu’ils  sont  tous  soumis  à 
l’empire  de  Dieu. 

2°  Celte  obligation  est  immuable  et  perpétuelle ,  et  elle 
n’admet  aucune  dispense;  car  les  fondemens  généraux  des 
lois  naturelles ,  savoir  la  nature  de  l’homme,  la  société ,  et 
la  nature  de  Dieu ,  subsistant  toujours  les  mêmes ,  il  est  im¬ 
possible  que  ces  lois  puissent  changer. 

Le  troisième  caractère  de  l’obligation  des  lois  naturelles, 
est  quelle  est  toujours  souverainement  juste ,  puisqu’elle  a 
Dieu  lui-même  pour  auteur. 

Enfin  celle  obligation  est  véritablement  telle  et  efficace, 
c  esl-à-dire ,  qu’elle  est  imposée  aux  hommes  sous  une 
certaine  peine  à  laquelle  ils  ne  sauraient  se  soustraire  ;  et 
c’est  ce  qu  il  est  nécessaire  de  développer  plus  particuliè¬ 


rement. 
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CHAPITRE  fl. 

De  la  sanction  des  lois  naturelles* 

i 

Puisque  toute  la  force  des  lois  dépend  en  dernier  ressort 
de  leur  sanction  (car  sans  cela  les  lois  se  réduiraient  à  de 
simples  conseils)  3  il  est  sans  doute  très-important  de  re¬ 
chercher  s’il  y  a  effectivement  une  sanction  des  lois  nalu  \ 
relies  ,  c’est-à-dire  si  elles  sont  accompagnées  de  peines  et 
de  récompenses, 

La  première  remarque  que  Ton  peut  faire  là-dessus,  c’est 
que  Inobservation  exacte  des  lois  naturelles  est  ordinairement 
accompagnée  de  plusieurs  avantages  très-considérables,  tels 
que  sont  la  force  et  la  santé  du  corps  ,  la  perfection  et  la 
tranquillité  de  l'esprit,  Tamour  et  la  bienveillance  des  autres  r 
hommes. 

Au  contraire  ,  la  violation  de  ces  mêmes  lois  est  pour 

*  Toute  cette  première  partie  des  Eiètiwns  n’est  à  proprement  parler 
qu’un  abrégé  succîntde  ce  qui  a  été  développé  plus  amplement  dans  les 
Principes.  Mais  ce  résumé  sera  fort  utile  aux  personnes  qui  voudront 
graver  dans  leur  mémoire  les  idées  fondamentales  de  la  science;  il  se 
recommande  surtout  à  l'usage  de  ceux  qui  étudient  dans  les  facultés  de 
droit ,  pour  la  préparation  de  leurs  examens  sur  le  droit  naturel.  Pour  ce 
qu'ils  jugeront  n'ètre  pas  suffisamment  expliqué  dans  cette  partie,  ils 
retourneront  aux  Principes  ^  à  -l’aide  des  tables  où  l'on  reconnaîtra  facile¬ 
ment  les  titres  qui  correspondent  entre  eux.  Ainsi,  par  exemple,  ce 
sixième  chapitre  leur  rappellera  les  beaux  développemens  des  PrineAfes f 
ï°aur  la  sanction  des  lois  en  général,  partie  l ,  chap.  x,  S  11 3  $\t<pra 
page  i,ü3ï  et  2°  sur  la  sanction  des  lois  naturelles  en  particulier,  partie  II, 
chap,  v,  §  5  j  pages  1  jB  et  suivantes ,  le  chap.  xu  tout  entier >  le  ehap,  xm , 

S  i/j,  page  275,  et  Je  chap*  xiv,  S  9,  page  387*  Ces  rapprochera  en  s 
ne  peuvent  manquer  d'être  utiles  au  lecteur* 
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l’ordinaire  suivie  de  plusieurs  nvaux ,  comme  sont  la  fai- 
Liesse,  les  maladies,  les  préjugés,  les  erreurs,  le  mépris 
et  la  haine  des  autres  hommes. 

Cependant  ces  peines  et  ccs  récompenses  naturelles  ne 
paraissent  pas  suüisanies  pour  hieri  établir  la  sanction  des 
lois  naturelles  ;  car  iûIes  maux  qui  accompagnent  ordinai¬ 
rement  la  violation  des  lois  naturelles  ne  sont  pas  toujours 
assez  considérables  pour  retenir  les  hommes  dans  le  devoir. 
2D  II  arrive  souvent  que  les  gens  de  bien  sont  malheureux 
dans  celte  vie  ,  et  que  les  médians  jouissent  tranquillement 
du  fruit  de  leurs  crimes*  og  hnftn  il  y  a  même  des  occasions 
où  F  homme  vertueux  ne  saurait  s'acquitter  de  son  devoir 
et  satisfaire  aux  lois  naturelles  sans  s'exposer  au  plus  grand 
des  maux  naturels,  je  veux  dire  h  la  mort* 

Cela  étant ,  il  reste  à  examiner  si ,  outre  les  biens  et  les 
maux  de  ceiie  vie  ,  il  n’y  a  pas  une  sanction  plus  considé¬ 
rable  des  lois  naturelles  et  proprement  ainsi  nommées,  dont 
la  nature,  le  degré,  le  temps  et  la  manière  dépendent 
absolument  du  bon  plaisir  de  Dieu. 

Or  ce  que  Ton  peut  dire  de  mieux  pour  établir  ccUe 
sanction,  se  réduit  aux  raisonnemens  soivans ,  dont  il 
faut  bien  remarquer  la  suite  et  la  liaison*  iQ  Je  dis  donc 
que  tous  les  hommes  sont  l’ouvrage  de  Dieu  ,  et  qu'il  a  , 
en  conséquence  de  sa  nature  ,  un  empire  souverain  sur 
eux. 

2°  Dieu  a  donné  à  tous  les  hommes  un  désir  naturel  et 
invincible  pour  leur  bonheur;  donc  il  veut  que  les  hommes 
soient  heureux. 

o  Mais  les  hommes  ne  sauraient  parvenir  au  bonheur  , 
à  moins  qu  ils  ne  suivent  constamment  certaines  règles  de 
conduite;  donc  Dieu  veut  que  les  hommes  suivent  ces  règles* 
ou,  ce  qui  est  la  même  chose ,  il  leur  prescrit  des  lois. 
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4°  Or ,  de  la  manière  dont  les  hommes  sont  faits,  ils  ne 
san raient  observer  constamment  les  lois  naturelles  ,  s'ils  n’y 
étaient  engagés  par  des  motifs  puissans ,  par  des  peines  et 
des  récompenses  ;  donc  Dieu  a  effectivement  établi  des 
peines  et  des  récompenses  pour  la  violation  ou  l'observation 
des  lois  naturelles* 

Cette  vérité  se  prouve  encore  par  la  nature  et  les  pcrfec- 
lions  de  Dieu*  et  par  le  but  qu'il  s’est  proposé  par  rapport 
à  lui-même  en  donnant  des  lois  aux  hommes* 

Ce  but  n’est  autre  chose  que  sa  satisfaction ,  sa  gloire  ; 
et  cette  gloire  consiste  en  ce  que  les  vues  qu'il  s’est  propo¬ 
sées  dans  sa  sagesse  par  rapport  aux  hommes ,  en  leur 
donnant  des  lois,  savoir  leur  bonheur,  aient  leur  accom  ; 
plissement* 

Cela  étant ,  il  est  évident  que  ceux  qui  observent  exac- 
terne n t  les  lois  naturelles  concourent  avec  la  Divinité  pour 
l'exécution  des  vues  qu’elle  s’est  proposées ,  et  par  consé¬ 
quent  pour  sa  gloire  5  et  qu’ainsi  ils  sont  pour  ainsi  dire  les 
amis  de  Dieu. 

Au  contraire  ?  ceux  qui  violent  les  lois  naturelles ,  s’op- 
posent  directement  aux  desseins  et  à  la  gloire  de  Dieu,  et 
par  conséquent  sont  ses  ennemis . 

Mais  qui  pourrait  penser  que  la  bienveillance  ou  l’indi¬ 
gnation  de  Dieu  envers  les  hommes  ne  soient  suivies  d’aucun 
effet?  La  raison  ne  nous  montre-t-elle  pas  an  contraire  que 
les  amis  de  Dieu  doivent  nécessairement  être  heureux  ,  et 
que  ses  ennemis  doivent  être  misérables  ? 

L’étal  de  société  dans  lequel  Dieu  lui-même  a  placé  les 
hommes ,  fournit  une  nouvelle  preuve  de  la  sanction  des  lois 
naturelles. 

En  effet,  la  société  humaine  ne  saurait  être  heureuse  sans 
r observation  des  lois  naturelles.  Ces  lois  ne  sauraient  être 
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bien  observées  l\  moins  qu'elles  ne  soient  accompagnées  de 
peines  et  de  récompenses  ;  autremen  t  il  y  aurait  une  coi>- 
tradiction  manifeste  dans  le  système  de  la  société. 

La  sanction  des  lois  naturelles  ainsi  établie ,  il  reste  encore 
à  répondre  à  une  difficulté  que  Ton  peut  raisonnablement 
opposer  h  nos  preuves  ;  Ion  dit  donc  que  les  raisonnemèns 
que  nous  venons  de  faire  sont  démentis  par  l'expérience 
qui  nous  fait  voir  tous  les  jours  que  les  gens  de  bien  sont 
malheureux *  et  que  les  médians  au  contraire  jouissent 
souvent  d'un  bonheur  tranquille*. 

Pour  répondre  à  cette  difficulté ,  je  remarque  d'abord 
qu'elle  suppose  que  le  système  de  L’homme  est  borné  au 
terme  de  cette  vie ,  et  qu'il  n’y  a  rien  h  attendre  au  del h  ;  en 
sorte  que  si  Pou  peut  prouver  au  contraire  qu'il  y  a  une  vie 
h  venir ,  la  difficulté  tombera  d 'elle-même ,  et  nos  preuves 
de  la  sanction  des  lois  naturelles  subsisteront  dans  toute  leur 
force  :  d'où  il  parait  que  la  question  de  l’immortalité  de 
l'âme  est  naturellement  liée  avec  celle  de  la  sanction  des  lob 
naturelles. 

Quand  on  demande  si  l'âme  est  immortelle  ,  on  de¬ 
mande  si  elle  subsistera  après  la  inort ,  ou  bien  si  la  disso¬ 
lution  du  corps  emporte  nécessairement  l'anéantissement 
de  Pâme. 

Ma  première  remarque  là-dessus  est  que  P  immortalité  de 
l'âme  n'a  par  elle-même  rien  de  contradictoire  ?  rien  d'im¬ 
possible. 

Au  contraire ,  quand  nous  n'aurions  pour  prouver  cette 
vérité  que  les  raisonnemens  que  nous  avons  faits  ci-dessus 
pour  établir  la  sanction  des  lois  naturelles  ,  cela  seul  ren¬ 
drait  sans  contredit  le  parti  de  l'affirmative  beaucoup  plus 
vraisemblable. 

I)'où  je  tire  cette  conséquence ,  c'est  que  dans  cet  état 
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des  choses,  et  quand  même  la  seule  raison  ne  saurait  aller 
plus  loin ,  les  récompenses  et  les  peines  d’une  vie  à  venir, 
quanti  même  on  ne  les  supposerait  que  possibles  ,  seraient 
néanmoins  assez  importantes  pour  déterminer  un  homme 
sage  au  parti  de  la  vertu  et  à  Inobservation  exacte  des  lois 
naturelles* 

Mais  nous  n’en  demeurerons  pas  là  ,  et  la  raison  nous 
fournit  plusieurs  preuves  directes  de  1  Immortalité  de  Taine* 
La  première  est  prise  de  la  nature  même  de  Lame, qui  paraît 
être  tout-à-fait  distincte  de  celle  du  corps  et  de  la  matière* 

En  effet  ,  quelque  effort  d Imagination  que  nous  puissions 
faire  ,  nous  ne  saurions  comprendre  comment  les  facultés 
de  1  âme ,  l'entendement,  la  volonté  s  la  liberté ,  pourraient 
être  unies  au  corps# 

Nous  trouvons  même  qu’il  y  a  une  opposition  et  une  con¬ 
tradiction  manifeste  à  attribuer  la  liberté  à  la  matière  ;  et 
cela  éïant  ?  nous  sommes  bien  fondés  à  conclure  que  ce  qui 
pense  en  nous  n’est  rien  de  matériel. 

Et  comment  serait-il  donc  possible  que  la  dissolution  du 
corps  emportât  nécessairement  la  destruction  ou  l’anéantis¬ 
sement  de  Terne? 

2°  L’excellence  et  la  dignité  de  Taine  au-dessus  de  la  na¬ 
ture  du  corps  est  une  seconde  preuve  de  son  immortalité. 

Car  puisque  la  mort  même  du  corps  n emporte  pas  son 
anéantissement  ,  mais  qu’elle  n’est  qu’un  changement  de 
modification  ,  Famé  ,  qui  est  beaucoup  plus  excellente  que 
le  corps ,  serait-elle  anéantie  P 

Certainement  il  n’est  nullement  probable  que  toutes  les 
nobles  facultés  dont  l’homme  a  été  enrichi,  et  qui  le  dis¬ 
tinguent  si  avantageusement  des  bêtes,  ne  lui  aiènt  été 
données  que  pour  le  petit  espace  de  cette  vie. 

3°  Une  troisième  preuve  ?  et  qui  fortifie  beaucoup  la  pré- 
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cédente,  $e  tire  du  désir  naturel  et  insurmontable  que 
Thomme  a  pour  Timmortalité. 

Ce  qu'il  y  a  même  ici  de  remarquable ,  c’cstquc  ce  désir  ? 
quelque  vivacité  qu'il  ait  par  lui-même ,  augmente  encore 
dans  rhomme  à  proportion  qu’il  prend  plus  de  soin  de  per¬ 
fectionner  sa  raison  et  de  cultiver  ses  facultés  ;  preuve  évi¬ 
dente  qu’il  y  a  pour  ainsi  dire  une  proportion  naturelle 
entre  Taine  et  Tim mortalité. 

Or  ,  quelle  apparence  que  Dieu  ait  donné  aux  hommes 
des  espérances  qui  ne  doivent  jamais  être  remplies ,  et  des 
désirs  qui  n'aient  aucun  objet  qui  y  réponde? 

4°  L'homme  étant  un  être  libre  5  susceptible  de  règle  , 
comptable  de  ses  actions ,  et  dépendant  par  sa  nature  d'un 
être  souverain  auquel  il  est  redevable  de  toutes  ses  facultés  ; 
il  y  a  toutes  Jçs  raisons  du  monde  de  penser  que  nos  actions 
seront  un  jour  soumises  à  l’examen  de  celui  de  qui  nous 
dépendons. 

5°  Ajoutons  en  lin  que  si  l’idée  de  l’immortalité  est  tout- 
à-fait  proportionnée  à  la  nature  et  à  l’état  de  l’homme ,  d’un 
autre  côté  rien  n’est  plus  conforme  à  l’idée  que  la  raison 
nous  donne  de  Dieu  comme  d’un  être  souverainement  sage 
et  juste. 

Anéantissez  au  contraire  le  dogme  de  l'immortalité  et 
d’une  vie  h  venir,  tout  le  système  de  Thomme  n’est  plus 
qu’un  chaos  dans  lequel  on  ne  saurait  rien  comprendre  * 
toute  l'économie  de  la  société  humaine  se  trouve  entière¬ 
ment  renversée  ,  et  on  ne  saurait  dire  pourquoi  une  chose 
si  nécessaire  viendrait  à  manquer  dans  un  plan  qui  paraît 
d’ailleurs  si  bien  lié  dans  toutes  ses  parties. 

Concluons  donc  que  tout  ce  que  nous  connaissons  de  la 
nature  de  Thomme  *  de  la  nature  de  Dieu  *  et  des  vues  qu’il 
s’est  proposées  en  créant  le  genre  humain  *  concourt  égale- 
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ment  à  prouver  la  réalité  des  lois  naturelles,  leur  sanc¬ 
tion  et  la  certitude  d’une  vie  h  venir,  dans  laquelle  cette 
sanction  se  manifestera  par  des  peines  et  des  récom¬ 
penses* 
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SECONDE  PARTIE, 

QÏÏJ  RENFERME  UN  EXAMEN  PLUS  PARTICULIER  DES  ÉTATS 
PRIMITIFS  DE  ï/hOMME  ,  CONSIDÉRÉ  COMME  SUJET  A  LA  LOI 

naturelle;  des  bifférens  droits  de  l’homme  dans  ces 

DIFFÉRENS  ETATS  ,  ET  DES  OBLIGATIONS  QUE  LA  LOI  NA¬ 
TURELLE  LUI  IMPOSE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  fêtât  de  f homme  par  rapport  à  Dieu ,  et  de  la 
religion  naturelle.  * 

Aubes  avoir  traité  ci-devant  de  la  nahire  de  Thomme , 
du  droit  en  général,  et  de  la  loi  naturelle  et  de  ses  fonde-- 
mens ,  il  est  nécessaire  à  présent  d  entrer  dans  quelque  dé¬ 
tail,  et  d’examiner  plus  particulièrement  quels  sont  les  de¬ 
voirs  et  les  droits  qui  résultent  des  différons  états  primitifs 
de  Thomme* 

Commençons  par  examiner  l’état  de  l'homme  par  rap¬ 
port  à  Dieu  ;  ce  qui  nous  donnera  lieu  de  développer  les 
principes  généraux  de  la  religion  naturelle. 

Et  en  effet  *  puisque  l’homme  est  dans  une  dépendance 
absolue  et  nécessaire  de  la  Divinité,  et  que  la  volonté  de 
cet  être  souverain  doit  être  la  règle  de  toutes  ses  actions  , 

*  Voyez  Principes ,  partie  lï ,  chap,  i ,  g  4  et  suïvans ,  page  l  a  *  ; 
ckajp,  jj,  pagç  lïi  ,  eteba£,  tv?  g  7,  page  i53. 
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l’ordre  naturel  veut  que  Ton  commence  par  examînerftef 
devoirs  de  l'homme  par  rapport  à  Dieu, 

D’oü  îî  paraît  que  la  religion  fait  une  partie  essentielle  du 
droit  naturel,  et  par  conséquent  quelle  n  on  doit  pas  être 
bannie. 

Il  est  môme  impossible  de  bien  établir  les  principes  deh 
société  ou  de  la  politique  sans  poser  ceux  de  la  religion, 
comme  nous  le  verrons  ci- après  plus  particulièrement. 

La  religion  est  le  système  ,  l 'assemblage  des  sentimens 
et  des  devoirs  que  Dieu  impose  aux  hommes  par  rapporté 
lui ,  pour  sa  gloire  et  pour  leur  bonheur  ,  soutenu  de  Pes- 
pérance  des  récompenses  et  de  la  crainte  des  peines  dans  la 
vie  à  venir. 

11  y  a  deux  sortes  de  religions  :  la  religion  naturelle  et 
la  religion  révélée,  selon  que  les  hommes  peuvent  la  con¬ 
naître  par  les  seules  lumières  de  la  raison  ,  ou  qu’ils  ont 
besoin  pour  cela  d’une  révélation  positive  de  Dieu. 

Nous  supposons  donc  ici  que  l’homme  peut,  en  faisant 
usage  de  sa  raison  et  sans  le  secours  d’une  révélation  par¬ 
ticulière!,  parvenir  à  la  connaissance  de  Dieu  et  des  devoirs 
qui  lui  sont  dus  ;  c  est  ce  que  Pon  peut  prouver  par  fex- 
périence  et  par  le  sentiment  intérieur  que  nous  en  avons. 

Et  en  efiet ,  pour  peu  que  rhomnie  réfléchisse  sur  lui- 
môme,  il  reconnaît  bientôt  qu’il  n’est  pas  fauteur  de  son 
existence,  mais  qu’il  en  est  redevable  h  la  main  toute -puis- 
santé  de  Dien  ;  que  c’est  de  ce  premier  être  qu’il  tient  la  vie 
et  la  raison  ,  et  tous  les  avantages  qui  en  sont  les  suites  ;  que 
cet  être  existant  par  lui-merne ,  étant  tout-puissant ,  tout 
bon,  tout  sage,  et  souverainement  juste,  la  raison  veut 
qn  il  le  respecte ,  qu  il  l’aune,  qu’il  le  craigne  ,  et  qu’il  se 
soumette  h  sa  volonté  en  toutes  choses. 

Il  faut  donc  conclure  que  d’un  côté  la  pâture  de  Dieu  et 
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ses  perfections ,  et  de  Fautre  Félat  naturel  de  Fhorape  et 
la  dépendance  nécessaire  où  il  est  de  cet  être  souverain  * 
établissent  parfaitement  le  droit  de  Dieu  sur  les  hommes  et 
1  es  fon  dem  en  s  delà  religion. 

H  faut  encore  remarquer  là-dessus  que  les  devoirs  de 
f  homme  par  rapport  à  Dieu  sont  d'une  obligation  si  rigou¬ 
reuse  ,  qu’à  proprement  parler  ?  et  dans  quelques  circons- 
tances  que  F  homme  se  trouve  ?  ils  ne  sauraient  souffrir 
aucune  exception,  puisque  les  relations  qu’il  y  a  de  1  homme 
à  Dieu  >  et  qui  en  sentie  fondement,  sont  toujours  les 
mêmes* 

11  suit  de  Fidée  que  nous  avons  donnée  ci-dessus  de  la 
religion,  qu’elle  renferme  deux  parties  générales,  savoir 
la  connaissant  de  Dieu*  et  le  culte  qui  lui  est  du. 

On  peut  réduire  à  cinq  chefs  généraux  les  vérités  fon¬ 
damentales  delà  religion  naturelle  *  savoir,  1e  qu’il  y  a  un 
Dieu  ;  2°  qu’il  est  le  créateur  de  Funivers  ;  5°  qu’il  le  gou¬ 
verne  et  le  conduit  par  une  sage  providence;  4°  qu’il  n’y  a 
qu’un  seul  Dieu  ;  5*  que  ce  Dieu  est  un  être  souverainement 
parlait. 

Pour  ce  qui  est  de  l’existence  de  Dieu  ,  cette  vérité  se 
présente  à  nous  par  tant  d’endroits  ?  et  les  preuves  que  la 
raison  nous  donne  sont  si  convaincantes ,  que  Fhomroe  ie 
plus  stupide  ne  saurait  refuser  son  assentiment  a  celte  vérité* 
et  que  Fa  théisme  mérite  d’être  regardé  comme  la  plus  grande 
extravagance  de  Fcsprit  humain. 

Ensuite  1  aurais  on  nous  apprend  que  ce  Dieu  est  le  eréa^ 
tour  de  Funivers  ;  *  car  la  raison  nous  faisant  voir  clairement 

*  B 'où  il  suit  que  ceux>Ià  se  trompent,  qui  parlent  inccss animent  de  la 
nature  7  comme  de  la  cause  première  des  choses  qui  existent ,  et  de  tous 
les  elfets  que  nous  admirons;  car  si  par  ce  mot  on  entend  cette  activité 
interne  qu’on  remarque  dans  chaque  chose  j  bien  loin  qu'elle  puisse  auto- 
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que  tous  les  êtres  dont  le  monde  est  composé  n’existent  pas 
par  eux-mêmes ,  il  faut  de  toute  nécessité  qu’ils  aient  une 
première  cause ,  et  c’est  celte  première  cause  que  nous 
appelons  Dieu. 

Or,  après  cela ,  nous  devons  être  persuadés  qu’il  y  a  une 
Providence.  On  entend  par  la  Providence  cet  acte  de  Dieu 
par  lequel  il  conserve  ,  il  conduit,  il  gouverne  cet  univers, 
et  prend  un  soin  particulier  du  genre  humain. 

Il  y  a  deux  manières  d’envisager  la  Providence  :  i®  d’une 
manière  générale ,  par  rapport  à  l’univers  entier ,  2"  d’une 
manière  particulière,  par  rapport  à  l’homme. 

Au  premier  égard,  la  conservation  du  monde.  Tordre 
admirable  qui  y  règne,  celte  harmonie  que  Ton  remarque 
dans  toutes  ses  parties ,  cet  enchaînement  invariable  des 
causes  avec  leurs  efl'ets,  le  retour  constant  et  périodique  des 
saisons,  etc.;  tout  cela  marque  de  la  manière  la  plus  évidente 
qu’il  y  a  une  Providence  également  sage  et  puissante,  qui 
conserve  ,  qui  conduit  et  qui  gouverne  l’uni  vers* 

Pour  ce  qui  regarde  le  genre  humain ,  l’homme  entre 
aussi  pour  sa  part  dans  cet  ordre  universel  de  la  Providence 
dont  nous  venons  de  parler. 

Mais  outre  cela ,  l’homme ,  considéré  comme  un  être  in¬ 
telligent  et  libre,  est  l’objet  de  la  providence  de  Dieu  d’une 
façon  particulière ,  en  ce  que  Dieu  a  donné  des  lois  aux 
hommes  par  le  moyen  de  la  raison  ,  et  qu’il  fait  une  atten¬ 
tion  particulière  à  la  manière  dont  les  hommes  se  con¬ 
duisent  à  cet  égard ,  et  cela  dans  la  vue  de  tes  récompen- 

riser  à  mer  qu’il  y  ait  un  Dieu*  elle  doit  nécessairement  nous  mener  à  le 
connaître  y  comme  celui  de  qui  elle  émane  ;  que  si  par  «attire  on  entend 
la  première  cause  de  tontes  choses,  c’est  ime  affectation  profane  que  de 
ne  pas  empirer  ici  le  terme  clair  et  connu  par  lequel  on  désigne  ordi- 
n  aire  ment  Filtre  souverain* 
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s^r  ou  de  tes  punir  ,  et  c’est  ce  que  nous  ayons  prouvé 
ci- dessus*  * 

Au  reste  ,  il  faut  remarquer  que  le  dogme  de  la  Provi¬ 
dence  est  de  la  dernière  importance,  puisque  c’est  la  même 
chose  par  rapport  à  la  morale  et  au  droit  naturel ,  de  nier 
Inexistence  de  Dieu  ou  de  nier  la  Providence. 

La  quatrième  vérité  de  la  religion  naturelle ,  estqu  il  n  y 
a  qu’un  Dieu  seul*  C’est  ce  que  I  on  prouve  ,  parce  qu  il 
n’y  a  aucune  raison  qui  nous  porte  à  croire  qu  il  y  en  ait 
plusieurs  ?  et  qu’au  contraire  on  remarque  dans  tout  1  uni’* 
vers  une  uniformité  de  dessein  ,  qui  marque  évidemment 
qu’il  n’y  a  qu’une  seule  et  même  volonté  qui  fait  mouvoir 
et  qui  dirige  tous  ces  ressorts  diflerens  ;  2*  parce  que  l’idée 
de  plusieurs  dieux  renferme  une  contradiction  manifeste* 

Enfin  la  raison  nous  apprend  encore  que  Dieu  est  un 
être  souverainement  parfait  ;  car  puisque  Dieu  est  la  pre¬ 
mière  cause  de  toutes  choses,  on  ne  saurait  supposer  sans 
absurdité  qu’il  lui  manque  aucune  des  perfections  dont 
nous,  qui  sommes  ses  créatures,  pouvons  nous  former 
quelque  idée.  D’ailleurs,  comme  Dieu  est  un  être  néces¬ 
saire  s  l’existence  nécessaire  emporte  d  elle-même  toutes  les 
perfections* 

Ajoutons  deux  réflexions  importantes  sur  les  perfections 
de  Dieu  :  la  première  est  que  ,  quoique  1  esprit  borné  de 
l’homme  ne  puisse  pas  se  former  une  idée  parfaite  de  la 
Divinité ,  il  faut  pourtant  reconnaître  que  nous  pouvons, 
si  nous  faisons  un  bon  usage  de  notre  raison ,  avoir  une 
idée  vraie  de  cet  Être  suprême  ;  autrement  nulle  société 
entre  Dieu  et  l’homme ,  nulles  lois  naturelles ,  nulle  religion  - 
Une  autre  remarque  considérable  est  qu’entre  toutes 

#  Voy&7,  Principe*  ,  partie  Ht  eliap.  xu  ,  page  2^4* 
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les  perfections  divines ,  celles  que  nous  connaissons  de  la 
manière  la  plus  parfaite ,  sont  aussi  celles  qui  nous  intéres¬ 
sent  de  plus  près  et  qui  servent  de  fondement  aux  lois  na¬ 
turelles;  je  veux  parler  de  la  puissance,  de  la  sagesse  ,  de 
la  justice  ,  et  de  la  bonté  de  Dieu. 

Concluons  donc  de  l’examen  que  nous  venons  de  faire, 
que  puisque  la  raison  nous  donne  l'idée  de  Dieu  ,  telle  que 
nous  l’avons  développée,  il  s’ensuit  que  non- seulement  la 
loi  naturelle  veut  que  les  hommes  aient  ces  idées  de  la  Di¬ 
vinité  ,  mais  encore  qu’ils  les  entretiennent  avec  soin  dans 
leur  esprit,  et  qu’ils  travaillent  autant  qu’ils  le  peuvent  à  les 
perfectionner  ;  c’est  aussi  en  cela  que  consistent  les  premiers 
devoirs  de  la  religion. 

Quand  l'homme  fait  Lien  attention  k  la  nature  de  Dieu 
et  h  ses  perfections  infinies,  il  n’est  pas  possible  que  ces 
perfections  n’excitent  en  lui  des  sentimens  de  vénération, 
d  amour  et  de  crainte  ,  et  qu  il  ne  soit  actuellement  disposé 
à  témoigner  par  toutes  ses  actions  ces  sentimens  intérieurs  ; 
et  c  est  fii  l'origine  du  culte  de  Dieu. 

Le  culte  de  Dieu  est  donc  I  assemblage  des  sentimens 
intérieurs  de  1  âme  que  les  perlections  de  Dieu  produisent 
dans  notre  esprit,  et  tous  les  actes  extérieurs  qui  en  sont 
les  suites  et  par  lesquels  nous  témoignons  ces  sent  miens* 

Il  y  a  donc  un  culte  intérieur  et  un  culte  extérieur;  le 
culte  intérieur  s'appelle  aussi  piété.  Le  culte  intérieur  con  ¬ 
siste  principalement  dans  l'adoration,  dans  l'amour ,  dans 
la  crainte  de  Dieu  ,  et  dans  une  disposition  à  lui  obéir  en 
toutes  choses,  comme  à  notre  créateur  et  b  notre  maître 
tout-puissant  et  tout  bon* 

L  adoration  n'est  autre  chose  que  ce  souverain  respect 
dont  l’homme  est  pénétré  en  conséquence  de  la  nature  et 
des  perfections  de  Dieu,  et  en  considération  de  sa  propre 
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faiblesse  et  de  la  dépendance  absolue  où  il  est  rie  ce  premier 
Être*  V amour  et  la  crainte  sont  produits  dans  le  cœur  de 
T  homme  par  la  considéra  lion  de  rin  finie  bonté  de  Dieu  * 
de  sa  souveraine  puissance  et  de  sa  justice. 

Lorsque  ces  senti  mens  sont  bien  gravés  dans  le  cœur  de 
l’homme ,  ils  produisent  nécessairement  un  entier  dévoue¬ 
ment  h  la  volonté  de  Dieu  ?  et  une  disposition  à  lui  obéir  en 
toutes  choses. 

Le  culte  extérieur  consiste  dans  toutes  les  actions  exté¬ 
rieures  par  lesquelles  nous  rendons  à  Dieu  les  hommages 
qui  lui  sont  dus ,  et  qui  en  même  temps  font  connaître  aux 
autres  hommes  les  senti  mens  de  piété  et  de  respect  que 
nous  avons  pour  lui. 

On  peut  distinguer  un  culte  extérieur  indirect ,  et  un 
culte  extérieur  direct .  Le  culte  indirect  consiste  dans  la 
pratique  des  devoirs  que  la  loi  naturelle  nous  impose  ?  et 
par  rapport  h  nous-mêmes  ?  et  par  rapport  à  autrui. 

Car  ,  comme  le  mépris  des  lois  de  Dieu  est  le  plus  grand 
outrage  quon  puisse  lui  faire  ,  il  n’y  a  point  au  contraire  de 
culte  qui  lui  soit  plus  agréable  que  l'obéissance. 

Le  culte  extérieur  direct  consiste  dans  les  autres  actes 
extérieurs  de  la  religion  qui  sont  faits  directement  a  1  hon¬ 
neur  de  Dieu ,  et  par  lesquels  nous  témoignons  notre  sou¬ 
verain  respect  pour  lui  ;  on  l'appelle  aussi  culte  public- 

*  Voici  donc  les  principaux  devoirs  auxquels  1  homme  est  tenu  : 
i*  Pénétré  des  faveur!  dont  Dieu  le  comble,  il  doit  lui  en  rendre  fréquem¬ 
ment  de£  actions  de  grâce  par  des  actes  extérieurs;  régler  autant 
qu’il  peut  toutes  ses  actions  sur  sa  volonté  ,  c’est-à-dirc ,  lui  obeir  actuel¬ 
lement  et  sans  réserve;  célébrer  sa  grandeur  infinie;  4*  lui  adresser 
des  prières  :  la  prière  est  comme  fàme  de  la  religion;  du  moins  il  n’est 
aucune  religion  qui  n’ait  prescrit  des  prières ,  il  u  est  aucun  peuple  qui 
n’ait  pratiqué  cet  acte  religieux  ,  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  beux 
du  monde;  5û  lorsqu’on  est  réduit  à  la  nécessité  de  faire  serment,  d  a  e^t 
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On  doit  encore  rapporter  à  ce  culte  rétablissement  des 
ministres  de  la  religion  ,  les  assemblées  religieuses,  l’ins¬ 
truction  des  peuples ,  les  prières  et  toutes  les  cérémonies 
tic  la  relimon, 

O 

Quoique  plusieurs  docteurs  prétendent  que  les  lois  na¬ 
turelles  n’ordonnent  pas  précisément  l’établissement  d’un 
culte  public,  l’opinion  contraire  qui  en  établit  la  nécessité 
nous  paraît  la  mieux  fondée  : 

i°  Parce  que  l’on  ne  saurait  concevoir  une  piété  bien 
sincère  dans  le  cœur  f  qui  ne  se  manifesterait  jamais  au  de¬ 
hors  par  aucun  acte  extérieur  de  religion; 

s"  Parce  que  le  culte  extérieur  est  le  seul  moyen  que  les 
hommes  puissent  employer  avec  succès  pour  exciter ,  pour 
entretenir,  pour  perfectionner  dans  leur  cœur  les  setUimens 
de  la  religion  et  de  la  piété. 

Faisons  sentir  cela  par- un  exemple.  Un  père  de  famille 
est  sans  doute  obligé  par  la  loi  naturelle  d’instruire  ses  en- 
fans  sur  la  religion ,  de  leur  apprendre  quelle  est  la  nature 
de  Dieu  et  les  devoirs  auxquels  nous  sommes  obligés  envers 
lui;  mais  il  ne  saurait  s’acquitter  de  ce  devoir  sans  établir 
dans  sa  famille  une  espèce  de  culte  public;  c'est-à-dire 
qu’il  doit  de  temps  en  temps  rassembler  ses  en  fans  autour 
de  lui ,  pour  leur  apprendre  ce  que  c’est  que  la  religion  ,  et 

permis  de  jurer  que  par  le  nom  de  Dieu;  il  faut  dire  l’exacte  vérité,  et 
tenir  religieusement  ses  promesses  ;  c’est  ce  que  demandent  la  connais¬ 
sance  infinie  et  la  puissance  de  Dieu  qu’un  a  pris  à  témoin  ;  6»  on  ne  doit 
parler  de  Dieu  qu’avec  la  dernière  eirconspeclion  ,  et  avec  le  plus  profond 
respect  pour  reconnaître  sa  puissance;  il  faut  le  servir  et  i’honorer, 
non-seulement  en  particulier,  mais  encore  en  public  et  à  la  vue  de  tout 
le  monde,  aulant  qu’on  le  peut,  mais  sans  exposer  la  Majesté  divine  aux 
railleries  et  aux  insultes  des  gens  immoraux,  et  d’nne  manière  qui  serve 

d’exemple  aux  autres  pour  les  porter  à  entrer  dans  les  mêmes  seu- 
tiüieni. 
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pour  exciter  dans  leur  cœur  les  sentimens  d'une  véritable 
piété* 

5°  Disons  encore  que  tous  les  hommes  en  général  sont 
obligés  de  se  communiquer  les  uns  aux  autres  les  connais¬ 
sances  qu’ils  ont  de  Dieu  et  de  la  religion ,  et  de  perfec¬ 
tionner.  ainsi  ces  idées  et  les  sentimens  qui  en  résultent. 

Ils  sont  obligés  à  ce  devoir  et  en  vertu  de  la  sociabilité  t 
et  par  une  suite  du  respect  qui  est  dû  à  Dieu* 

Enfin  ,  si  nous  appliquons  les  principes  que  nous  venons 
d'établir  à  Tétai  civil ,  la  nécessité  du  culte  public  paraîtra 
de  la  dernière  évidence,  En  effet ,  le  prince  est  le  père  de  la 
pairie  ?  il  est  donc  obligé  envers  ses  sujets  aux  mômes  devoirs 
auxquels  un  père  est  tenu  envers  ses  enfans  ;  par  conséquent , 
il  doit  travailler  à  faire  instruire  ses  sujets  dans  la  religion. 

Il  faut  même  remarquer  là- dessus  qu'un  prince  est  en 
quelque  manière  plus  obligé  à  cet  égard  qu’un  père  de  fa¬ 
mille  ,  puisqu’il  est  établi  pour  suppléer  par  ses  soins  et  par 
son  autorité  *  à  tout  ce  que  les  particuliers  ne  peuvent  faire 
quim parfaitement  par  eux-mêmes. 

Mais  îe  moyen  que  le  souverain  puisse  s’acquitter  de  ce 
devoir  ?  à  moins  qu’il  n’établisse  des  docteurs  publics  dans 
la  religion  ,  qu’il  n’ordonne  des  assemblées  dans  lesquelles 
on  instruise  le  peuple  dans  la  religion  ,  et  oti  Ton  travaille 
à  exciter  et  à  perfectionner  dans  le  cœur  des  hommes  les 
sentimens  de  dévotion  et  de  piété  ! 

Pour  ce  qui  est  des  circonstances  particulières  du  culte 
public  et  des  cérémonies  de  la  religion  ,  la  raison  nous  donne 
là-dessus  une  règle  très-simple,  à  îa  vérité,  mais  très-impor¬ 
tante  ;  c’est  qu’en  général  le  culte  extérieur  de  la  religion 
doit  être  établi  de  telle  manière  qu'il  mène  à  la  fin  à  laquelle 
il  est  destiné  ,  c’est-à-dire  ,  qu’il  doit  tendre  tout  entier  à 
(Instruction  et  à  la  piété. 
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II  doit  tendre  h  la  piété  ,  parce  que  c’cst  dans  la  piété  t 
intérieure  que  consisfe  essentiellement  la  religion  ,  et  que 
par  conséquent  l’extérieur  sans  l’intérieur  est  plutôt  une  iü' 
jure,  qu’un  hommage  à  la  Divinité- 

Mais  il  doit  aussi  tendre  à  V instruction ,  parce  que  ce 
n’est  qu’en  éclairant Tesprît  de  Thomme  que  1  on  peut  pro¬ 
duire  dans  son  cœur  une  pîété  solHe,  sincère  et  raison¬ 
nable. 

Après  avoir  ainsi  établi  les  vérités  et  les  devoirs  de  la  re¬ 
ligion  naturelle ,  indiquons  en  peu  de  mots  les  erreurs  et 
les  vices  qui  lui  sont  opposés,  * 

»  Le  nafuraiisme  ou  panthéisme  ne  diffère  pas  au  fond  de  l'athéisme, 

L indifférentisme  universel  pour  toutes  les  religions  ,  qui  n’en  adopte 
aucune  en  particulier,  et  qui  les  regarde  également  comme  indiffé- 
rentes ,  n’est  pas  non  plus  fort  différent  de  l'athéisme  ,  puisqu’il  est  Im¬ 
possible  de  croire  un  Dieu ,  et  de  rejeter  tous  tes  cultes  qu’on  lui  rend ,  ou 
de  les  croiro  absolument  égaux  ou  îndifférens.  Je  dis  la  meme  chose  du 
scepticisme  ;  car  s'il  est  universel  et  sans  exception ,  il  révoquera  aussi  en 
doute  l’existence  de  Dieu,,  puisque  nier  ou  révoquer  en  doute  l'existence 
d’un  Dieu ,  c'est  la  même  chose  ;  toute  la  différence  est  que  nier  marque 
une  plus  grande  malice  ,  et  que  le  doute  universel  montre  une  plus  grande 
folie* 

Le  f  aliftmme  ou  machiavélisme  approche  beaucoup  de  l’athéisme*  On 
ne  saurait  croire  l'existence  d’un  Dieu ,  et  croire  en  même  temps  que  la 
religion  ne  s’accorde  point  avec  les  intérêts  de  la  république,  et  qu'on  ne 
doit  faire  aucun  cas  de  la  religion  qu’autant  qu'elle  nous  est  utile  :  ce  sont 
là  les  principes  de  Machiavel  ;  il  trouve  la  religion  bonne  pour  te  peupte , 
il  en  fait ,  pour  ainsi  dire ,  le  supplément  de  la  potence  et  de  la  roue*  La 
vraie  philosophie  élève  la  religion  plus  haut  ;  il  y  a  une  morale  commune 
quî  n'est  fondée  que  sur  le  calcul ,  sur  l’intérêt ,  sur  la  sûreté,  et  qui  peut 
à  la  rigueur  se  passer  de  la  religion  ;  malheur,  je  ne  dis  pas  cm  penptc, 
mais  surtout  aux  savans,  aux  puissans,  aux  riches,  qui  n'ont  que  cette 
morale  commune  1  C'est  parce  que  la  religion  seule  peut  fonder  une  mo¬ 
rale  plus  élevée ,  qu'elle  a  fait  le  charme  de  tant  de  beaux  génies  qui  se 
sont  appliqués  à  eu  démontrer  les  principes  naturels#  Ils  ont  invoqué  la 
religion  ,  non  pour  réprimer  les  vices  grossiers  ,  mais  pour  ennoblir  toutes 
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Les  erreurs  principales  sont  l’athéisme ,  répiculëisme  t 
l’erreur  de  ceux  qui  croient  le  monde  éternel  ou  le  produit 
du  hasard^  le  polythéisme,  et  en  général  toutes  les  idées 
contraires  aux  souveraines  perfections  de  Dieu* 

Pour  ce  qui  est  du  culte  de  Dieu ,  on  peut  pécher  h  cet 
égard  en  trois  manières  :  i5  en  ne  rendant  h  Dieu  aucun 
culte  ,  c  est  ce  que  quelques-uns  appellent  le  déisme  ;  en 
ne  ser  va  n  t  pa  s  la  divin  t  té  à 7  u  ne  man  ière  e  on  forra  e  à  1  a  d  roi  le  r 

raison,  et  c'estce  qu’on  appelle  superstition;  ou  Lien,  enfin, 

les  vertus.  Tout  ce  qui  est  beau ,  tout  ce  qui  est  intime ,  tout  ce  qui  est 
noble  ,  participe  de  la  religion* 

La  religion  est  un  penchant,  un  instinct,  une  vérité  primitive  ,  qui  est 
la  partie  la  plus  profonde  de  nos  sensations  morales  ;  elle  est  le  centre 
commun  où  se  réunissent,  hors  de  l'action  du  temps  et  de  la  portée  du 
vice,  toutes  les  Idées  de  justice,  d’amour ,  de  liberté,  de  pitié,  qui ,  dans 
ce  monde  d’uu  jour,  composent  la  dignité  de  l'espèce  humaine  :  elle  est 
la  tradition  permanente  de  tout  ce  qui  est  beau,  grand  et  bon  à  travers 
Yaviiisse?nent  et  l’iniquité  des  siècles ,  la  voix  éternelle  qui  répond  à  la 
vertu  dans  sa  langue,  l’appel  du  présent  à  l'avenir ,  de  la  terre  au  ciel 
le  recours  de  tous  les  opprimés  dans  toutes  les  situations ,  la  dernière 
espérance  de  l'innocence  qu'on  Immole,  et  de  la  faiblesse  qu’on  foule  aux 
pieds* 

L’athéisme,  proprement  dit,  est  ou  théorique ,  ou  pratique.  L'on  ap¬ 
pelle  ordinairement  un  athée  pratique,  celui  dont  les  moeurs  sont  si  cor¬ 
rompues  qu’il  donne  lieu  de  juger  qu’îï  ne  croit  pas  un  Dieu  vengeur  du 
crime  ;  que  s'il  affirme  et  soutient  cette  impiété  par  ses  discours  ou  ses 
écrits*  en  observant  néanmoins  dans  sa  conduite  les  dehors  de  l’honnêteté 
et  de  la  vertu,  on  l'appelle  athée  thé  oré  tique. 

Les  hommes  ayant  pour  la  plupart  bien  de  la  peine  à  demeurer  dans  îe 
chemin  de  la  vérité,  et  à  tenir  le  milieu  entre  les  deux  extrêmes,  ils 
tombent  dans  le  meme  inconvénient  sur  l'article  de  la  religion;  en  voulant 
éviter  l'athéisme,  ils  tombent  quelquefois  dans  la  superstition ,  qui  est  te 
vice  opposé;  ÎU  croient,  à  la  vérité*  l'existence  de  Dieu,  mais  ils  ne 
J'adorcnt  pas  comme  il  convient*  De  la  naît  la  superstition,  qui  n'est 
qu'un  dérèglement  du  culte  qui  est  dû  à  la  Divinité ,  et  qui  a  pour  com¬ 
pagne  te  fanaUsmo  qui  est  la  superstition  mise  en  action,  q 

22. 
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en  rendant  à  quelque  créature  le  culte  qui  n’est  du  qu’à 
Dieu ,  et  de  là  Y  idolâtrie* 
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CHAPITRE  IL 

Do  la  religion  considérée  comme  un  droit  naturel  à 
t homme s  ou  do  la  liberté  do  conscience ,  * 

Jusques  ici  nous  avons  considéré  la  religion  comme  un 
des  devoirs  les  plus  import  ans  de  T  homme  ;  mais  outre 
cette  manière  d’envisager  la  religion.  Ton  peut  encore  la 
regarder  comme  un  droit  naturel  à  l'homme ,  et  c’est  ce 
qu’il  est  important  d’expliquer  ici* 

Pour  cela  ,  je  remarque  d’abord  que  la  religion  est  par 
elle-même  nu  bien  très-considérable  pour  Phommc. 

En  effet ,  qu’y  a-t-il  de  plus  important  pour  l’homme  que 
de  [connaître  PÊlre  qui  l’a  créé,  duquel  il  dépend  en  toute 
manière  7  et  de  savoir  comment  il  peut  s’attirer  sa  bienveil¬ 
lance  et  sa  protection  ? 

Mais  si  cela  est  ainsi ,  il  s’ensuit  nécessairement  que  cha¬ 
que  homme  en  particulier  a  un  droit  naturel  et  primitif  de 
sc  choisir  la  religion  qu’il  juge  être  la  véritable  5  et  la  plus 
propre  à  lui  procurer  la  bienveillance  et  la  protection  de 
Dieu,  et  que  d’un  autre  côté  les  autres  hommes  sont  dam 
une  obligation  indispensable  de  respecter  ce  droit,  et  de 
ne  lui  donner  aucune  atteinte, 

*  Ce  titre  ira  pas  été  traité  dans  les  Principes  du  droit  naturel  ci- 
dessus*,  tuais  l’auteur  touche  quelques  mots  de  la  même  question,  cï-apiù&j 
Principes  du  droit  politique,  partie  III ,  chap,  ui,  Vu  Pouvoir  souverain 
m  matière  de  religion ,  §  14.  ^ 
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Car  1 0  puisque  la  raison  et  la  loi  naturelle  assurent  à 
l’bomme l’exercice  de  sa  liberté  dans  toutes  les  choses  qui 
sont  essentielles  à  son  bonheur,  pourvu  que  d’ailleurs  il  ne 
fasse  aucun  tort  à  autrui ,  pourquoi  l’homme  n’aurait- il  pas 
à  L’égard  de  la  religion  le  même  droit,  la  même  prérogative, 
que  par  rapport  h  toutes  les  autres  choses  qui  sont  néces¬ 
saires  h  son  bonheur  ? 

üù  Une  seconde  preuve  se  tire  de  la  nature  même  et  de 
la  fin  de  la  religion. 

L’essence  de  la  religion  consiste  dans  les  juge  mens  que 
notre  esprit  se  forme  de  Dieu,  et  dans  les  scnliniens  de 
respect,  de  crainte  et  d’amour  que  nous  avons  pour  lui. 

Le  but ,  la  fin  de  la  religion  est  de  nous  rendre  ia  Divi¬ 
nité  propice  et  favorable. 

Or  il  est  certain  que  la  religion  ne  saurait  produire  cet 
avantage,  qu’autant  qoe  les  sentimens  que  nous  en  avons 
sont  réels  et  sincères. 

C’est  donc  sur  l’évidence  des  raisons ,  et  sur  les  sentî- 
mens  delà  conscience  ,  que  la  religion  de  chaque  particulier 
doit  être  fondée ,  et  les  seuls  moyens  que  I  on  puisse  em¬ 
ployer  pour  cela  sont,  V examen  ,  les  raisons  ,  les  preuves  et 
h  persuasion  ;  au  contraire  ,  les  menaces  ,  la  force  ,  la  vio¬ 
lence,  les  supplices  *  sont  des  moyens  également  inutiles  et 
injustes  :  inutiles*  *  parce  qu’ils  11e  sauraient  produire  une 

*  La  persécution  Tait  des  hypocrites  5  et  jamais  de  prosélytes.  Phi¬ 
lippe  Il ,  ce  tyran  dont  la  politique  sombre  crut  devoir  sacrifier  à  son 
zèle  inllcxible  cinquante-trois  mille  de  ses  sujets,  pour  avoir  quitté  la 
religion  de  leurs  pères  et  embrassé  la  réforme,  é  puis  a  les  forces  de  la  plus 
puissante  monarchie  de  l*Europe«  Le  seul  fruit  qu  il  en  recueillit  fut  d e 
perdre  pour  jamais  ies  provinces  des  Pays-Bas ,  excédées  par  ses  cruautés. 
En  effet,  pour  atteindre  à  un  but  quel  qu’il  soit,  il  faut  au  moins  s  assurer 
de  la  nature  et  do  la  convenance  des  moyens  qu\m  a  choisis1,  rien  n  est 
plus  sensible.  Tonte  cause  doit  avoir  en  soi  un  rapport  necessaire  ave« 
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persuasion  réelle  et  sincère;  injustes,*  parce  qu’ils  sonldi- 
rcctcment  contraires  au  droit  naturel  de  F  homme.  ** 

Disons  encore,  et  c’est  ici  une  troisième  preuve,  que 
puisqu’il  est  du  devoir  de  T  homme  d’avoir  une  religion  rah 
sonnaille  et  digne  de  Dieu,  il  ne  saurait,  sans  crime  ,  re¬ 
noncer  au  droit  naturel  de  l’examen  et  à  la  liberté  de  con-* 
science,  pour  se  soumettre  aveuglément  à  la  direction  et  à 
l’autorité  de  quelqu’un*. 

Ln  effet,  il  se  mettrait  par-là  hors  d’état  de  s’acquitter 
de  ses  devoirs  envers  Dieu  ,  puisque  ée  pouvant  s’assurer 
de  rien  par  lui -meme  ,  il  dépendrait  absolument  de  la  vo¬ 
lonté  et  de  la  fantaisie  de  celui  à  qui  il  serait  soumis,  et  de 

PefFut  qu’on  en  attend  ,  en  sorte  qu’on  puisse  voir  cet  effet  dans  la  cause, 
et  le  succès  dans  les  moyens.  Ainsi,  pour  agir  sur  des  corps,  pour  lès 
mouvoir,  les  diriger,  on  cmploîra  des  forces  physiques;  mais  pour  agir 
sur  des  esprits,  pour  les  fléchir,  les  déterminer,  il  en  faudra  d'un  autre 
genre,  des  raisonnemens,  des  preuves,  des  motifs*  Quel  est  le  but  des 
persécuteurs  ?  Ils  veulent  convertir  ceux  qu’ils  tourmentent,  changer  leurs 
idées  et  leurs  sejjtimens,  et  leur  en  inspirer  de  contraires  ;  en  un  mot,  ils 
se  proposent  de  leur  donner  une  autre  conscience  ,  un  autre  entendement; 
mais  quel  rapport  y  a-t-il  entre  des  tortures  et  des  opinions?  *[ 

Lès  hommes  ne  peuvent  sonder  le.  cœur,  ils  ne  doivent  donc  pas  s'é¬ 
riger  en  juges  des  consciences.  Il  n'appartient  qu'à  Dieu  déjuger  de  la 
façon  de  penser  des  hommes.  L'équité  naturelle  exige  même  qu’on  pré¬ 
sume  que  toute  personne  qui  sera  d'ailleurs  vertueuse,  est  de  bonne 
foi  dans  les  senhmens  qu’elle  professe,  quelque  erronés  qu’on  les  croie 
soi-même.  L'instruction  paisible  et  solide  est  la  seule  voie  légitime  pour 
ramener  cens  qui  errent,  et  pour  empêcher  les  effets  de  leurs  erreurs.  1 
h  intolérant  dit  :  J’ai  droit  d'agir  selon  ma  conscience;  or,  ma  con¬ 
science  me  dit  que  je  dois  persécuter  un  errant  ;  donc  j’ai  le  droit  de 
persécuter  cet  errant.  Mais  ce  prétendu  errant  nJa-t-il  pas  lui- même  le 
droit  imprescriptible  et  inaliénable  de  suivre  les  mouvement  de  sa  con- 
science  ?  Afin  donc  de  laisser  jouir  chaque  individu  de  ce  droit  naturel , 
il  laut  reconnaître  que  le  droit  de  suivre  sa  conscience  emporte  par  lui- 
même  cette  exception  ;  Hors  ic  on  il  sr  tXfjîvait  de  faire  vioè&nce  à  &a 
rmsthnee  d'autrui,  * 
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la  religion  qu’il  voudrait  lui  imposer ,  quelle  qu  elle  fût , 
bonne  ou  mauvaise  ,  vraie  ou  fausse. 

Les  hommes  sont  à  la  vérité  obligés  de  s’aider  les  uns 
les  autres  en  matière  de  religion  ,  comme  nous  1  avons  nous- 
même  prouvé  ci-devant;  et  pourvu  qu’on  emploie  pour  cela 
les  moyens  convenables  ,  s’acquitter  de  ce  devoir  ,  c’est 
une  vertu,.  Mais  inquiéter  les  hommes  pour  cause  de  reli¬ 
gion  ,  et  leur  faire  du  mal ,  ou  dans  leurs  personnes  ou  dans 

leurs  biens ,  c’est  un  crime.  * 

Concluons  donc  qu’il  n’y  a  rien  de  plus  sacré  que  la  li¬ 
berté  naturelle  de  l’homme  en  matière  de  religion,  et  que 
non-seulement  la  loi  naturelle  défend  absolument  de  tyran¬ 
niser  la  conscience,  mais  encore  quelle  autorise  ceux  sur 
qui  on  voudrait  exercer  celte  tyrannie  de  se  maintenir  dans 
leur  liberté  par  toutes  sortes  de  moyens ,  et  même  s’il  est 
nécessaire  en  opposant  la  force  b  la  \iolcnce. 

*  Nos  dernières  lots  sur  la  liberté  data,  presse  ont  maintenu  l'exception 
qui  existera  toujours  en  faveur  de»  articles  fondamentaux  de  toute  religion 
et  de  la  -morale  -publique,  tels  que  l’existence  d’nne  Divinité  et  sa  provi¬ 
dence.  Dans  tous  les  états  bien  policés,  on  punit  ceux  qui  cnlreprenncnt 
de  détruire  ces  idées,  comme  il  arriva  autrefois  à  Diagoras  de  Mélbs  ;  on 
en  usa  de  même  à  l’égard  des  épicuriens ,  qui  furent  chassés  des  villes  bien 
réglées.  Certes,  on  doit  réprimer  de  telles  gensaunom  de  la  société  humaine, 
contre  laquelle  ils  pèchent  sans  aucune  raison.  «Mais,  disait  autrefois  un 
.épicurien,  vous  voulez  donc  me  taire  punir  de  ce  que  j’ai  une  certaine 
> opinion 7  Non,  lui  Fut-il  répondu,  ce  n’est  pas  pour  votre  sentrment 
.  que  je  veux  vous  faire  punir,  mais  pour  votre  impiété;  il  est  permis  de 
•proposer  ses  senlimens ,  mais  il  n’est  pas  permis  d’étre  impie,  »  Hima- 
rivt,  action,  in  Epie.  Voyez  la  liiiliotUèqw:  de  Photius,  cod.  4’» 
page  ]û83»  ^ 
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CHAPITRE  III. 

Influence  de  la  religion  sur  le  bonheur  de  la  société .* 

Finissons  ce  qui  regarde  la  religion  par  cette  réflexion 
importante  ;  c’est  qu’elle  est  d’un  très -grand  usage  dans  la 
vie  humaine ,  qu’elle  a  une  très- grande  influencé  sur  le 
honheur  de  la  société ,  et  qu  clic  en  doit  être  regardée 
comme  le  principal  fondement. 

C’estce  que  Kon  prouve  premièrement ,  parce  que  l’état 
de  société  dans  lequel  les  hommes  vivent ,  ne  saurait  faire 
leur  Bonheur  ,  à  moins  qu’ils  ne  suivent  constamment 
dans  leur  conduite  les  règles  que  la  droite  raison  leur  pré¬ 
sente. 

D’où  i!  suit  que  tous  les  motifs  qui  peuvent  porter  effi¬ 
cacement  les  hommes  à  observer  les  lois  naturelles,  ont 
pour  cela  même  une  grande  influence  sur  le  bonheur  de  la 
société.  ** 

toyez  Prinotpcs  du  droit  poiüîque ,  ci-après,  partie  III,  chap.  m,  g  g. 
"  Leï  ^tuteurs  ont  été  tf  bien  persuadés  de  l'influence  de  ce  puissant 
motif  sur  les  bonnes  mœurs,  qu'ils  ont  tous  mis  à  la  tête  dos  lois  qu’ils 
ont  faites,  les  dogmes  de  la  Providence  et  d’un  état  futur.  «Tontes  les 
«religions  du  monde,  dit  Bayle,  roulent  sur  ce  grand  pivot,  qu'il  y  a  un 

•  juge  invisible  qui  punit  et  qui  récompense  après  cette  vie  les  actions  des 

•  boni  mes ,  tant  intérieures  qu'extérieures;  c'est  de  là  qu'on  suppose  que 
s  découle  la  principale  utilité  de  la  religion.  .  L’antiquité  nous  fournit 
sur  cette  matière  nu  passage  de  Polybe,  qui  s’exprime  ainsi  en  parlant 
de  Rome  :  «  L'excellence  supérieure  de  cette  république  éclate  particu¬ 
lièrement  dans  les  idées  qui  régnent  sur  là  providence  des  dieux.  La 
«superstition,  qui  en  d'autres  endroits  ne  produit  que  des  abus  et  des 
«  désordres  ,  y  soutient ,  au  contraire,  et  anime  toutes  les  antres  branches 
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Or  f  entre  tous  ces  motifs  ?  il  n’y  en  a  point  de  plus  puis¬ 
sant  que  celui  qui  est  tiré  de  la  crainte  de  Dieu ,  et  de  la 

*du  gouvernement,  et  rien  ne  petit  surmonter  la  force  avec  laquelle 
»  elle  agit  sur  les  particuliers  et  sur  le  public.  lime  semble  que  ce  puissant 
»  motif  a  été  expressément  imaginé  pour  le  bien  des  états.  S’il  fallait  ,  à 
»la  vérité  n  former  le  plan  d’une  société  civile  qui  fut  entièrement  com- 
«posée  d’hommes  sages,  ce  genre  d’institution  ne  serait  peut-être  pas 
«nécessaire ;  mais  puisqu’on  tous  lieux  la  multitude  est  volage,  capri- 

■  cieusc,  sujette  à  des  passions  irrégulières  et  à  des  ressentiment  violons 
»ét déraisonnables  ,  U  n’y  a  pas  d’autre  moyen  de  la  retenir  dans  l’ordre, 
s  que  la  terreur  des  cbâtimens  futurs  et  Tap pareil  pompeux  qui  aceom- 
«pagne  cette  sorte  de  fiction.  C’est  pourquoi  les  anciens  me  paraissent 
«  avoir  agi  avec  beaucoup  de  jugement  et  de  pénétration  ,  dans  le  choix 
«des  idées  qu’ils  ont  inspirées  au  peuple  ,  concernant  les  dieux  et  un  état 
»  futur,  elle  siècle  présent  montre  beaucoup  d’indiscrétion  et  un  grand 
&  manque  de  sens,  lorsqu’il  lâche  d’effacer  ces  idées,  qu’il  encourage  le 
b  peuple  à  les  mépriser,  et  qu’il  lui  ôte  le  frein  de  la  crainte.  Qu’en  résulte-t-il? 
y  En  Grèce  3  par  exemple  ,  p  qut  nû  'parier  que  d'une  sente  nation,  rien  n'est 
»  capable  d* engager  ceux  qui  ont  ie  maniement  des  deniers  publics  à  être 

*  fidèles  à  leur  s  engagement.  Parmi  les  Romains  ,  au  contraire ,  la  seule  rcli- 
h  gîon  rend/Æ  foi  du  serment  un  sûr  garant  de  l’honneur  et  de  la  probité  de 
u  ceux  à  qui  ou  confie  les  sommes  les  plus  considérables,  soit  dans  l’adminîs- 

■  ira  lion  publique  des  affaires,  soit  dans  les  ambassades  étrangères;  et, 
«tandis  qu’il  est  rare  dans  les  autres  pays  de  trouver  un  homme  intègre  et 

*  désintéressé  qui  puisse  s’abstenir  de  piller  le  public ,  chez  les  Bornai  ns  rien 
n  n’est  plus  rare  que  de  trouver  quelqu’un  coupable  de  ce  crime. n  Polybe  était 
Grec  ,  et  comme  homme  de  bien  ,  il  aimait  tendrement  sa  patrie.  Maïs  de 
son  temps,  l’ancienne  gloire  et  la  vertu  des  Grecs  étaient  sur  leur  déclin  , 
et  la  prospérité  de  la  république  romaine  était  â  son  comble.  Ce  sage 
historien,  qui  connaissait  les  hommes  et  les  sociétés  civiles,  et  qui  était 
chargé  de  composer  des  lois  pour  la  Grèce  après  qu’elle  eut  été  conquise  , 
signalait  ainsi  à  ses  compatriotes  la  corruption  des  mœurs  et  l'impiété , 
comme  les  causes  principales  de  leur  décadence.  Si  Polybe  eût  vécu  dans 
le  siècle  suivant ,  il  aurait  pu  adresser  la  môme  leçon  aux  Romains. 

Il  faut  lire  madame  de  Staël  sur  les  rapports  nécessaires  qui  existent 
enti 0  la  religion j  la  vertu  et  la  liberté  publique.  En  parlant  de  quelques 
patriotes  très-religieux  :  «Leur  renoncement  à  tous  les  plaisirs,  dit  cette 
«dame,  leur  zèle  persévérant  pour  faire  îe  bien,  annonce  aux  hommes 

*  qu’il  y  a  dans  i’Êvangîle  des  germes  de  senti  mens  et  de  vertus  plus  féconds 
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dépendance  où  nous  sommes  de  lui  ;  donc  la  religion  a  une 
grande  influence  sur  le  bonheur  de  la  société. 

Les  maximes  de  vertu  que  la  raison  nous  présente,  con¬ 
sidérées  en  elles-mêmes,  peuvent  bien,  à  la  vérité,  faire 
quelque  impression  sur  notre  esprit ,  mais  jusque-là  ce  ne 
sont  que  de  simples  conseils. 

Mais  si  nous  ajoutons  à  cela ,  que  Dieu  nous  impose  l’o¬ 
bligation  de  pratiquer  ces  maximes,  sous  la  menace,  ou 
l’espérance  de  peines  et  de  récompenses  considérables,  il 
est  incontestable  que ,  devenant  ainsi  de  véritables  lois , 
elles  acquièrent  par-là  un  beaucoup  plus  grand  degré  de 
foi  ce,  et  quelles  seront  observées  avec  beaucoup  plus 
d’exactitude. 

II  est  donc  évident  qu’une  société  d’hommes  qui  n’au¬ 
raient  point  de  religion  s’abandonneraient  heaucoup  plus 
aisément  à  tout  ce  qui  pourrait  flatter  leurs  passions ,  qu’une 
société  de  gens  qui  auraient  pour  Dieu  les  sentimens  de 
crainte  et  de  respect  que  la  religion  inspire.  Voyez  Puf- 
fendorff ,  livre  1 1  ,  cfiap.  3,  g  19,  note  2. 

Nous  prouvons  en  second  lieu  que  la  religion  est  d’une 
grande  eflicace  pour  le  bonheur  de  l’homme  et  de  la  so¬ 
ciété,  parce  quelle  est  une  suite  nécessaire. de  l’état  de 
l’homme  par  rapport  à  Dieu,  et  qu’il  est  impossible  que  les 
hommes  puissent  se  procurer  un  bonheur  solide  et  durable, 
à  moins  qu  ils  n  agissent  conformément  à  leur  état. 

Et  certainement  ce  serait  une  chose  étrange  de  supposer, 
d  un  côté ,  qu’il  y  a  une  Divinité  qui  a  donné  des  lois  aux 
hommes,  qui  seules  peuvent  faire  le  bonheur  de  la  société, 
et  que  néanmoins  la  religion ,  c’est-à-dire  ,  le  respect  et  la 

•  encore  que  tous  ceux  que  noos  avons  vus  se  développer  jusqu’à  ce  jour, 

•  et  dont!  es  saintes  fleurs  sont  destinées  peut-être  aux  générations  à 
>  venir,  »  1 
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craint?  de  Dieu  ,  u’est  point  essentiellement  nécessaire  au 
bonheur  du  genre  humain. 

Une  troisième  preuve,  et  qui  confirme  les  précédentes* 
est  le  consentement  de  tous  les  peuples  *  et  en  particulier  le 
sentiment  des  législateurs  les  plus  sages  *  qui  ont  toujours 
pensé  que  *  pour  donner  à  leurs  Iota  toute  la  force  qui  leur 
était  nécessaire*  ils  devaient  les  appuyer  Air  la  religion , 
sur  le  culte  do  quelque  divinité. 

Ajoutons  pourtant  sur  cette  matière  quelques  éclaircîs- 
semens  nécessaires.  Le  premier  *  c’est  que  quand  nous  par¬ 
lons  de  l’efficace  de  la  religion  pour  le  bonheur  de  la  société* 
nous  supposons  que  la  religion  est  telle  qu’elle  peut  et  qu  elle 
doit  être  *  c’est  à-dire*  qu’elle  est  digne  de  Dieu  *  conforme 
à  la  nature  de  l’homme  ;  qu’en  particulier  elle  ne  renferme 
aucun  principe  antîsocîable  *  et  enfin  qu’elle  établit  une 
vie  à  venir,  des  peines  et  des  récompenses. 

On  peut  dire  cependant  que  quand  même  la  religion  se¬ 
rait  défigurée  par  quelques  superstitions  et  quelques  erreurs* 
si  néanmoins  elle  conserve  les  grandes  vérités  de  V existence 
d’un  Dieu*  et  d’une  providence*  elle  sera  toujours  d’un 
grand  usage  à  la  société. 

Un  autre  éclaircissement  nécessaire  *  c’est  que  quand 
nous  établissons  1!  importance  de  la  religion  pour  la  société  * 
nous  ne  prétendons  pas  que  la  religion  soit  le  seul,  l’unique 
fondement  du  bonheur  des  sociétés.  *  Nous  disons  seule- 

*  Des  défenseurs  de  la  religion  ne  devraient  pas  non  plus  tant  s’appliquer 
a  la  représenter  comme  utile.  0*est  peut-être  lui  rendre  un  mauvais  ser¬ 
vice.  De  même  qu’en  cherchant  dans  toutes  ks  beautés  de  la  nature  *  on 
but  positif,  no  usage  immédiat*  une  application  à  la  vk  habituelle*  on 
flétrit  tout  le  charme  de  ce  magnifique  ensemble  ;  en  prêtant  sans  cesse  a 
la  religion  une  utilité  vulgaire*  on  la  met  dans  la  dépendance  de  cetto 
utilité.  Elle  n*a  plus  qu’un  rang  secondaire  ;  elk  ne  paraît  qu’un  moyen  * 
et  par  cota  même  elle  est  avilie.  Ce  o’est  pas  une  morale  materielle  qpi 
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ment  que  la  religion  est  on  nouveau  secours  *  un  moyen 

de  plus  ,  très-propre  par  lui-même  ,  pour  procurer  le  bien 

public,  et  qui  meme  donne  une  nouvelle  force  h  tous  les 

autres. 


Toutes  les  réflexions  que  nous  venons  de  faire  sur  rim- 
portance  de  la  religion* pour  le  bonheur  de  la  société  hu¬ 
maine  ,  trouvent  leur  application  dans  la  société  civile  aussi- 
bien  que  dans  la  société  naturelle. 

Quelque  considérables  que  soient  les  avantages  qui  re¬ 
viennent  aux  hommes  de  rétablissement  de  la  société  ci* 
>iîe  ,  du  gouvernement  et  de  la  souveraineté  s  il  est  pour¬ 
tant  vrai  que  ces  établissemcns  ne  pourvoient  pas  à  tout, 
et  qu  iis  ont  besoin  du  secours  de  la  religion. 

i  bu  effet ,  les  peines  temporelles ,  les  promesses  les  plus 
solennelles,  le  point  d’honneur  lui-même  seraient  de  faibles 
barrières  pour  retenir  dans  le  devoir  un  homme  qui  n’aurait 
point  de  religion  ,  et  qui  se  serait  mis  une  fois  au-dessus  de 
la  crainte  de  la  mort.  * 

Mais  iî  n  en  serait  pas  de  meme  d’une  personne  qui  sera 
bien  persuadée  de  la  vérité  de  la  religion  /et  qu’elle  rendra 

compte  a  un  juge  quelle  ne  saurait  ni  tromper  ni  cor¬ 
rompre. 


a  Quels  heureux  effets  ne  produira  pas  encore  la  piété 
dans  le  souverain  ii  l’égard  des  sujets ,  surtout  si  c’est  une 
piété  solide  et  éclairée.  Dans  le  haut  degré  d’élévation  et  de 
puissance  où  se  trouvent  les  souverains ,  y  a-t-il  un  motif 
plus  ellicace  pour  les  porter  à  gouverner  avec  justice  ,  avec 


aüm.ni,  b  fdi ;  cbst  or,  pain  plus  léger  et  néao moins  plus  nollrr;ssallt , 

q,J!  CünS,5tC  dallS  los  J11'™™  de  la  religion,  dans  l’autorité  des  livres 
saints,  et  dans  le  goût  dJuue  piété  sincère. 

Cofji  pjtest ,  qui  nescit  morî , 

Sencc*  Itère,  fur.,  y.  4»  5.  *f 
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modération,  que  celui  de  la  religion  et  de  la  crainte  de 
Dieu. 

Anéantissez  au  contraire  tout  principe  de  religion  et  de 
conscience  dans  les  souverains ,  et  ils  ne  se  proposeront 
plus  que  de  satisfaire  leurs  passions  et  leurs  intérêts  parti¬ 
culiers  auxquels  ils  sacrifieront  sans  peine  le  liien  de  leurs 
sujets* 

D’un  autre  côté,  il  est  bien  manifeste  que  si  les  sujets 
eux-mêmes  sont  portés  à  obéir  aux  lois  ,  et  à  respecter  leur 
souverain  par  principe  de  conscience  et  de  religion ,  le  Lien 
public  sera  beaucoup  plus  assuré  que  s’ils  n’étaient  poussés 
à  cela  que  par  le  seul  motif  des  récompenses  et  des  peines 
de  cette  vie. 

Enfin  si,  de  ces  considérations  générales,  on  descendait 
dans  le  détail ,  il  serait  aisé  de  faire  voir  que  la  religion  est 
le  seul  fondement  solide  de  la  confiance  ,  si  nécessaire  dans 
la  société  ;  le  principe  le  plus  sûr  de  l’amitié  et  de  toutes  les 
vertus  particulières ,  qui  seules  peuvent  faire  le  bonheur  de 
r homme  dans  ses  différens  étals* 

Concluons  donc  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  que 
tous  les  hommes  sont  extrêmement  intéressés  a  entretenir 
et  perfectionner  parmi  eux  les  senlimens  de  religion  »  et  a 
fermer  à  l’irréligion  et  à  l’impiété  toutes  les  voies  par  les¬ 
quelles  elles  pourraient  se  glisser  dans  le  monde.  Et  enfin 
qu’il  n’y  a  rien  de  plus  extravagant  que  la  conduite  de  ceux 
qui,  pour  se  faire  regarder  comme  de  grands  politiques, 
affectent  du  penchant  pour  l'impiété.  . 
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CHAPITRE  IV. 

De  l  état  de  l’homme  par  rapport  à  lui-même,  et  des-  de- 
voirs  que  la  toi  naturelle  lui  impose  à  cet  égard.  * 

àprîss  avoir  parlé  de  la  religion ,  il  est  naturel  d'exa¬ 
miner  h  présent  les  devoirs  de  l’homme  par  rapport  à  lui- 
même. 

Ces  devoirs  sont  tres-importans  ,  non-seulement  par  rap¬ 
port  à  l’homme  lui-même,  mais  encore  par  rapport  à  la  re- 
ligion  et  à  la  société. 

.  Car,  comme  nous  naissons  tous  dans  la  faiblesse  et  dans 
1  ignorance,  sujets  aux  préjugés  et  aux  passions,  ce  n’est 
(pie  par  une  étude  sérieuse,  et  une  application  constante  et 
soutenue,  que  nous  pouvons  remédier  à  ces  inconvéjniens, 
et  nous  procurer  un  état  heureux  et  tranquille. 

D’ailleurs ,  plus  l’homme  prend  soin  de  perfectionner 
ses  talons  et  ses  facultés  ,  et  plus  aussi  il  est  en  état  de  s’ac¬ 
quitter  de  ce  qu’il  doit  à  Dieu  et  aux  autres  hommes. 

Mais  quel  est  le  principe  au  moyen  duquel  l’homme  peut 
connaître  les  devoirs  qui  le  concernent  ? 

Je  réponds  que  nous  avons  déjà  établi  ce  principe ,  savoir, 
tm  amour  de  soi-même  raisonnable  et  éclairé. 

On  peut  dire  en  général  que  l’homme  est  obligé  de  tra¬ 
vailler  à  sa  conservation  et  à  sa  perfection  ,  pour  acquérir 
tout  le  bonheur  dont  il  est  capable ,  de  telle  sorte  néan¬ 
moins  qu’il  ménage  l’amour  de  soi-même,  conformément 

*  V°™  «-de»*».  Principe  du  droit  naturel,  partie  IX,  chap.ir, 
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î,  son  état ,  c’est-à-dire ,  sans  blesser  les  lois  de  la  religion 
et  celles  de  la  sociabilité- 

Que  ce  soient  là  les  principes  d’on  découlent  les  devoirs 
de  l’homme  par  rapport  à  lui-même ,  c’est  ce  qui  résulte  de 
la  nature  même  de  l’homme ,  de  sa  constitution  et  de  l’état 
dans  lequel  Dieu  l’a  mis. 

Car  que  veut  dire  cet  amour  de  soi-même  naturellement 
gravé  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes  ?  Que  signifie  ce 
désir  invincible  pour  le  bonheur?  Pourquoi  sommes-nous 
entraînés  d’une  manière  irrésistible  vers  tout  ce  qui  nous 
partît  bon  et  avantageux?  D’où  vient,  au  contraire,  cette 
aversion  insurmontable  pour  tout  ce  qui  peut  nous  causer 
du  mal  et  nous  détruire?  Ne  sont-ce  pas  là  des  preuves  dé¬ 
monstratives  que  la  volonté  de  Dieu  est  que  1  homme  tra¬ 
vaille  à  se  rendre  véritablement  heureux? 

Mais,  d’un  autre  côté ,  l’état  où  l’homme  se  trouve  ,  soit 
par  rapport  aux  autres  hommes ,  soit  par  rapport  à  Dieu , 
nous  fait  assez  comprendre  que  l’homme  doit  apporter  dans 
|a  recherche  de  son  bonheur  les  modifications  et  les  ména- 
gemens  que  demandent  la  religion  et  la  société. 

La  première  conséquence  qui  résulte  de  ce  principe, 
c’est  que  l’homme  doit  travailler  à  sa  conservation ,  et  éviter 
au  contraire  tout  ce  qui  peut  y  être  opposé.  Ce  devoir  est 
sans  doute  le  premier  en  ordre;  car  ce  serait  lort  inutile¬ 
ment  qu’on  lui  prescrirait  d’autres  devoirs,  s’il  n’avait  pas 
préalablement  pourvu  à  sa  conservation. 

Il  suit  de  là  qu’il  faut  entretenir  et  augmenter  autant 
qu’il  est  possible,  les  forces  naturelles  du  corps  par  des 
alimens  et  des  exercices  convenables  ;  et  ne  les  pas  ruiner 
par  les  excès  du  manger  et  du  boire  ,  par  des  travaux  hors 
de  saison  ,  ou  par  quelque  autre  sorte  d  intempérance. 

*  Carpori  va  co  ,  eu  jus  fuiluris  animas  sustinclur.  iCe  qui  soutient  le 
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Ensuite,  comme  l’âme  est  sans  contredît  la  partie  de 
I  homme  la  plus  noble  et  la  plus  excellente ,  il  est  bien  évi- 
dent  que 7  toutes  choses  d’ailleurs  égales,  le  soin  de  l’âme 
doit  remporter  sur  celui  du  corps.  C’est  là  un  second  devoir 
général  de  l’homme  par  rapport  à  lui-même. 

Le  soin  de  l’âme,  ou  la  culture  de  la  raison,  est  pour 
1  homme  de  la  dernière  importance  ;  car  l’homme  ne  peut 
se  procurer  un  véritable  bonheur  que  par  le  moyen  de 
la  raison,  et  la  raison  no  peut  le  conduire  à  ce  but,  qu’au- 

lant  qu’il  prend  soin  de  cultiver  et  de  perfectionner  ses 
facultés. 

Mais  en  quoi  consiste  le  soin  de  l’âme  et  la  culture  ch  la 
raison  ?  Je  réponds  que  ce  soin  consiste  en  général  à  former 
I  esprit  et  le  cœur, 

,  Former  son  esprit,  c’est  se  faire  des  idées  droites  des 
choses,  et  principalement  de  nos  devoirs. 

corps  soutient  aussi  l'âme.  ■  Pline ,  11b.,,  ép.  On  dit  que  le  roi  Pyrrhus 
en  Offrant  tous  les  jours  quelque  sacrifice  aux  dieux,  ne  leur  demandait 

nuire  chose  que  la  santé,  comme  renfermant  à  son  avis  tou*  les  antres  . 
Biens. 

La  In,  de  la  conservation  du  corps  s'étend  nom  se  oie  me  ni  à  tout  ce  qui 
peut  altérer  la  santé,  mais  encore  a  ce  qui  peut  choquer  la  bienséance  et 
rbonnéteté.  Les  vertus  résident  dans  la  partie  la  plus  secrète  de  notre 
dme;  mais  leurs  effets  doivent  se  manifester  sur  l’homme  entier.  Il  faut 
que  mus  ses^debors  annoncent  que  son  corps  est  le  domicile  d’un  être 
anu  de  l’ordre  et  des  convenances;  car  la  figure  humaine,  est  susceptible 
d  une  deccnce  que  nous  no  remarquons  point  dans  les  autres  animaux  ; 
c’est  une  certaine  régularité  d’actions  et  de  mouvrmens  ,  un  air  répandu 
sur  toute  la  personne,  que  nous  nommons  la  pudeur,  la  modestie,  la  dé¬ 
cence ,  l’affabilité,  la  gravité ,  la  noblesse  ,  la  dignité,  la  majesté ,  la  gréée. 
Toutes  ces  qualités  sont  assorties  i  lu  nature  de  l’homme;  outre  leur 
ra,sou  d’utilité  qui  les  rend  nécessaires ,  elles  sdh  t  aussi  pleines  d’agrpmeot 
pour  tous  ceux  qui  les  contemplent ,  et  honorent  toujours  ceux  qui  les  cul¬ 
tivent.  Les  v, ces  contraires  rendent  le  commercé  de  la  vie  pénible  et  dés¬ 
agréable  ;  ils  préviennent,  iis  scandalisent,  ils  offensent  ,  ils  rebutent.  ■ 
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Formel'  son  cœur,  c’est  Lien  régler  les  mouvemens  de  sa 
volonté  j.  et  conformer  ses  actions  h  la  droite  raison  ;  en  un 
mot ,  la  perfection  de  la  raison  consiste  en  deux  habitudes  * 
la  sagesse  et  la  vertu. 

La  sagesse  est  cette  habitude  qui  forme  la  raison  à  une 
attention  suivie ,  à  un  discernement  solide  ,  et  h  un  raisonne¬ 
ment  juste,  par  où  Famé  se  trouve  en  état  d’acquérir,  et 
acquiert  en  elle t  la  connaissance  des  choses  ,  surtout  de 
celles  qui  intéressent  ses  devoirs  et  son  bonheur, 

La  vertu  est  cette  habitude  qui  augmente  ,  qui  perfec¬ 
tionne  la  liberté,  cette  force  de  l’âme  au  moyen  de  laquelle 
l’homme  se  trouve  en  état  de  suivre  avec  facilité  les  conseils 
de  la  sagesse,  c’est-à-dire  ,  d’une  raison  éclairée ,  et  de  ré¬ 
sister  avec  efficace  tout  ce  qui  pourrait  le  déterminer  au 
contraire» 

Or,  il  est  aisé  de  prouver  qu’il  nj  a  que  ces  deux  habi¬ 
tudes  qui  puissent  perfectionner  la  raison*  En  effet ,  la  fin 
de  la  raison  étant  de  nous  conduire  au  bonheur ,  d’un  côté 
par  la  connaissance  des  vrais  biens,  et  de  l’autre  par  une  con¬ 
duite  et  une  suite  d’actions  dirigées  sur  cette  connaissance, 
ce  n’est  que  par  l'entendement  et  par  la  volonté  qu’elle  peut 
satisfaire  à  celte  double  fin* 

Mais  la  sagesse  ne  laisse  rien  à  désirer  pour  la  perfection 
de  l’entendement ,  et  il  est  bien  évident  qu’un  homme  at¬ 
tentif  et  capable  de  bien  raisonner ,  est  en  état  d’acquérir 
les  connaissances  les  plus  utiles  ,  et  que  jamais  il  ne  s’écar¬ 
tera  de  la  vérité. 

De  même  on  peut  dire  que  la  vertu  fait  toute  la  perfec¬ 
tion  de  la  volonté ,  puisqu’elle  donne  à  l'âme  la  force  qui  lui 
est  nécessaire ,  pour  se  déterminer  constamment  à  suivre 
les  conseils  d’une  raison  éclairée. 

Pour  dire  quelque  chose  de  plus  particulier  sur  ce  qui 
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peut  former  l'homme  h  la  sagesse  et  h  la  vertu  ,  et  le  con¬ 
duire  ensuite  au  bonheur ,  il  faut  remarquer  qu'il  y  a 
plusieurs  connaissances  qui  peuvent  beaucoup  y  contri¬ 
buer. 

Et  i°  tous  les  hommes  doivent  profondément  graver  dans 
leur  cœur  l'idée  de  Dieu  et  les  sentimens  de  la  religion  ;  car 
le  moyen  que  l’homme  puisse  se  procurer  un  véritable  bon¬ 
heur,  s’il  ne  connaît  pas  l’Être  duquel  il  dépend,  et  s'il  n  est 
point  instruit  de  sa  volonté? 

2&  Après  cela,  chacun  doit  travailler  à  sc  faire  une  idée 
juste  de  soi -même  et  de  son  état  ;  celte  connaissance  de 
soi-même  fournit  h  l'homme  plusieurs  réflexions  importantes 
pour  son  bonheur  : 

La  première  ,  que,  puisque  Dieu  nous  a  enrichis  de  nobles 
facultés  pour  nous  servir  de  principe  et  de  règle  ,  nous  ne 
devons  point  agir  à  l’étourdie;  mais  au  contraire,  nous 
proposer  toujours  un  but  déterminé ,  possible  et  hon¬ 
nête,  et  prendre  aussi  les  mesures  convenables  pour  y  par¬ 
venir. 

La  seconde  chose  que  nous  apprend  la  connaissance  de 
nous-mêmes  ,  c’est  que  nos  facultés,  quoique  considérables 
et  excellentes,  sont  pourtant  bornées ,  et  qu’elles  ne  sau¬ 
raient  atteindre  à  tout.  * 

De  la  cette  sage  maxime  que  nous  ne  devons  pas,  sur 
des  espérances  vaines  et  chimériques,  et  par  d’inutiles 
efforts  ,  consumer  nos  forces  dans  la  recherche  des  choses 

La  connaissance  de  soi-même  ren terme  aussi  l’eitunen  de  nos  forces 
et  de  leur  étendue  ,  et  c'est  le  sens  que  Socrate  donnait  à  l'inscription  du 
temple  de  Delphes,  comme  nous  1  apprend  Xénophon ,  M&morâfr. ,  Ilb>  iv, 
cap,  h  >  S  A  quoi  il  faut  ajouter  la  considération  des  suites  des  actions 
humaines,  comme  aussi  du  rapport  que  les  choses  extérieures  ont  avec 
Bons  ,  et  de  lu  sage  que  nous  en  pouvons  faire,  f 
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qui  sont  au-dessus  de  nous  ,  et  auxquelles  nous  ne  saurions 
parvenir* 

Au  contraire,  nous  devons  employer  toute  notre  activité 
dans  les  choses  qui  dépendent  de  nous  *  c'est-à-dire  dans 
le  bon  usage  de  nos  facultés  et  de  notre  raison  :  c'est  en 
cela  que  consiste  le  vrai  mérite* 

Enfin  la  connaissance  de  nous- memes  et  de  notre  état 
nous  apprend  encore  qu'étant  nés  membres  de  la  société, 
îe  moyen  le  plus  sûr  de  nous  rendre  heureux  est  de  tra¬ 
vailler  an  bonheur  des  autres* 

Une  troisième  chose  absolument  nécessaire  pour  la  per  ■ 
fection  do  notre  âme  et  pour  notre  bonheur,  est  de  con¬ 
naître  le  juste  prix  des  choses  qui  excitent  ordinairement 
nos  désirs;  car  c'est  de  là  que  dépend  le  degré  plus  ou 
moins  grand  d  empressement  avec  lequel  nous  pouvons  les 
rechercher*  ** 

Ces  choses  sont  V estime  ou  la  gloire ,  les  richesses  et  les 
plaisirs*  Ces  choses  sont  sa^s  doute  nécessaires  au  bonheur 
de  l'homme,  mais  il  doit  apporter  plusieurs  ménagemeas  à 
leur  recherche - 

U  estime  n'est  autre  chose  que  la  bonne  opinion  que  les 
autres  hommes  ont  de  nous ,  et  la  haute  idée  qu'ils  se  font 
de  notre  mérite. 

Il  y  en  a  de  deux  sortes;  savoir,  une  estime  simple  et 


*  A  cela  se  rapporte  la  célèbre  distinction  d'Epictètc,  en  choses  qui 
dépendent  de  n oî4J,  et  en  choses  qui  n’ 'en  dépendent  point . 

**  On  doit  éviter  également  de  s'enorgueillir  dans  les  bons  succès,  et 
de  perdre  courage  dans  les  mauvais. 


/Etju&m  mémento  rébus  in  arduts 
Servare  mentem  ;  non  secus  in  'bonis 
Air  insolent  i  tempe  eatam 
Lœtitia * 
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commune»  et  une  estime  de  distinction  qui  s'appelle  hon~ 
neur  ou  gloire *  * 

L’estime  simple  et  commune  consiste  dans  la  réputation 
d’honnête  homme,  11  ne  faut  donc  rien  négliger  pour  l’ac¬ 
quérir  cl  pour  la  conserver;  et  comme  elle  est  la  suite  cl  la 
récompense  de  la  vertu  ,  ucla  pas  rechercher  serait  mépriser 
la  vertu  môme,** 

La  gloire  consiste  dans  l'opinion  la  plus  distinguée  que 
les  autres  hommes  conçoivent  de  nous,  en  conséquence  de 
nos  belles  actions,  c'est-à-dire ,  qui  apportent  à  la  société 
quelque  avantage  très-considérable, 

La  véritable  gloire  est  toujours  accompagnée  de  modestie 
et  d  humanité  ;  et  comme  le  seul  moyen  de  l'acquérir  est 
do  procurer  aux  hommes  quelque  bien  considérable  ,  le 
seul  moyen  de  la  conserver  sans  tache  est  de  ne  s'en  servir 
que  pour  taire  le  bien. 

Enfin  il  faut  remarquer  que  le  sentiment  qui  nous  porte 
à  rechercher  l'estime  et  la  coopération  des  autres  hommes 
est  également  naturel  et  raisonnable*  L'homme  est  né  pour 
la  gloire  ,  c'est  là  le  principe  naturel  de  la  vertu,  et  il  n'y  a 
que  des  âmes  stupides  ou  abruties  qui  soient  insensibles  à 
ce  noble  motif, 

A  l'égard  des  richesses  ;  voici  les  conseils  que  lu  raison 
nous  présente  : 

Mépriser  la  gloire,  dit  Tacite,  cJcst  mépriser  lu  vertu*  Contempla 
fdma  -virlutci t  contemnuntv.y* 

Rome  ua  regardé  faction  de  Yirgmius  que  comme  celle  dTm  hon¬ 
nête  homme  et  dun  bon  père;  maïs  elle  a  consacré  Faction  de  Brulus 
comme  celle  d’un  héros*  Les  grands  sacrifices  demandent  un  effort  qui 
élève  1  homme  au-dessus  de  lui -même;  et  la  gloire  est  le  seul  prix  qui  soit 
digue  d  y  Être  attaché*  Qu  offrir  à  celui  qui  immole  sa  vie  comme  Déciuss 
son  honneur  comme  Fabius  ;  son  ressentiment  comme  Camille  ;  ses  e  n  ia  ns 
comme  llrutus  et  Manlius  ?  La  vertu  qui  se  su  dit  est  plus  qu’humaine  ^ 
mais  il  n’est  ni  prudent,  ni  juste  d’exiger  que  la  vertu  se  suffise.  ^ 
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i 5  Comme  elles  sont  nécessaires  à  l'homme»  il  peut  tra¬ 
vailler  à  se  les  procurer  s'il  en  manque* 

2°  Il  ne  doit  le  faire  que  par  fies  moyens  honnêtes  et 
vertueux*  * 

5a  Jl  faut  proportionner  la  recherche  des  richesses  aux 
besoins  de  la  nature  et  aux  règles  de  la  modération  ,  con¬ 
formément  à  son  état* 

4°  Il  faut  se  servir  des  richesses  comme  de  secours  utiles , 
et  pour  nous-mêmes  et  pour  îes  autres  ,  et  éviter  également 
la  prodigalité  qui  les  dissipe  sans  nécessité  »  et  T  avarice  qui 
en  rend  la  possession  inutile. 

5Û  Enfin  »  comme  les  biens  de  la  fortune  sont  inconstans  , 
il  ïaul  acquérir  cette  force  d'esprit  »  cette  fermeté  qui  nous 
rend  supérieurs  aux  révolutions  delà  fortune. 

Pour  ce  qui  est  des  plaisirs  3  il  faut  remarquer  d'abord 
que  le  sentiment  qui  porto  1  homme  h  les  rechercher  et  è 
fuir  la  douleur  *  n’a  par  lui-même  rien  que  de  naturel  et  de 
raisonnable* 

Mais  comme  la  sensibilité  que  nous  avons  pour  le  plaisir 
est  pour  ainsi  dire  la  partie  faible  de  Pâme ,  il  est  très- im¬ 
portant  pour  le  bonheur  de  l'homme  de  connaître  les  mé- 
nagemens  qu’il  y  doit  observer* 

«  a  De  même  que  le  sage  ne  laissera  pas  entrer  dans  sa  maison  un  seul 
»  denier  qu’il  n'aü  gagné  Ugïitmement^  il  ne  refusera  pas  non  plus 
aies  giandes  richesses  qui  sont  des  bienfaits  de  la  fortune  ,  et  quelquefois 
sle  huit  de  la  vertu;  sJil  peut  être  riche»  it  le  voudra,  et  il  aura  des 
a  richesses;  mais  il  les  regardera  comme  des  biens  dont  la  possession  est 
»  incertaine  »  et  dont  il  peut  se  voir  privé  à*un  instant  à  Fautre;  d  Ica 
«donnera  de  lui -même  aux:  bons  ou  à  ceux  4U>^  pourra  rendre  tels,  en 
&  ayant  le  soin  de  les  distribuer  6  ceux  qui  en  seront  le  plus  dignes,  et  se 
j*  souvenant  qtdon  doit  rendre  compte  »  tant  des  biens  qu'on  a  reçus  du 
»eiel  que  de  remploi  qu’on  en  a  fait*  v  Senèq*  »  De  beat  viL  ?  cliap.  i 
et  suiv,  ^ 
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II  y  a  donc  des  plaisirs  innocens  et  permis ,  et  des  pki- 
sirs  criminels  et  défendus « 

Les  premiers  sont  ceux  qui  n’ont  par  eux-mêmes  rien 
d’opposé  à  la  conservation  et  h  la  perfection  de  l’homme , 
mais  qui  y  contribuent  plutôt  que  d’y  nuire ,  et  dont  nous 
pouvons  jouir  sans  blesser  les  droits  d’autrui. 

Les  plaisirs  criminels  sont  au  contraire  ceux  qui  nuisent 
plus  h  la  conservation  et  à  la  perfection  de  l’homme  qu’ils 
n  y  contribuent ,  ou  que  nous  ne  pouvons  nous  procurer 
sans  injustice. 

Les  premiers  sont  necessaires  h  l’homme  ,  pour  ranimer 
ses  forces  épuisées  par  le  travail ,  et  ils  peuvent  être  recher¬ 
chés  innocemment;  mais  les  derniers  étant  plutôt  des  maux 
que  des  biens  et  se  trouvant  en  opposition  au  devoir,  ne 
peuvent  être  recherchés  sans  crime. 

Il  faut  même  remarquer,  b  l’égard  des  plaisirs  permis , 
que  I  on  ne  doit  en  user  qu’avec  une  grande  modération; 
premièrement,  parce  que  la  différence  des  plaisirs  innocens 
aux  plaisirs  criminels  n’est  souvent  que  dans  le  degré  ; 
secondement,  parce  que  l'usage  fréquences  plaisirs  permis 
en  eux-mêmes  jette  souvent  Pâme  et  le  corps  dans  une 
mollesse  et  dans  un  affaiblissement  qui  rendent  l’homme 
incapable  de  remplir  les  fonctions  auxquelles  il  est  appelé. 

Enfin  la  manière  la  plus  eiïicace  de  se  garantir  contre 
l’appât  séduisant  du  plaisir  et  de  ses  suites  lâcheuses,  c’est  de 
travailler  avec  application  à  se  rendre  maître  de  ses  pas¬ 
sions. 

Ces  mouvement  violens  de  l’âme,  interrompant  toutes 
les  fonctions  de  la  raison  ,  sont  les  ennemis  les  plus  dange¬ 
reux  de  l’homme  ;  et  au  contraire ,  la  modération  des  pas¬ 
sions  est  le  principe  le  plus  sûr  de  tout  ce  qu’il  y  a  de  sa¬ 
gesse  et  de  probité  dans  le  inonde. 
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Ajoutons  enfin  sur  la  culture  (le  la  raison  ,  que  l’homme 
en  naissant  n’apporte  que  de  faibles  dispositions  à  recevoir 
celte  culture  ;  il  a  un  besoin  tout  particulier  de  discipline , 
et  du  secours  des  autres  hommes  pour  acquérir  la  sagesse 
et  la  vertu. 

Mais  comme  ces  secours  seraient  inutiles,  si  l’homme 
m’apportait  aux  enseignemens  qu’il  reçoit  un  esprit  curieux 
d’apprendre ,  attentif  et  docile,  ces  dispositions  de¬ 
viennent  tout  autant  de  devoirs  indispensables  par  rapport 
à  lui- même. 

Ce  que  l’on  a  dit  jusqu’ici  de  la  culture  de  la  raison  et 
du  soin  de  l’âme  ,  convient  à  tous  les  hommes  en  général  ; 
mais  ceux  d’entre  les  hommes  qui,  par  leur  naissance  ou 
par  leurs  talens,  se  trouvent  dans  une  situation  plus  heu¬ 
reuse  ,  peuvent  donner  à  la  culture  de  leur  esprit  un  plus 
"rand  degré  de  perfection  par  V étude  des  sciences.  La 
Science,  en  général ,  n’est  autre  chose  qu’une  méthode  sûre 
et  abrégée  pour  acquérir  la  sagesse  et  la  vertu  ;  *  c’est  pour 
ainsi  dire  le  résultat  des  réflexions  et  de  l’expérience  des 
gens  sages  et  vertueux  de  tous  les  temps;  elle  peut  donc 

*  Quand  on  volt  nos  philosophes  modernes  tracer  dW  main  habile  le 
plan  général  do  nos  devoirs  ;  quand  on  les  voit  fixer  aveo.  intelligence  les 
obligations  des  citoyens  les  uns  envers  1rs  autres,  et  donner  ensu.te  pour 
unique  base  à  cette  législation  l'intérêt  personnel  et  l’amour  delà  louange, 
on  se  rappelle  le  système  de  ces  philosophes  indiens  qui,  après  avoir 
étudié  la  marche  des  globes  célestes  ,  embarrassés  à  déterminer  la  puis¬ 
sance.  qui  soutient  les  voûtes  do  firmament,  crurent  avoir  franebi  cette 
difficulté  en  plaçant  l’univers  sur  le  dos  d’un  éléphant,  et  l’éléphant  lui- 
même  sur  une  tortue.  Nous  imiterons  ces  philosophes,  et  comme  eux 
nous  ne  procéderons  que  par  dégradation  toutes  les  fois  qn’en  essayant  de 
former  la  chaîne  des  devoirs  et  des  principes  de  la  morale ,  nous  n’en  pla¬ 
cerons  pas  le  dernier  anneau  au-dessus  des  considérations  mondaines,  et 
par  de  là  les  limites  de  nos  conventions  sociales.  Opinions  rei igimstt ,  par 
M.  Necfcer.  * 
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beaucoup  contribuer  à  perfectionner  l’esprit  et  le  cœur. 

Mais  une  réflexion  importante  sur  l’étude  des  sciences  , 
cesl  qu  11  la  ut  les  rapporter  toutes  à  l’usage  de  la  vie. 
L'homme  est  né  pour  l’action  ;  ce  serait  donc  misérable¬ 
ment  abuser  de  son  temps  que  de  l’employer  dans  des 
spéculations  vaines  et  frivoles,  et  qui  ne  sont  d’aucun 
usage  dans  la  vie  humaine. 

Les  personnes  qui,  par  leur  situation,  ne  sont  pas  ap¬ 
pelées  à  l’étude  des  sciences,  doivent  s’appliquer  aux  arts 
et  aux  métiers  qui  peuvent  leur  être  utiles  à  eux-mêmes  , 
et  avantageux  aux  autres  hommes. 

Concluons  donc  que  rien  n  est  plus  contraire  au  devoir 
de  1  homme  que  de  passer  son  temps  dans  l’oisiveté  et  dans 
la  paresse  :  *  l’existence  sans  le  travail  est  une  espèce  de 
mort;  ce  n’est  que  par  le  travail  et  dans  l’action  que  nos 
talens  et  nos  facultés  peuvent  s’entretenir  et  se  pcrfection- 

L  esprit  humain  est  d’une  nature  agissante  qui  ne  saurait  demeurer 
dans  I "inaction,  et  s’il  n’est  pas  occupé  de  quelque  chose  de  bon,  il  s'ap¬ 
plique  inévitablement  au  mal.  Solon  avait  bien  senti  que  la  fainéantise  et 
Je  trop  grand  loisir  son  t  les  plus  dangereux  de  tous  les  vices  qui  puissent 
régner  dans  un  état;  il  chargea  particulièrement  l’aréopage  de  veiller  à  la 
conduite  privée  des  habitans  d'Athènes,  et  de  s’informer  des  moyens 
dont  chacun  se  servait  pour  subsister;  il  établit  même  des  châtimens 
contre  ceux  qui  passaient  leur  vie  sans  vocation.  C’est  ainsi  que  notre  Code 
penal  a  fait  un  délit  du  vagabondage,  qui  est  l’état  de  gens  sans  domicile, 
n.  profession,  ni  moyens  de  subsistance  connus.  Lycurgue  prit  un  soin 
extrême  de  ne  laisser  aucun  instant  vide  et  inutile  dans  la  vie  des  Spar¬ 
tiates.  Il  ordonna  qu’ils  fussent  toujours  occupés  de  quelque  choscç,  et  que 
faute  d  occupations  ils  s’appliquassent  aux  exercices  du  corps.  Les  Egyp¬ 
tiens  avaient  fait  une  loi  qui  obligeait  chaque  citoyen  d’aller  chez  le  ma¬ 
gistrat  déclarer  la  profession  qu’il  exerçait,  et  d’oi.  ii  tirait  sa  subsistance. 
Cette  meme  loi  lut  observée  à  Corinthe.  Le  fondateur  de  Borne  ordonna 
par  une  io.  expresse  qneles  plébéiens  s’appliquassent  à  l’agrieul.ure  et  aux 

arts  profitables.  Picieii  «gros  colunto,  y-erom  aiunlo,  guœsluoso  ofRoîa 
c&erôento,  ^  1 
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lier,  et  que  Boas  pouvons  en  tirer  quelque  avantage,  et 
pour  nous-mêmes  ?  et  pour  les  autres* 

Au  contraire  ,  ces  mêmes  Laie  ns  se  perdent  et  s  anéan- 
tissent  dans  l’oisiveté.  11  faut  donc  que  chaque  homme  en 
particulier  embrasse  de  bonne  heure  un  geme  de  vie,  une 
profession  utile  et  honnête  ,  et  proportionnée  à  ses  talens  et 
h  son  état* 
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CHAPITRE  Y. 
f  De  la  liberté  naturelle.  * 

Ce  n’est  pas  assez  pour  bien  connaître  l’état  de  l'homme 
par  rapport  b  lui-même ,  que  de  connaître  ses  devoirs,  ii 
tant  encore  connaître  les  différens  droits  attachés  à  1  hu¬ 
manité  ,  et  dont  la  loi  naturelle  assure  à  l’homme  la  jouis¬ 
sance. 

Le  premier  et  le  plus  considérable  de  ces  droits  est  celui 
de  la  liberté  naturelle. 

Mais  plus  les  hommes  sont  jaloux  de  leur  liberté,  plus 
aussi  ils  sont  intéressés  b  s’en  faire  une  juste  idée,  et  b  bien 
connaître  les  ménage  mens  qu’ils  doivent  apporter  b  1  exer¬ 
cice  de  ce  droit ,  afin  qu’il  ne  tourne  pas  b  leur  propre  pré- 
judice* 

La  liberté  naturelle  est  donc  ce  droit  que  tous  les  hommes 
ont  par  la  nature  de  disposer  de  leurs  personnes ,  de  leurs 
actions,  et  de  leurs  biens ,  de  la  manière  qu’ils  jugent  la 

*  Ce  titre  ne  se  trouve  traité  aussi  explicitement ,  ni  flans  les  Prin - 
eipes  de  Burlamaqui,  ni  dans  les  Devoir}  de  i’hbmme  ci  du  citoyen  (le 
Puileudoïfï  il  en  sera  dJaulant  mieux  apprécié-  * 
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plus  convenable  à  leur  bonheur ,  sons  la  restriction  qu’ils 
ne  blessent  en  rien  leurs  devoirs  ,  ni  par  rapport  à  Dieu ,  ni 
par  rapport  b  eux -mêmes,  ni  par  rapport  aux  autres 
hommes. 

Au  droit  de  liberté  répond  une  obligation  réciproque  que 
la  loi  naturelle  impose  à  tous  les  hommes ,  et  qui  les  engage 
h  ne  point  troubler  les  autres  dans  l'exercice  de  leur  liberté 
tant  qu’ils  n’en  abusent  pas* 

Cette  liberté  s  appelle  un  droit  natumi,  parce  que  c’est 
une  prérogative  inhérente  à  la  nature  de  l’homme  f  et  qui 
lui  appartient  par  une  suite  nécessaire  de  sa  constitution* 

Ln  effet,  1  homme  ayant,  au  moyeu  de  sa  raison,  le 
pouvoir  de  connaître  les  choses,  et  de  se  déterminer  ensuite 
de  cette  connaissance ,  à  quoi  lui  serviraient  ces  facultés , 
s  il  ne  pouvait  pas  en  faire  usage  comme  il  le  trouve  h  pro¬ 
pos  ,  pour  se  procurer  un  bonheur  solide  et  durable? 

Mais  puisque  la  liberté  est  un  droit  naturel  aux  hommes  ; 
il  s’ensuit  qu’ils  jouissent  tous  de  la  meme  liberté  ,  puisqu’ils 
ont  une  même  nature* 

Cependant ,  quelque  naturelle  que  soit  à  l’homme  la  li¬ 
berté ,  elle  a  pourtant  des  bornes,  et  plusieurs  restrictions 
qui  doivent  lui  servir  de  règle* 

Ces  restrictions  se  tirent ,  i 0  de  la  raison  elle-même  ;  2°  de 
la  société  ;  5°  enfin  de  la  dépendance  où  nous  sommes  de 
Dieu* 

Tous  les  hommes  sont , par  leur  nature  même,  assujettis 
à  la  raison  ,  et  ce  nJcst  qu’au  tant  que  1  usage  qu’ils  font  de 
leurs  facultés  est  conforme  à  cette  première  règle  qu’il  de¬ 
vient  un  droit  pour  eux;  donc  la  liberté  elle-même  n’est 
un  droit  qu  autant  qu’elle  est  assujettie  à  la  raison** 

*  Lc  Parad°Ke  stoïciens ,  que  le  seul  sage  est  libre,  s'esl  transformé 
pour  les  siècles  soi  vans  en  le  plus  intéressant  de  tous  tes  principes*  En 
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L* homme  n’est  donc  pas  libre  pour  faire  indifférem¬ 
ment  le  bien  ou  le  mal  ,  mais  »  au  contraire ,  afin  qu  il 
puisse  prendre  plus  sûrement  le  meilleur  parti  »  et  c  est  ce 
qu'il  ne  saurait  faire,  à  moins  que  sa  raison  ne  dirige  sa 
liberté* 

L?état  de  société  dans  lequel  les  hommes  se  trouvent, 
apporte  encore  de  nouvelles  modifications  à  1  usage  de  la 
liberté  naturelle. 

Car  ,  puisque  les  hommes  ont  tous  par  la  nature  les 
mêmes  droits  ,  il  s’ensuit  que ,  comme  chacun  prétend 
que  les  autres  respectent  l’usage  qu’il  fait  de  sa  liberté , 
il  doit  consentir  à  son  tour  à  avoir  pour  eux  les  mêmes  at¬ 
tentions,  les  mêmes  ménagemens  qu'il  demande  pour  lui- 
même* 

Enfin  ,  la  dépendance  où  l'homme  est  de  Dieu ,  met  en¬ 
core  un  nouveau  frein  ù  sa  liberté. 

Car,  puisque  Dieu  est  notre  créateur,  et  l’auteur  de  notre 
raison  et  de  nos  facultés,  puisqu’il  nous  a  prescrit  des  lois 
qui  doivent  servir  de  mesure  à  l’exercice  de  ces  mêmes  fa¬ 
cultés  ,  il  s’ensuit  nécessairement  que  l’homme  ne  peut  se 

effet  ,  tout  l’homme  dépend  de  l’usage  qu’H  fait  de  in  liberté.  C’est  ta  une 
vérité  que  Jésus-Christ  lui-même  nous  enseigne;  elle  est  aujourdliui 
adoptée  par  la  science  comme  un  principe  essentiel  de  h  morale,  comme 
un  pivot  autour  duquel  YintMigence  et  la  sensibilité  agissent,  sont  mues, 
et  réagissent,  tantôt  dans  le  même  sens,  tantôt  en  sens  oppose,  et 
Tune  contre  Y  autre, 

Quis  iqüur  liber?  ,  siMque  importa*™  ; 

Quein  neque  pauperüs  ,  ncque  mors,  neque  vincula  terrent. 

Mespottsare  cnpidinii/us  ?  contetnncre  honores  , 

Fortis  et  in  se  ipso  totns  teres  atque  rotundus  : 

Extemi  nequid  vaieant  petite v$  morari  : 

In  yuan  mancu  mit  semper  fortune*  ;  potc&ne 

Ex  fris  ;  yÆ  proprium  ,  q  itid  nosecre  .**,*■.*  * 
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servir  (3e  sa  liberté  qu’autant  et  de  la  manière  que  les  lois 
de  Dieu  le  lui  permettent. 

Concluons  donc  que  ce  serait  un  abus  criminel  de  la  Ii- 
berté  que  d’en  user  d'une  manière  contraire  à  ce  que  nous 
devons  à  Dieu ,  à  nous-mêmes,  et  aux  autres. 

.  Mais  bien  loin  que  ces  limitations  ,  que  la  raison  ,  Ja  so¬ 
ciété  et  les  lois  naturelles  apportent  b  la  liberté,  la  diminuent 
ou  la  détruisent ,  elles  en  font,  au  contraire ,  toute  la  per- 
f cet  ion  toute  lo  sûvetê . 

DUes  en  font  la  perfection ,  parce  que  l’homme  n’est 
J.bre  que  pour  parvenir  plus  sûrement  au  bonheur;  or,  il 
est  certain  que  l’attention  à  la  raison ,  le  respect  pour  la  So¬ 
ciété,  et  l’observation  exacte  des  lois  naturelles,  sont  les 

seuls  moyens  qui  peuvent  procurer  aux  hommes  un  bon- 
heur  assuré* 

Pour  s’en  convaincre  d’une  manière  plus  positive  ,  il 

m  faut  que  considérer  les  coinmencemens  et  les  progrès 
de  l’homme.  0 

tous  les  hommes  naissent  libres;  cependant  on  ne  laisse 
pas  les  jeunes  gens  maîtres  absolus  d’eux-mêmes;  mais  on 
leui  donne  des  tuteurs  ,  des  curateurs,  en  un  mot  des 
maîtres.  Pourquoi  cela  ?  c’est  que  la  raison  n’étant  pas  par- 
adement  développée  chez  eux ,  si  on  les  laissait  entière¬ 
ment  ù  eux-mêmes,  leur  liberté  tournerait  h  leur  ruine, 
bien  loin  de  procurer  leur  perfection  et  leur  bonheur. 

Concluons  donc  que  le  sens  commun  lui-même  nous 
apprend  que  l’homme  ne  doit  jouir  de  la  liberté  qu’autant 
qui!  est  raisonnable,  puisqu’il  n’est  véritablement  libre 
que  lorsque  sa  raison  est  parvenue  au  point  de  perfection 
c  de  matin  itc ,  c  est-à-dire,  lorsqu’il  est  en  état  de  connaître 
les  règles  qu’il  doit  suivre ,  les  lois  auxquelles  il  est  soumis, 
et  qui  doivent  servir  de  raesu*e  à  l’exercice  de  sa  liberté. 
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j’ai  dit  ensuite  que  les  lois  naturelles  faisaient  toute  la 
sûreté  de  la  liberté  par  rapport  à  l’homme ,  c’est-à-dire 
qu’elles  lui  en  assurent  la  jouissance  de  la  part  des  autres 
hommes. 

En  effet ,  ce  sont  les  lois  naturelles  qui  mettent  un  frein 
à  la  liberté  des  autres ,  en  ce  quelle  pourrait  avoir  de  dan- 
gereux  pour  nous;  et,  d’un  autre  côté ,  ces  mêmes  lois  di¬ 
rigent  l’usage  de  notre  liberté,  de  manière  qu’elle  ne  blesse 
en  rien  les  intérêts  des  autres  hommes,  et  qu’au  contraire 
elle  leur  est  toute  avantageuse;  elles  assurent  par-là  ,  à  tous 
les  hommes ,  le  plus  haut  degré  de  liberté  qu’ils  puissent 
souhaiter  raisonnablement ,  celui  qui  leur  est  le  plus  avau- 
lageux. 

Il  faut  donc  bien  distinguer  la  liberté  de  la  licence ,  qui 
n’est  autre  chose  qu’une  liberté  déréglée ,  contraire  à  nos 
devoirs,  et  qui  va  à  nous  rendre  malheureux. 

La  liberté  tient  pour  ainsi  dire  le  milieu  entre  la  licence 
qui  en  pervcrtiL  la  destination ,  et  1  esclavage  qui  1  anéantit 
entièrement. 

Nous  n’ajouterons  plus  sur  la  liberté  que  quelques  ré¬ 
flexions  ;  la  première ,  c’est  que  comme  la  liberté  est  par 
elle-même  le  droit  le  plus  considérable  *  de  l’homme ,  et  qui 
fait  pour  lui  la  sûreté  de  tous  les  autres ,  il  peut  légitime- 

*  Libéria*  inestim iitniis  res  est,  ).  îoli,  fi'.  Ve  reg.  jar. ,  lib.  5o ,  tit.  17. 
La  liberté  est  unie  si  étroitement  aveu  la  conservation  et  lé  bien-être  de 
I  llumine,  que  du  moment  qu’une  personne  veut  me  soumettre  malgré 
moi  à  son  empire,  j’ai  lieu  de  présumer  que  si  je  tombe  entre  ses  mains, 
elle  me  traitera  selon  son  caprice,  et  ne  se  fera  pas  un  scrupule  de  me  tuer, 
ou  de  me  priver  dé  mes  propriétés.  Mais  personne  ne  peut  donner  S  un 
autre  plus  de  pouvoir  sur  soi  qu’il  n’en  a  lui- même  ;  d’ob  il  suit  que 
lTiomme ,  qui  ne  doit  pas  disposer  de  sa  vie,  ne  peut  pas  non  plus  se 
priver  de  la  liberté  pour  se  soumettre  au  pouvoir  absolu  et  arbitraire  d  un 
mitre,  m 
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ment  regarder  et  traiter  comme  un  ennemi  quiconque  vou¬ 
drait  (  usurper  sur  lui  et  Je  réduire  à  l’esclavage. 

Une  autre  remarque  importante  est  qu’il  n’est  pas  même 
permis  à  l’homme  de  renoncer  à  sa  liberté  d’une  manière 
absolue  et  sans  réserve, 

,  La  raison  cn  osl  q11’'1  se  mettrait  par-là  hors  d’état  de 
s’acquitter  de  ses  devoirs ,  ce  qui  n’est  jamais  permis. 

Mais ,  au  contraire  ,  il  est  permis  et  même  louable  de 
renoncer  à  une  partie  de  sa  liberté ,  si,  par-là,  on  se  met 
d  autant  mieux  en  état  de  satisfaire  à  ses  devoirs ,  ou  si  l’on 
se  procure  quelque  avantage  considérable.  C’est  l’état  de 
l’homme  dans  la  société  civile. 


vuvnvvv\n\wi\vuvvwu\  1  rj 
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.  Du  droit  de  d  homme  pur  sa  vie. 

Après  la  liberté ,  vient  naturellement  le  droit  de  l'homme 

sur  sa  vie, 

La  plupart  des  anciens  philosophes  croyaient  que  l’homme 

était  le  maître  de  sa  vie  jusqu’à  se  pouvoir  donner  la  mort , 
quand  il  le  trouvait  à  propos.  Etablissons  quelques  principes 
pour  juger  sûrement  de  cette  question. 

La, vie  est  Par  eHe-même  un  bien  très-considérable, 
pmsqu  elle  est  le  punoipe  et  le  fondement  de  tous  les  antres. 

2“  Nous  ne  tenons  pas  ce  bien  de  nous-mêmes,  mais  de 
la  mai»  bienfaisante  de  Dieu* 

°°  le  iut  de  Dieu»  en  nous  donnant  la  vie,  est 

que  nous  nous  en  servions,  et  pour  notre  avantage,  et  pour 
la  société.  1 
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Je  conclus  de  ces  principes  que  le  droit ,  le  pouvoir  que 
]’ homme  a  sur  sa  vie  ,  n’est  pas  un  pouvoir  illimité  ou  ar¬ 
bitraire  ;  mais  qu’il  ne  doiL  s’en  servir  que  dans  les  vues  que 
la  Providence  s’est  proposées. 

Ceux-là  sont  donc  véritablement  homicides  d  eux-mêmes , 
qui ,  contre  la  délénse  de  la  loi  naturelle  ,  s’ôtent  volontaï- 
renient  la  vie. 

Je  dis  volontairement ,  pour  marquer  que  le  défaut 
de  volonté  fait  cesser  le  crime  ?  par  exemple  ,  pour 
ceux  qui ,  dans  la  folie  ?  ou  dans  quelque  autre  accès  qui 
leur  ôte  1* usage  de  la  raison ,  se  donnent  la  mort  à  eu  xi¬ 
ménies.  * 

J’üï  dit  aussi  contre  la  dèfen&e  de  la  lai  naturelle,  pour 
faire  comprendre  que  çeux  qui  5  pour  le  salut  de  la  société  a 
s’exposent  ù  quelques  grands  périls  et  epu  y  succombent , 
31e  sont  point  homicides  d'eux^mêmes  ^  mais  qu  au  con- 
traire  Us  s’acquittent  d’un  devoir  également  nécessaire  et 
glorieux. 

Effectivement  „  rien  n’est  plus  conforme  aux  vues  de  la 
Providence  qu’un  tel  sacrifice  s**et  quelque  oppose  qu  il  soit 
à  l'instinct  qui  nous  attache  h  la  vie ,  les  cœurs  vérilahle- 

*  Eorum  detrtui? i  bona  fisco  vindicantur  qui  cûnsctentia  deiati  admis  si- 
que  criminis ,  meluque  future  sentent  iœ  ,  manus  stbi  intulerunt* 
Eaproptir ,  fratrem  vel  pair  cm  tuum  si  nutlo  dclato  criminç ,  dolore 
atiqûo  corporûi,  aut  tœdiovitœ ,  aut  furùre ,  aut  insania ,  aut  aliquo  oasuT 
swtpendio  vitam  finisse  constitent  ;  bona  eorum  tam  ex  testaments  quani 
ab  intestate  ad  metessores  perlincbunt ,  1.  i ,  c*  De  bon.  car.  qu i ,  lib.  ix  , 
lit.  5o. 

Un  abbè  de  Saînt-Cyran  a  soutenu  qu*il  y  a  quelques  cas  où  Von  peu  t 
ae  tuer.  Son  livre  ,  qui  est  très- rare  ,  a  pour  titre  :  Question  royale,  où  est 
montré  â  quelle  extrémité,  prinoipatement  en  temps  de  paix,  te  sujet 
pourrait  être  obligé  de  conserver  ta  vie  du  prince  awc  dépensée  U * 
sitnne.  ^ 
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ment  nobles  et  généreux  y  trouvent  une  douce  satisfaction, 
<]ui  les  en  dédommage  suffisamment. 

Dut cp  et  deeorum  est  pro  pat  ri  a  mûri. 

Il  résulte  donc  des  principes  que  nous  venons  d’établir, 
que  l’opinion  des  stoïciens  -sur  la  liberté  de  se  donner  b! 
mort  dans  les  adversités  de  la  vie ,  n’était  pas  raisonnable. 

Nous  devons,  pour  ainsi  dire,  tenir  ferme  dans  le  poste 

oh  Dieu  nous  a  mis  jusqu’il  ce  qu’il  nous  en  tire  lui- 
meme*  * 

Les  malheurs  et  les  disgrâces  de  la  vie  peuvent  même 
beaucoup  contribuer  à  notre  perfection.  L’aine  y  acquiert 
une  vigueur  et  une  force  dont  nous  pouvons  tirer  de  très- 
grands  avantages;  et  h  bien  dire,  il  y  a  plus  de  courage  à 
soutenir  avec  fermeté  les  disgrâces  de  la  vie ,  qu’à  s’en  tirer 
brusquement  par  une  impatience  désespérée. 

iîcfrifi  in  advcvsis  facile  est  contemmre  vilain; 

Fortt  ter  iüe  faeit  qui  miser  esse  pot  est, 

CHAPITRE  VIL 


D&  (d  Juste  dépense  de  Isoi-méine*  ** 

ai  tne  quelquefois  qn  il  se  trouve  Je  ^opposition  entre 
L&  devoirs  de  1  amour  de  soi-même t  et  les  devoirs  de  la  so- 
ciabikté ,  de  sorte  que  l’on  ne  saurait  satisfaire  à  tous  les 


et  j tejr*S™v  Pfkaf‘'as  imp*atoris,idett,  Dci,  de  prœudi» 

et  stations  vital  da-cedere.  Cic.  de  Scnec,  „■>  73.- 
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tieux,  et  qu’il  faut  nécessairement  donner  la  préférence  aux 
uns  au  préjudice  des  autres. 

Ce  conflit  peut  arriver,  ou  par  le  fait  de  celui  envers  qui 
on  devait  d’ailleurs  pratiquer  la  sociabilité ,  ou  sans  aucun 
acte  de  sa  part ,  mais  seulement  par  un  effet  de  la  nécessité* 
Et  enfin  ,  ee  fait  d’autrui  qui  produit  cette  opposition,  peut 
encore  être  ou  malicieuse  ou  non  malicieux. 

S’il  arrive  donc  que  notre  vie  ou  notre  personne  se 
trouve  en  danjpir  par  la  malice  d’un  ennemi ,  nous  assurons 
que  nous  avons  le  droit  de  nous  défendre  ,  jusqu’à  lui  làire 
du  mal ,  et  à  le  tuer  même  s’il  est  nécessaire. 

Cela  se  prouve,  parce  que  chacun  est  chargé  particu¬ 
lière  ni  en  t  du  soin  de  sa  personne  et  de  sa  vie  ;  rien  ne  nous 
intéresse  de  plus  près  ;  et  par  conséquent  la  raison  et  la  loi 
naturelle  approuvent  que  nous  fassions  un  usage  convenable 
de  nos  forces  pour  repousser  un  injuste  agresseur;  c’est 
donc  là  un  droit  naturel  a  l’homme* 

C’est  aussi  ce  qu’ont  bien  compris  les  jurisconsultes  ro- 
mains  ,  car  ils  établissent  comme  une  maxime  du  droit  na¬ 
turel,  ut  vint  atquc  injuriam  propulsemjas.  Nam  j are  hoc 
evenit  ?  ut  quod  quisqtte  ob  tutelam  corporis  sut  fecerit , 
jure  f caisse  existimetur*  L,  3*  ff.  de  jus  t.  et  jure. 

Les  devoirs  de  la  sociabilité  n’ont  rien  d’opposé  à  la  juste 
défense  de  soi-même  :  l’obligation  qu’ils  imposent  est  en¬ 
tièrement  réciproque  ;  quiconque  veut  qu’on  les  observe  à 
son  égard  doit  commencer  à  les  observer  lui- même  envers 
les  autres. 

On  peut  même  dire  que  le  droit  de  se  défendre  soi-même 
à  main  armée  est  un  des  plus  sûrs  moyens  de  maintenir  la 
sociabilité  et  la  paix,:  sans  cela  les  honnêtes  gens  seraient 
les  victimes  des  scélérats  ;  et  tous  les  avantages  que  nous 
tenons  de  la  nature  ou  de  notre  industrie  nous  deviendraient 

si 
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inutile»  3  s  ils  pouvaient  nous  être  enlevés  impunément  par 
la  malice  ou  par  la  violence. 

11  y  a  plus  encore  ;  non -seulement  nous  sommes  en 
droit  de  nous  défendre  $  mais  il  est  de  notre  devoir  de  le 
faire. 

E11  effet,  il  est  bien  évident  que  1 .obligation* que  la  loi 
naturelle  nous  Impose  de  travailler  à  notre  conservation  ne 
nous  permet  pus  de  céder  lâchement  à  unjmjuste  agres¬ 
seur  ?  et  de  lui  donner  ainsi  la  victoire. 

L'obligation  est  ici  d'autant  plus  forte ,  que  les  plus  grands 
dangers  auxquels  notre  vie  est  exposée ,  sont  ceux  qui  vien¬ 
nent  de  la  part  des  autres  hommes. 

^Après  ces  réflexions  générales  ,  il  faut  remarquer  que 
la  juste  défense  de  soi-même  exige  trois  conditions  essen¬ 
tielles  : 

r  Que  l'agresseur  soit  un  agresseur  injuste  ; 

2*  Qu  on  ne  puisse  point  éviter  le  péril  d'une  manière 
sûre,  ni  autrement  qu’en  faisant  du  mal,  ou  même  en 
tuant  son  adversaire.  * 

5*  Enfin  ,  il  faut  que  la  défense  soit  proportionnée  à  l'at¬ 
taque  ;  c’est-à-dire ,  qu'elle  11e  soit  pas  poussée  au  delà  de 
ce  qu’exige  proprement  la  défense  de  nous-mêmes. 

Pour  faire  l'application  de  ces  principes  aux  différons  cas 
qui  peu  ven  t  s  c  pré  se  n  ter ,  ü  fau  t  d 'a  b  or  d  dis  tin  gu  e  r  1  *é  ta  t 
de  nature ,  comme  on  parle  ,  de  Y  état  civiL  Non  que  le 
droit  de  se  défendre  n’appartienne  également  à  l'homme  ? 
dans  l'un  et  l’autre  état ,  mais  parce  que  la  manière  de  s'en 
servir  et  de  le  faire  valoir  11'est  pas  la  même. 

En  général ,  le  droit  de  se  défendre  soi-même  à  main 

*  Injuria  autem  occidere  intctligitur  7  qui  nuUo  jure  occidtt.  Rqÿyçqui 
latronem  (  inridia&reni ) ,  occi  écrit  ,  non,  tenctur  utique7  si  aliter  peri- 
# utum  cffufjçre  %wn  -posset*  JusL  9  lib,  ïv,  lit.  ut,  De  l.  Àqxiii. ,  ^  a,  ^ 
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armée,  a  plus  d  étendue  dans  l’état  de  nature  que  dans 
l’état  civil* 

La  raison  en  est  que,  dans  le  premier  état, personne  D’est 
proprement  chargé  du  soin  de  notre  conservation  que  nous- 
mêmes  ;  c’est  donc  à  nous  à  employer  pour  cela  toutes  nos 
forces  et  de  la  manière  la  plus  efficace. 

Mais  ,  au  contraire  ,  dans  l’état  civil ,  le  souverain  est 
chargé  du  soin  de  défendre  les  particuliers  contre  tout  in¬ 
juste  agresseur.  Et  par  conséquent  ceux-ci  doivent  recourir 
à  sa  protection  ,  toutes  Ips  fois  que  les  circonstances  le  leur 
permettent. 

Après  ces  éelaïrcisSemens ,  une  première  règle  sur  cette 
matière  *  et  qui  convient  à  F  un  et  a  l’autre  état ,  c’est  qu’il 
est  de  la  prudence,  avant  que  d’en  venir  aux  mains  ,  de 
tenter  les  voies  de  douceur  plutôt  que  celles  des  armes.*  Par 
ce  juste  tempérament ?  Ion  satisfait  en  même  temps  à  ce 
que  nous  nous  devons  à  nous-mêmes  et  à  autrui. 

Seconde  règle.  Mais  si  les  voies  de  douceur  sont  inutiles 
dans  Pétât  de  nature,  aussi  long-temps  que  quelqu’un  per¬ 
siste  actuel leinent  h  nous  faire  tout  le  mal  possible  ,  nous 
avons  un  droit  indéfini  de  le  repousser  par  la  force  ,  et  de 
le  tuer  même,  s’il  est  nécessaire;  et  cela  jusqu’à  ce  que 
nous  soyons  à  couvert  du  péril  qui  nous  menaçait,  que 
nous  ayons  obtenu  la  réparation  du  tort  qu’il  nous  a  fait,  et, 
é’iîy  a  lieu,  jusqu’à  ce  que  notre  adversaire  nous  ait  donné 
de  bonnes  sûretés  pour  Pa venir. 

Troisième  règle .  Le  droit  illimité  de  se  défendre  a  lieu , 
soit  qu’on  attaque  directement  notre  vie  ,  soit  qu’on  veuille 
nous  faire  quelque  autre  mal  considérable  que  nous  ne 
sommes  pas  obligés  de  souffrir. 

Omnîa  fri  us  eæperiH  vcrHs  ,  <juam  armî$  ,  vapientem  der^t. 
Ter,  Eutu  ,  aot,  iv  ,  sc,  vm. 
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Quatrième  règle.  À  l’égard  du  temps  auquel  un  peut  lé¬ 
gitimement  commencer^  se  défendre  soi-même*  il  faut 
établir  qu'il  est  permis  de  commencer  les  actes  d’hosLÎlïté, 
lorsqu'il  paraît  par  des  indices  manifestes  que  quelqu’un 
travaille  actuellement  à  nous  faire  du  mal  ,  quoique  ses 
desseins  n’aient  pas  encore  éclaté,  c’est  Mire,  que  dans 
Fétat  de  nature  on  peut  prévenir  l'agresseur  au  milieu  de 
ses  préparatifs. 

ïî  suit  de  là  que  de  simples  soupçons,  fondés  sur  la" ma¬ 
lice  de  remiemi ,  ne  suffisent  pas  pour  nous  autoriser  à  en 
venir  aux:  voies  de  fait;  nous  devons  seulement,  dans  ce 
cas-là ,  prendre  des  mesures  innocentes  pour  nous  mettre 
en  sûreté.  * 

Cinquième  règle ,  Enfin,  si  l’agresseur  touché  de  repentir 
nous  demande  pardon  ,  et  nous  offre  un  dédommagement 
et  des  sûretés  convenables,  nous  devons  lui  pardonner,  et 
rentrer  en  grâce  avec  lui. 

Pousser  les  actes  d  hostilité  au  delà  de  ces  termes ,  ce 
ne  serait  plus  défense  *  mais  vengeance* 

Mais  ce  qui  est  permis  dans  l’état  de  nature  ne  Test  pas 
toujours  dans  l’état  civiL 

Première  règle.  En  général,  les  membres  dune  société 
civile  ne  doivent  avoir  recours  aux  voies  de  fait  et  à  la  vio¬ 
lence  que  lorsque  les  circonstances  ne  leur  permettent  pas 
de  recourir  à  la  protection  du  souverain  ;  s’ils  en  usaient 

*  «  Tout  homme  qui  me  dresse  des  pièges  et  fait  te  quJj]  peut  pour  mff 
&  surprendre ,  dans  ce  temps-là  même  ou  il  n’en  est  qu’aux  préparatifs, 

=  ne  me  fair-il  pas  déjà  J  a  guerre  ,  quoiqu’on  ne  voie  encore  voler  ni 
■  flèches,  ni  dards?»  Demost, ,  P hHippw  /J„  J1  vaut  mieux,  disent  ies 
jurisconsultes  romains  ,  prévenir  â  propos  un  agresseur  *  quJa  (tendre 
qu’il  ait  exécuté  ses  mauvais  desseins  ;  Meiius  mim  est  octwrrtre  in  tem- 
pore,  qutt m  post  exitum  vindicare,  L  ï  ,  c.  Quand,  limât  unie,  se  vind Tl 
Jik  m,  lit.  37,  q 


d’une  autre  manière  ,  ce  serait  évidemment  un  attentat 
contre  l’autorité  souveraine  ,  un  désordre  qui  produirait 
nécessairement  la  licence  et  F  anarchie. 

Seconde  règle ,  D’ailleurs,  dans  l’état  civil ,  la  défense  de 
soi-même  à  main  armée  ne  peut  pour  F  ordinaire  être  pous¬ 
sée  au  delà  de  ee  qui  est  nécessaire  pour  nous  délivrer  du 
péril  auquel  nous  sommes  actuellement  exposés.  À  Tégard 
de  la  réparation  du  dommage  et  des  sûretés  pour  Taverne, 
c’est  au  souverain  qu’il  faut  s’adresser. 

Troisième  règle *  À  l’égard  du  temps  ,  nous  ne  pouvons 
repousser  notre  ennemi  parla  force  que  lorsque  nous  sommes 
actuellement  insultés  ,  ou  lorsque  nous  n’avons  pas  le  temps 
de  recourir  au  souverain. 

Quatrième  règle .  Enfin ,  sî  le  souverain  *  au  lieu  de  nous 
protéger  contre  les  violences ,  faisait  profession  ouverte  de 
nous  refuser  tout  secours  et  toute  justice  ,  l’on  pourrait 
alors  user  de  tous  ses  droits  et  travailler  à  sa  conservation  , 
par  les  moyens  que  Ton  juge  les  plus  convenables.  On  pour= 
rait  rapporter  à  ce  casdà  le  fait  de  Moïse  qui  tua  T  Egyptien* 

Au  moyen  des  principes  que  l’on  vient  d’établir,  on  peut 
satisfaire  à  toutes  les  questions  particulières. 

Première  question*  Peut-on  se  défendre  soi-même  j  usqu  à 
tuer  un  agresseur  qui  se  méprend  ,  ou  qui  n’est  pas  dans 
son  boiï  sens  ? 

Réponse.  On  le  peut  sans  doute  ,  pourvu  qu  auparavant 
on  ait  tenté  toute  autre  voie  pour  se  tirer  d’allaire  ;  car  enfin 
le  soin  de  nous-mêmes,  toutes  choses  d’ailleurs  égales,  doit 
l’emporter  sur  le  soin  d’autrui ,  et  il  suffit  que  T  agresseur  , 
quel  qu’il  soit  5  n’aît  aucun  droit  de  nous  tuer. 

Seconde  question.  Un  homme  attaqué  injustement  est- 
il  obligé  de  prendre  la  fuite ,  plutôt  que  de  résister  de  front 
à  son  adversaire  ? 
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Réponse.  La  fuite  est  un  moyen  périlleux ,  et  qui  peut 
donner  tout  I  avantage  sur  nous  à  notre  ennemi;  on  n’est 
donc  point  obligé  à  la  rigueur  de  prendre  ce  parti  ;  et 
si  en  résistant  de  front  à  notre  adversaire  ,  nous  lui  cau¬ 
sons  quelque  mal,  il.net peut  s’en  prendre  qu’à  lui-même. 

Troisième  question.  Peut -on.  se  défendre  h  main 

armee  ,  pour  empêcher  qu’on  ne  nous  ravisse  notre  hon¬ 
neur  ?  * 

Réponse.  Comme  l'iionneur  est  par  lui-même  un  bien 
liès-pi  ecieux ,  et  sans  lequel  tous  les  autres  avantages  de  la 
vie  ne  sauraient  faire  le  bonheur  de  l'homme,**  il  est,  h 

Jîn  voici  d’autre^hraïogues  î 

Peul-on  tuer  une  personne  innocente  gui,  se- trou  vont  sur  notre  chemin , 
nous  empêche  de  nous  défendre  ou  .de  fuir ,  sans  quoi  l’on  se  voit  perdu? 
Grotius  décidé  que  non  ,  d’jprfcs  te  principe  delà  cliari  té ,  Droit  de  la 
guerre  et  de  la  paiss,  liv.  n,  cHap.  b  ,  §  4,  lUfmn.se.  La  charité  veut  bien 
quon  aime  les  au  1res -comme  soi-même,  mais  non  pas  plus  que  soi-même; 
er,  il  faut  pardonner  au  trouble  où  est  celui  qui  sc  défend,  si,  . pour 
s>r.  mcltic  plus  Lût  en  sûreté,  il  a  causé,  sans  le  vouloir,  la  perte  d’un 

61  fm juste  agresseur  est  le  propre  père  ou  la  propre  mère  de  la  per¬ 
sonne  attaquée,  peut-on. lè  tuer?  Si  le  père  agit  de  sang-froid  et  avec  pré¬ 
méditation,  si.letils  n’a  rien  négligé  pour  éviter  son  ressentiment,  s’il  n'a 
pas  d’aiitrc  moyen  de  défendre  sa  vie..,. 

'  1  espi  it  de  î.i  J01  romaine  ,  qui  latrtmcm  eœdem  sihi  inferentem , 

uct  itliud  quemtllel  stuprum  inferentem  oecidcril,  punir i  non  plaçait. 
Ahuscnim  vilam ,  alius  pudorem  puitico  fœinore  défendit.  Eceept. 
sentent,  ,  Jib.  v,  lit.  yxin.  Ad  icg.  Corn  de  Sic. ,  etc. ,  §  3,  Un  mari  qui 
crmt  Sun  l,0nneur  aUa-T>“>  par  l’adultère  de  sa  femme,  a-t-il  droit  delà 
tuer  avec  son  complice,  quand  U  les  trouve  en  flagrant  délit?  La  négative 
n  est  pas  douteuse  scion  le  droit  naturel,  à  cause  qu’un  mari  n’est  pas 
rigoureusement  responsable  de  l'honneur  de  sa  femme.  Mais  les  lois  hu¬ 
mâmes  sont  en  pareil  cas  indulgentes  envers  le  mari  :  c’est  le  seul  cas  où 
Clics  ont  permis  qu’on  fût  juge  et  exécuteur  dans  sa  propre  cause.  Du 
reste,  l’adultère  était  puni  bien  rigoureusement  chez  Jes  anciens.  Une 
ancienne  loi  de  la  république  d’Athènes  punissait  pins  sévèrement  ceux 
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parler  en  général ,  incontestable  que  chacun  est  en  droit  de 
défendre  son  honneur  ,  même  par  h  force  ,  et  cela  d'une 
manière  proportionnée  au  péril  où  il  est  à  cet  égard. 

Pour  l'application  de  celte  règle  générale *  et  les  modifi¬ 
cations  que  I  on  y  doit  apporter,  elles  dépendent  toutes  des 
circonstances  particulières. 

Ainsi,  dans  l'état  de  nature,  quiconque  attaque  notre 
honneur  de  propos  délibéré  nous  met  en  droit  de  le  regarder 
comme  notre  ennemi,  et  de  le  traiter  comme  tel  jusqu'à  ce 
qu’il  nous  ait  fait  une  satisfaction  convenable.  Mais  dans 
l’état  civil,  comme  l'honneur  des  particuliers  est  un  dépôt 
confié  aux.  lois  et  au  souverain  ,  c’est  aussi  pour  1  ordinaire, 
et  dans  la  règle,  au  souverain  qu’il  faut  avoir  recours  pour 
obtenir  la  satisfaction  des  injures  faites  à  notre  honneur. 

Il  est  donc  du  devoir  des  souverains  de  prévenir  et  d  em¬ 
pêcher  par  toutes  sortes  de  voles  que  les  particuliers  ne  sc 
lassent  jusfice  à  eux-mêmes  dans  l'occasion  où  leur  honneur 
se  trouve  intéressé. 

L’expérience  ne  nous  a  que  trop  bien  appris  combien  il 
est  dangereux  à  cet  égard  de  laisser  aux  hommes  une  trop 
grande  liberté;  la  fureur  des  duels  a  eu  les  suites  tes  plus 
fâcheuses  ,  et  a  causé  plus  d’une  fois  ,  et  à  la  société  et  aux 
familles  ,  des  plaies  véritablement  incurables. 

Yoici  donc  les  mesures  les  plus  efficaces  que  les  souverains 

qui  avaient  gagn e  une  femme  par  séduction ,  que  ceux  qui  employaient 
la  violence  contre  elle-  Un  orateur  grec,  qui  rapporte  cette  loi,  en  al¬ 
lègue  cetté  vairon,  que  ceux  qui  usent  de  violence  se  rendent  par-lr» 
odieux  à  la  personne  qui  la  souffre  :  au  lieu  que  ceux  qui  viennent  à  bout 
de  leurs  en l reprises  par  la  voie  de  la  persuasion,  corrompent  le  cœur  des 
femmes  ,  Pcqfevcnt  à  leurs  maris ,  s'emparent  par  ce  moyen  de  foule  (a 
famille;  outre  qu’ils  mettent  le»  euf ans  dans  f  incertitude  de  savoir  quel 
est  leur  père,  Lysias,  orat,  ï  ,#cap>  a.  Voyez  aussi  Difj.  bb.  xtj 

tlt,  iir, ^ 
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doivent  prendre  ,  pour  remédier  radicalement  à  un  si  grand 
désordre  , 

i°  Ils  doivent  détendre,  sous  des  peines  convenables,  lentes 
les  voies  de  lait,  tous  les  actes  de  violence  ,  par  lesquels  les 
particuliers  entreprendraient  de  se  faire  justice  à  eux-mêmes 
en  matière  de  point  d  honneur. 

2°  l.omrae  les  lois  ne  sont  jamais  bien  observées, à  moins 
que  les  sujets  ne  soient  bien  persuadés  de  leur  justice  et  de 
leur  nécessité ,  il  est  du  devoir  d’un  prince  sage  de  ne  rien 
négliger  pour  guérir  les  esprits  des  fausses  idées  que  l!on 
se  fait  communément  du  point  d’honneur. 

5  II  faut  décerner  des  peines  très-rigoureuses  contre 
ceux  qui  osent  se  porter  à  faire  de  ces  injures  qui  attei¬ 
gnent  pour  ainsi  direThonneur  jusqu’au  vif,  et  auxquelles 
on  attache  communément  une  grande  ignominie. 

_  4"  Enfin  les  souverains  doivent  donner  h  ceux  qui,  dans 
1  occasion  ,  s’abstiennent  de  la  vengeance  particulière ,  des 
marques  de  leur  bienveillance  et  de  leur  protection ,  et 
meme  leur  procurer  des  avanccmens  honorables  ,  préféra¬ 
blement  h  leurs  eoncurrens. 

Ce  sont  la  les  seuls  moyens  que  les  souverains  peuvent 
mettre  en  œuvre  utilement  pour  déraciner  les  préjugés 
communs, et  prévenir  les  suites  funestes  qui  en  résultent. 

.  Maîs  si  Ies  souverains  négligeaient  ces  attentions,  on  peut 
dire  avec  justice  qu’ils  sont  responsables  de  tous  les  dés¬ 
ordres  que  produit  le  point  d’honneur;  et  que  ceux  qui 
se  trouvent  malheureusement  engagés  dans  quelque  affaire 
de  cette  nature ,  sont  plus  h  plaindre  qu’à  blâmer. 

(  Quatrième  question.  Peut-on  légitimement  pousser  la 

défense  de  soi-même  jusqu’à  tuer  celui  qui  veut  nous  enlever 
nos  biens? 

Réponse.  En  général  nous  avons  un  droit  parfait  et  ri- 
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goure ux.  de  défendre  nos  biens  contre  un  injuste  agresseur, 
et  même  de  le  tuer  en  certains  cas. 

La  raison  en  est  qu’un  agresseur  injuste  n  a  pas  plus  de 
droit  sur  nos  biens  que  sur  notre  personne  ;  et  que  d  ail¬ 
leurs  les  biens  sont  des  secours  absolument  nécessaires  h 
la  vie  ;  nous  pouvons  donc  le  repousser  par  tous  les  moyens 
nécessaires. 

Dans  Tétât  de  nature,  s’il  n'était  pas  permis  d’en  venir 
aux  dernières  extrémités  contre  un  ravisseur  injuste,  cela 
autoriserait  tellement  la  scélératesse  et  le  brigandage ,  que 
le  repos  et  la  sûreté  de  la  société  en  seraient  entièrement 
ruinés. 

Mais  dans  Tétât  civil,  il  faut  pour  l'ordinaire  avoir  re¬ 
cours  au  magistrat  ?  dont  l’autorité  est  suffisante  pour  nous 
procurer  aisément  et  sans  désordre  *  la  réparation  du  dom¬ 
mage  qu’on  peut  nous  causer  par  rapport  à  nos  biens. 

1  J’ai  dit  pour  l'ordinaire?  car  si  Ton  se  trouve  dans  de 
telles  circonstances  que  Ton  ne  puisse  point  avoir  recours 
au  souverain  et  que  la  perte  de  nos  biens  soit  irréparable  , 

*  Faction  de  tuer  un  voleur  la  nuit  a  paru  plus  excusable  au  K  législa¬ 
teur!?,  que  si  on  l'avait  tué  de  jour.  jÉcrïf.  sainte ,  Exode  5  cliap*  sxu,  v,  3, 

Les  lois  de  Solon  ,  chez  3c*  Athéniens ,  et  la  loi  des  xiï  tables  ,  à  Rome , 
contenaient  une  semblable  disposition  à  cet  égard.  Voyez  l'art.  .5  29  de  notre 
Code  pénal  Les  principales  raisons  de  cette  différence  sont  (pie,  i°  les  té¬ 
nèbres  de  la  nuit  ne  nous  font  pas  voir  clairement  le  péril  dont  ouest  menacé , 
et  que  par  conséquent  nous  devons  en  être  plus  effrayés  ;  a®  le  voleur  de 
nuit  est  présumé  avoir  des  desseins  plus  pernicieux  que  celui  qui  s’intro¬ 
duit  de  jour  dans  une  maison ,  en  comptant  sur  Vai/scnee  ou  l'iôbrtentiou  du 
maître  ;  et  tout  étant  de  nuit  fermé ,  le  premier  doit  être  résolu  à  commettre 
toute  espèce  d’efîraellons  et  d’attentats;  il  est  plus  facile  de  reconnaître 
un  voleur  le  jour  que  la  nuit,  et  on  peut  aussi  avoir  plus  de  secours; 
4°  la  nuit ,  pendant  que  les  hommes  dorment,  la  loi  veille  et  protège 
leur  repos  ;  elle  prononce  une  plus  grande  punition  contre  les  voleurs, 
pour  les  effrayer  davantage.  * 


ËLÉMENS 

1  on  peut  alors  défendre  ses  Liens  par  soi-même  et  à  tonte 
outrance. 

C  est  ainsi  que  l'on  peut  tuer  impunément  un  voleur  de 
grand  chemin ,  et  que ,  chez  la  plupart  des  nations ,  il  a  été 
permis  de  tuer  un  voleur  de  nuit. 

Enfin  l’on  peut  conclure  de  tout  ce  que  l’on  a  dit  jus¬ 
qu’ici  de  la  défense  de  soi-même  ,  que  la  loi  naturelle ,  en 
même  temps  quelle  autorise  celte  défense,  condamne  au 
contraire  la  vengeance;  car  ,  comme  la  vengeance  ne  se 
propose  pour  but  que  de  faire ,  sans  aucune  nécessité , 
quelque  mal  à  celui  qui  nous  en  a  fait ,  et  quoiqu’il  l’ait  ré¬ 
paré,  il  est  évident  que  c’est  une  pure  cruauté  condamnée 
par  les  lois  de  la  nature. 


CHAPITRE  V0I. 


De  P  état  de  l’homme  par  rapport  aux  autres  hommes ,  et 
de  la  sociabilité  en  général. 

Il  ne  nous  reste  plus  h  présent  pour  finir  celte  seconde 
partie  qu’à  examiner  un  peu  plus  particulièrement  l’élat 
nature!  de  l’homme  par  rapport  aux  autres  hommes ,  pour 
connaître  quel  est  cet  état,  et  ce  qu’il  exige  de  nous. 

Nous  avons  déjà  remarqué  ci-devant  que  l’état  naturel 
des  hommes  entre  eux  est  un  état  de  société. 

Cette,  société  est  proprement  une  société  de  fait  et  de 
nécessité,  puisque  c’est  Dieu  lui-même  qui  l’a  établie.  Et 
comme  l’intention  de  Dieu  était  que  les  hommes  vécussent 
ensemble  ,  il  leur  a  aussi  donné  une  nature  et  une  consli- 


DU  DROIT  BATTRE L. 


579 

tüiioD  très- propres  à  la  société ,  et  meniez  il  les  a  faits  ue 
manière  que  la  société  leur  est  absolument  necessaire. 

Tout  cela  sans  cloute  marque  avec  la  dernière  évidence 
l’intention  de  Dieu,  il  aurait  sans  contredit  pu  créer  chacun 
de  nous  avec  une  suffisance  de  bonheur  et  de  perfection  » 
pour  vivre  seul  et  séparé  de  tous  les  autres  hommes  ;  mais 
il  ne  Ta  pas  voulu  ,  afin  que  les  liens  du  sang  et  de  la  nais¬ 
sance  contribuassent  à  former  et  à  serrer  les  nccuds  de  la 
société* 

Enfin  il  est  certain  encore  que  toutes  les  facultés  et  les 
inclinations  naturelles  de  Mi  anime  le  portent  h  rechercher 
le  commerce  et  la  compagnie  des  autres  hommes. 

Concluons  donc  que  Ton  peut  dire  avec  raison  qu  être 
somablces t  un  caractère  essentiel  b  l'humanité. 

Or  ,  telle  étant  la  nature  de  1  homme  7  il  faut  reconnaître 
qu’il  est  de  son  devoir  de  contribuer  de  tout  son  pouvoir 
:à  entretenir  cL  à  perfectionner  celte  société  ,  en  ayant  pour 
les  autres  hommes  des  senti  mens  d’amitié  et  ne  bienveil¬ 
lance  >  et  en  leur  faisant  dans  l'occasion  tout  le  bien  dont 
il  est  capable. 

La  disposition  ou  la  vertu  qui  nous  porte  à  pratiquer  ces 
devoirs  s'appelle  la  sociabilité. 

D'ailleurs  on  comprend  aisément  que  la  sociabilité  s  é- 
tend  h  tous  les  hommes  en  général  et  sans  exception  *  puis¬ 
qu'elle  est  fondée  sur  les  relations  qu  ils  ont  entre  eux  ?  en 
conséquence  de  leur  nature  commune. 

Celte  manière  d'établir  les  fonde  mens  des  lois  naturelles 
par  rapport  à  autrui  est  non-seulement  tres-simplc  en  elle- 
même,  mais  encore  elle  se  trouve  confirmée  par  le  sentiment 
des  sages  de  l'antiquité. 

«D'où  dépend  noire  sûreté  (dit  Sénèque,  de  Benefi  , 
n  lib .  4  ,  cap*  cc.  n’est  des  services  mutuels  que  nous 
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’  n°"S  midons  *  Certainement  il  n’y  a  qu’un  commerce 
*  mutuel  de  bienfaits  qui  rende  la  vie  commode,  et  qui  nous 
omette  en  état  de  nous  défendre  contre  les  insultes  et  les 
1  invasions  imprévues. 

*  ("liel  sera*t  k  sorl  du  genre  humain  si  chacun  vivait 
s  à  part  ?  Autant  d’hommes,  autant  de  proies  et  de  vic¬ 
times  pour  les  autres  animaux,  un  sang  très- aisé  à  ré¬ 
pandre,  en  un  mot  la  faiblesse  même.  Les  autres  ani- 
"mauX  ont  des  suffisantes  pour  se  défendre  ;  tous 

«ceux  qui  doivent  être  vagabonds,  et  à  qui  leur  férocité 
,UC  Permet  m  (Je  vivre  en  troupe,  naissent,  pour  ainsi 
»dirc,  armés;  au  lieu  que  l’homme  est  de  toutes  parts 
>»  environné  de  faiblesse ,  n’ayant  ni  ongles  ni  dents  qui  le 
»  rendent  redoutable;  mais  ces  secours  ,  qui  lui  manquent 
«naturellement,  il  les  trouve  dans  la  société  avec  ses  sem¬ 
blables  ;  la  nature,  pour  le  dédommager,  lui  a  donné 
>’d  autres  choses,  qui  ,  de  faible  et  misérable  qu’il  aurait 
«été,  le  rendent  très-fort  et  très-puissant  ,  je  veux  dire 
«la  raison  et  la  société;  de  sorte  que  celui  qui  seul  ne  pou- 
»  Mit  résister  à  personne ,  devient  par  celte  raison  le  maître 
«de  tout.  C’est  la  société  qui  lui  donne  l’empire  sur  les 
«animaux,  c’est  elle  qui  lui  fournit  des  remèdes  dans  ses 
«maladies,  des  secours  dans  sa  vieillesse,  du  soulagement 
«dans  scs  douleurs  et  dans  ses  chagrins.  Otez  la  socia¬ 
bilité,  et  vous  détruirez  en  même  temps  l’union  du  genre 

»  humain ,  d’où  dépendent  la  conservation  et  le  bonheur 
»  de  la  vie.  w 

On  peut  aussi  consulter  Cicéron  au  2e  l ivre  de  ses 
Offices ,  c.hap.  5  et  4  ,  où  l’on  trouve  une  description  éga¬ 
lement  belle  et  véritable  des  avantages  qui  reviennent  aux 
nommes  de  la  société* 

Ajoutons  k  présent  quelques  réflexions  ,  pour  déve- 
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lopper  un  peu  plus  particulièrement.  en  quoi  consiste  la 
sociabilité.  Je  dis  donc  que  tout  le  système  de  la  société 
humaine  roule  sur  ces  deux  vertus  qui  sont  une  suite  de  la 
sociabilité ,  la  prudence  et  la  générosité  ou  la  grandeur 
d’âme. 

La  prudence  est  cette  habitude ,  cette  vertu  ,  au  moyen 
de  laquelle  l’homme  fait  nn  bon  usage  de  scs  talons ,  de 
ses  facultés ,  et  de  tous  ses  avantages ,  en  sorte  que  toutes 
ces  choses  concourent  à  son  bonheur ,  de'  sorte  nean¬ 
moins  qu’il  ne  blesse  en  rien  le  bonheur  des  autres 
hommes  7  mais  qu’au  contraire  il  le  procure  autant  qu  il 
est  possible. 

La  prudence  considérée  comme  le  moyen  de  faire  un 
bon  usage  de  nos  talens  et  de  nos  facultés  a  pour  opposé 
YhmpnuUiu» ,  qui  consiste  dans  un  mauvais  usage  de  ces 
memes  facultés  et  de  ces  talens;  tel  qu’au  lieu  de  nous 
conduire  h  notre  véritable  bonheur,  il  va  au  contraire  à 
notre  préjudice. 

Mais  la  prudence  considérée  comme  l’art  d’aller  a  son 
bonheur  sans  blesser  celui  des  autres  hommes ,  et  même 
en  te  procurant  autant  qu’on  le  peut ,  a  pour  opposé  IV- 
tuce  et  la  finesse,  qui  n’est  autre  chose  que  cette  mauvaise 
habileté  par  laquelle  l’hominc  va  à  son  bonheur  au  pré¬ 
judice  des  autres  hommes  et  de  la  société. 

Cela  supposé,  il  est  bien  évident  que  la  prudence  est 
le  premier  fondement ,  et  pour  ainsi  dire  lame  de  la  so- 
ci  été. 

Car,  puisque  la  société  est  l’union  de  plusieurs  personnes 
pour  leur  avantage  commun  ,  il  suit  nécessairement  que 
quiconque  est  membre  d’une  société  et  veut  agir  comme 
tel ,  doit  se  comporter  de  manière  qu’il  se  propose  toujours 
le  bien  commun;  et  que,  par  conséquent,  il  ne  cheiche 
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jamais  son  avantage  au  préjudice  des  autres  hommes  •  s’il 
agissait  autrement,  il  se  conduirait  d’une  manière  con¬ 
tradictoire  à  son  état  et  tout-à-fait  antisociale. 

D’ailleurs ,  il  est  manifeste  que  Dieu  étant  le  père  corn- 
mun  de  Ions  les  hommes ,  son  Lut  principal  est  le  bonheur 
de  la  société,  et  que  celui  des  particuliers  doit  être  subor- 
donné  à  cetie  première  fin. 

On  pont  même  remarquer  que  la  Providence  a  établi  les 
choses  de  manière  que  pour  l’ordinaire  le  bien  des  particu¬ 
les  de  la  société  se  trouve  dans  le  bien  commun ,  en  sorte 
que  la  route  la  plus  sûre  pour  se  rendre  heureux  est  de  ne 
rien  faire  qui  puisse  troubler  le  bonheur  public,  mais  au 
contraire  do  travailler  de  tout  son  pouvoir  à  le  procurer. 
\oîlà  ce  tji/rexigè  la  prudence. 

Mais  si  nous  consultons  la  nature,  et  si  nous  en  sui¬ 
vons  les  mouvemens,  nous  trouverons  que  l’amour  naturel 
que  l'homme  a  pour  ses  semblables,  doit  porter  tous  les 
cœurs  bien  faits  à  trouver  la  satisfaction  la  plus  douce  à 
hure  du  bien  aux  autres  hommes ,  et  cela  indépendam¬ 
ment  d’un  intérêt  extérieur,  niais  dans  la  seule  vue  de  se 
satisfaire, 

..  CeSt  Ià  le  Premier  âegré  ^  ^  générosité,- me is  comme 
d  y  a  quelquefois  des  circonstances  extraordinaires  dans 
lesquelles  le  bien  particulier  se  trouve  en  opposition  avec  le 

Pllbtic’  domine  doit  alors  renoncer  à  tout  ce  |ù’il  a 
de  plus  cher,  et  sacrifier  au  bien  commun  et  général  sa 
vie  même  s’il  est  nécessaire. 

C’est  là  le  plus  haut  degré  de  la  vertu  ,  la  véritable  géné¬ 
rosité  ,  la  grandeur  d’âine. 

Que  ce  soit  là  le  devoir  de  l’homme  ,  c’est  ce  qui  résulte 
des  principes  que  nous  a*>ns  établis  ;  car  qui  pourrait 
douter  que  dans  les  vues  de  Dieu ,  le  bien  de  la  société  ne 
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soit  quelque  chose  de  beaucoup  plus  considérable  que  te 
bien  de  quelque  homme  en  particulier,  et  que  ,  par  consé¬ 
quent,  Dieu  n’impose  aux  particuliers  la  nécessité  de  se 
sacrifier  pour  le  bien  public 

Cependant ,  afin  que  l’homme  puisse  se  résoudre  volon¬ 
tairement  et  de  lui-méme  b  un  tel  sacrifice  ,  Dieu ,  par  un 
effet  de  sa  bonté,  lui  fournit  les  motifs  les  plus  puissans 
pour  l’y  déterminer ,  en  lui  promettant  un  dédommage¬ 
ment  proportionné  ,  une  récompense  proportionnée  au 
sacrifice  qu’il  lui  demande.  Et  c’est  ce  qui  fait  bien  voir  , 
pour  le  dire  encore  une  fois ,  combien  la  religion  est  ne¬ 
cessaire  et  essentielle  au  maintien  et  au  bonheur  de  la 
société. 
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troisième  partie. 


BÉTAIL  DBS 


principales  LOIS  DE  la  sociabilité,  et  des 

DEVOIRS  Q17I  EN  RÉSL’LTÉjVT» 


CHAPITRE  PREMIER. 

PREMIERE  LOI  DE  LA  SOCIABILITÉ. 

De  l'égalité  naturelle,  ou  de  l’obligation  où  sont  tous  les 
hommes  de  se  regarder  comme  naturellement  égaux, 
et  de  se  traiter  comme  tels* 

Es-oe  les  différens  états  de  l’homme  ,  l’état  de  société  est 
un  des  plus  considérables ,  celui  qui  a  le  plu*  d’étendue  et 
qui  est  principalement  l’objet  du  droit  naturel. 

H  faut  donc  à  présent  rechercher  en  détail  quelles  sont 
les  lots  particulières  sur  lesquelles  roule  tout  le  système  de 

la  société ,  et  c’est  ce  qui  va  faire  le  sujet  de  cette  troisième 
partie. 

,  On  peut  ranger  sous  deux  classes  générales  tous  les 
devoirs  de  la  société  :  les  uns  sont  des  devoirs  primitifs 

ou  absolus ;  les  autres  sont  des  devoirs  dérivés  ou  condi- 
t  tonne  l&\ 

Les  devoirs  primitifs  ou  absolus  sont  une  suite  néces-  - 
saire  de  la  constitution  naturelle  primitive  et  originaire  de 
nomme ,  telle  que  Dieu  lui-même  l’a  établie ,  et  nui  ne 
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supposent  rien  de  plus  ,  en  sorte  que  tout  homme  est  obligé 
de  les  pratiquer  envers  tout  autre. 

Les  devoirs  dérivés  ou  conditionnels  sont,  au  contraire, 
ceux  qui  supposent  quelque  fait  ou  quelque  établissement 
humain ,  qui  n’obligent  qu'en  certaines  circonstances  ,  et 
par  rapport  à  certaines  personnes. 

Ainsi,  l’obligation  où  nous  sommes  de  nous  regarder 
comme  naturellement  égaux,  de  ne  faire  du  mal  à  per- 
sonne  ,  etc,  ,  sont  des  devoirs  du  premier  ordre. 

Les  devoirs  primitifs  ou  absolus  sont  comme  le  fonde¬ 
ment  et  le  principe  des  autres,  et  ceux-ci  ne  sont  pro¬ 
prement  qu'une  application  des1  premiers  aux  differentes 
circonstances  de  la  vie  et  aux  différons  états  de  l'homme. 

Le  principe  de  la  société  est  très-simple  :  ne  faire  du  mal 
h  personne ,  ruais  procurer  au  contraire  aux  autres  hommes 
tout  le  bien  dont  on  est  capable. 

Voilà  la  règle  ;  ['application  de  cette  règle  aux  diffé¬ 
rentes  circonstances  de  la  vie  humaine  donne  naissance  à 
plusieurs  devoirs  particuliers. 

La  première  loi  générale  de  la  sociabilité  est  celle  de 
V égalité  naturelle  qui  nous  oblige  à  nous  regarder  les  uns 
les  autres  comme  naturellement  égaux,  et  à  nous  traiter 
comme  tels.  Expliquons  la  nature  et  le  fondement  de  cette 
égalité. 

L'on  remarque  donc  que  la  nature  humaine  est  la  même 
dans  tous  les  hommes  ;  ils  ont  tous  une  même  raison  ,  les 
memes  facultés  ?  un  seul  et  même  but,  naturellement  tous 
indépendans  les  uns  des  autres,  et  tous  dans  une  égale  dé¬ 
pendance  de  l'empire  de  Dieu  et  des  lois  naturelles. 

lina  omnes  conîinet  défini tio ,  ut  nikil  ait  uni  tam 
ai  mile ,  tam  par  (juam  nosmet  inter  jpsos  sumtis. 

Cela  étant  ,  il  s’ensuit  que  oVst  une  maxime  fonda- 
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mentale  du  droit  naturel  ,  que  chacun  doit  estimer  et 
traiter  les  autres  hommes  comme  lui  ,  étant  naturellement 
égaux  ÿ  c’esl-Vdire  ,  étant  hommes  aussi-bien  que  lui. 

Que  ce  soit  là  le  premier  devoir  de  la  sociabilité ,  et 
un  devoir  générai  et  absolu  ?  c'est  ce  qu'il  est  aisé  de 
comprendre  ;  car  le  moyen  qu'un  homme  puisse  vivre 
en  société  avec  des  hommes  qui  ne  le  traiteraient  pas 
comme  tel  ? 

Aussi  remarque-t-on  dans  tous  les  hommes  un  sentiment 
d’estime  pour  eux-mêmes  également  vif  et  délicat  ;  tout  ce 
qui  blesse  le  moins  du  monde  ce  sentiment  nous  irrite  et 
nous  porte  souvent  aux  dernières  extrémités. 

La  raison  en  est  que  nous  sentons  tous  que  la  nature  hu¬ 
maine  étant  la  même  dans  tous  les  hommes,  elle  mérite 
aussi  pour  tous  les  mêmes  égards  3  la  même  considération. 

Voilà  donc  proprement  en  quoi  consiste  l'égalité  dont 
il  s'agit  ;  c'est  que  tous  les  hommes  ont  un  droit  égal  à  la 
société  et  au  bonheur,  de  sorte  que  toutes  choses  d  ailleurs 
égales  ,  les  devoirs  de  la  sociabilité  imposent  à  tout  homme 
envers  tout  autre  une  obligation  également  forte  et  indis¬ 
pensable  ,  et  qu'il  n'y  a  aucun  homme  au  monde  qui  puisse 
raisonnablement  s'attribuer  quelque  prérogative  à  cet  égard 
au-dessus  des  autres.  * 

Il  faut  donc  bien  remarquer  que  l'égalité  dont  nous  par- 

*  Un  tribun  du  peuple  disait  an  sénat  romain  :  *  C’est  en  vertu  d’une 
a  loi  non  écrite  ni  publiée ,  je  veux  dire  de  la  loi  de  nature ,  que  nous  de- 
i>  mandons  que  le  peuple  nJait  ni  plus ,  ni  moins  de  droits  que  nous.  iYoïw 
l  iaisons  d  ceux  d’entre  uows  gui  sont  distingués  par  leur  mérite  et  leur 
»  fortune ,  tes  charges,  les  honneurs,  les  dignités.  Mais  pour  ce  qui  est  de 
une  pas  souffrir  les  injures,  et  de  tirer  une  juste  satisfaction  de  ceux  de 
*  qui  on  les  a  reçues  ,  nous  croyons  avec  raison  que  c’est  un  droit  entière 
a  ment  commun  à  tous  les  membres  d’un  état.  *  Den,  d  Italie*,  jintig* 
im.  *  lit,  vit.  q 
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Ions ,  est  proprement  une  égalité  de  droit,  et  non  pas  une 
égalité  de  fait  ou  de  force. 

D’ailleurs  ,  l’obligation  d’observer  cette  égalité  est  une 
obligation  perpétuelle  et  indispensable ,  de  sorte  malgré 
toutes  les  différences  qu’il  peut  y  avoir  entre  les  hommes 
par  le  fait ,  et  quelque  avantage  que  Ton  puisse  avoir  sur 
l'autre f  soit  parla  naissance  ,  soit  par  la  fortune  ,  ou  par  les 
qualités  naturelles  de  Fespril  ou  du  corps  ,  les  droits  de  l’éga¬ 
lité  subsistent  toujours  invariablement  dans  toute  leur  force* 
Car  l’on  comprend  aisément  que  quelque  avantage  qu’ait 
un  homme  par-dessus  un  autre  ,  il  n’a  pas  pour  cela  plus 
de  droit  de  violer  les  lois  naturelles  à  son  égard  que  celui- 
ci  n’en  a  de  les  violer  par  rapport  à  lui,  c’est-à-dire  ,  qu’ils 
sont  dans  une  parfaite  égalité* 

C’est  sur  ce  principe  de  Fégalilé  naturelle  qu’est  établie 
celle  maxime  aussi  ancienne  que  le  monde;  quit  ne  faut 
pas  faire  à  autrui  ce  que  nous  ne  voudrions  pas  quon 
nous  fit  à  nous- mêmes;  que  nous  devons  être  disposés 
à  faire  en  faveur  des  autres  les  memes  choses  que  nous 
exigeons  quon  fasse  pour  nous ,  c’est-à-dire  ,  en  suppo¬ 
sant  toutes  choses  d’ailleurs  égales  3  et  en  écartant  tout 
sentiment  de  faiblesse  ,  d’injustice  ,  ou  d’amour-propre 
déréglé  et  mal  entendu. 

Outre  les  principes  sur  lesquels  nous  avons  établi  l’éga¬ 
lité  naturelle  des  hommes,  il  y  a  encore  d’autres  raisons 
très-propres  à  faire  senlir  celte  égalité* 

C’est  que  tous  les  hommes  viennent  au  monde  de  la 
même  manière  ,  qu’ils  sont  tous  sujets  aux  mêmes  fai¬ 
blesses  ,  exposés  aux  mêmes  besoins,  aux  mêmes  acculons, 
qu’ils  croissent  tous ,  qu’ils  se  nourrissent  de  la  même  ma¬ 
nière  ,  et  qu  enfin  le  même  accident  les  couche  tous  dans 
ta  tombeau. 
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L’on  peut  conclure  rie  ce  que  Ton  a  dit  jusqu'ici ,  que  la 
société  humaine  est  par  elle-même  une  société  d  égalité; 
non -seulement  parce  que  tous  les  hommes  y  sont  égale¬ 
ment  obligés  à  pratiquer  les  lois  naturelles,  mais  encore 
parce  qu’ils  jouissent  tous  d’une  égale  liberté  *  et  qu’ils 
sont  indépendans  les  uns  des  autres* 

Ainsi ,  1  opinion  de  ces  anciens  Grecs  qui  prétendaient 
qu’il  y  a  des  hommes  naturellement  esclaves ,  est  direc¬ 
tement  contraire  à  1  état  naturel  de  l’homme  et  aux,  prin¬ 
cipes  de  la  droite  raison, 

11  est  vrai  que  ceux  d’entre  les  hommes  qui  sont  les  plus 
sages ,  les  plus  vertueux  et  les  plus  courageux*  sont  par 
cela  même  plus  propres  à  commander  aux  autres;  mais  il 
ne  s  ensuit  pas  de  la  que  la  nature  leur  donne  actuellement 
le  droit  de  gouverner;  il  faut  pour  cela  un  acte  positif  de 
consentement  de  la  part  de  ceux  à  qui  l’on  prétend  com¬ 
mander* 

Finissons  ce  chapitre  par  quelques  réflexions  qui  sont 
des  conséquences  naturelles  du  devoir  de  l’égalité* 

i*  C’est  que  les  supérieurs  qui  traitent  ceux  qui  leur 
sont  soumis  d’une  manière  dure,  inhumaine  et  barbare, 
pèchent  manifestement  contre  le  devoir  fondamental  de 
l’égalité, 

3°  C’est  que  quiconque  veut  que  les  hommes  s’emploient  à 
lui  faire  quelque  plaisir,  dot  Là  soijt  tour  tâcher  de  leur  être  utile* 
3°  C’est  que  quand  il  s’agit  de  régler  les  droits  communs 
a  plusieurs  personnes,  on  doit  les  traiter  également,  aussi 
long- temps  qu  aucune  d  elles  n  a  point  acquis  quelques  droits 
particuliers, 

4  Fnfïn  ,  c  est  que  1  orgueil  doit  être  considéré  comme 
un  vice  directement  contraire  au  devoir  de  l’égalité* 

L  orgueil  consiste  b  s  estimer  soi-même  plus  que  les  autres, 
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ou  sans  aucune  raison,  ou  sans  une  raison  suffisante ?  et , 
en  conséquence  de  cette  prévention,  à  les  mépriser  comme 
étant  au-dessous  de  nous* 

Rien  n’est  donc  plus  contraire  h  l'égalité  naturelle  que 
de  témoigner  du  mépris  pour  quelqu’un  ,*  par  quelque  signe 
extérieur,  comme  sont  les  actions  offensantes  *  les  paroles 
injurieuses  ,  un  air  ou  un  rire  moqueur  ,  etc. 

Au  contraire  ,  c  est  sur  le  principe  de  l’égal ité  naturelle 
que  sont  fondés  ces  égards  que  Ton  se  doit  les  uns  aux 
autres,  en  qualité  d’hommes,  et  qui  sont  comme  la  pre¬ 
mière  source  de  la  politesse  ,  qui  est  d’un  si  grand  usage  dans 
la  vie.  1 

CHAPITRE  IL 

SECONDE  LOI  GÉNÉRALE  DE  LA  SOCIABILITÉ- 

NE  FAIRE  DU  MAE  A  PERSONNE* 

Obligation  de,  réparer  le  dommage  quan  a  causé * 

C’est  ici  une  loi  absolue  et  générale  que  tout  homme 
doit  pratiquer  envers  tout  autre  ,  puisque  sans  cela  la  so- 

*  fl  Ceux  qui  nous  ravissent  les  biens ,  dit  la  Bruyère,  par  U  violence 
E  ou  par  Fin  justice ,  et  qui  nous  ôtent  l’honneur  par  la  calomnie ,  nous 
»  marquent  assez  leur  haine  pour  nous  ;  mais  i!s  at  nous  prouvent  pas  éga¬ 
lement  qu’ils  aient  perdu  à  notre  égard  toute  espèce  d’estime;  aussi  ne 
»  sommes-nous  pas  incapables  de  quelque  retour  pour  eus,  et  de  leur 

■  rendre  un  jour  notre  amitié.  La  moquerie,  au  contraire,  est  de  toutes 

■  les  injures  celle  qui  se  pardonne  le  moins;  elle  est  le  langage  du  mépris, 
»et  Func  des  manières  dont  il  se  Fait  le  mieux  entendre  :  elle  attaque 

■  l’homme  dans  son  dernier  retranchement ,  qui  est  l'opinion  de  soi-même  ; 
selle  veut  le  rendre  ridicule  à  ses  propres  yeux;  et  ainsi  elle  le  convainc 
■,1  éle  Ja  pins  mauvaise  disposition  où  l’on  puisse  etre  pour  lui ,  et  le  rend 

■  irréconciliable*  s  C&vactèTGS  ,  chap*  d&  t  IlomniCw  ®[ 
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cièti'  ne  sa^aît  subsister,  ei  que  d’un  état  de  paix  on  tom¬ 
berait  dans  un  étal  de  guerre  et  antisociable# 

C  est  aussi  une  conséquence  de  la  loi  de  l’égalité;  comme 
nous  sommes  en  droit  d’exiger  des  autres  hommes  qu’ils  ne 
nous  fassent  aucun  mal  ,  nous  «Wons  convenir  qu’ils  ont  le 
meme  droit  par  rapport  à  nous* 

Erd!n  ,  ce  devoir  est  encore  le  plus  facile  dans  Lexécu- 
lion,  car  il  consiste  pour  l’ordfiiaire  à  s’abstenir  d’agir,  ce 
qui  est  très-aisé. 

Il  y  a  un  beau  passage  de  Sénèque  là-dessus,  de  Irâ 
hb«  II ,  ôkap.  XXXL  «  Que  serait-ce ,  dit-il,  si  les  mains 
»  tâchaient  de  nuire  aux  pieds,  ou  si  les  yeux  tâchaient  de 
»  nuire  aux  mains,  Gomme  donc  les  membres  du  corps 
»sonl  entre  eux  de  bonne  intelligence,  parce  que  de  leur 
»  conservation  dépend  la  conservation  de  tout,  de  même 
»  aussi  ies  hommes  doivent  s’épargner  les  uns  les  autres  , 

» puisqn  ils  sont  nés  pour  la  société,  et  qu’ils  sont  membres 
wd’un  même  corps,  h  * 

La  maxime  que  nous  recommandons  tend  donc  à  mettre 
en  sûreté  notre  vie,  notre  personne,  notre  honneur,  nos 
biens  ,  et  tout  ce  qui  nous  appartient  légitimement. 

Gela  supposé ,  il  s’ensuit  nécessaire  me  ni  que  ,  si  l’on  a 
fait  du  mal  ou  Causé  du  dommage  à  autrui  de  quelque  ma¬ 
nière  que  ce  soit,  il  faut  le  réparer  autant  qu’il  dépend  de 
nous* 

Autrement  la  loi  naturelle  défendrait  en  vain  toute  action 

JScfas  est  rweere  patriæ ,  ergo  civiquoqm;  nam  hic  pars  patrim  est , 
sanctm  partes  sunt ,  si  tiniv&rivtto  venera&Ue  est  :  evgn  et  bomo  hominL 
Nam  hic  in  majore  tibi  urbe  dvis  est.  Çmd  si  nâeere  vciint  manus  pedU 
èus,  mtmt&us  ocuti?  Ut  ùmnia  inter  sememéra  consentiunt ,  quia  singuta 
servari  totius  interest  ;  ita  homines  singulis  partent ,  quia  ad  cérium  g eniti 
sumus.  Satva  autem  esse  socktas ,  nisi  amûre  et  custûdia  part  mm,  non 
potes  t,  Sencq. ,  Locw  dt . 
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nuisible  à  autrui ,  si  l’on  n’était  obligé  à  aucune  réparation 
à  cet  égard. 

Quand  nous  parlons  ici  de  dommage ,  nous  entendons 
par-ifr  le  tort  que  Ton  fait  au  prochain  à  l'égard  des  choses 
auxquelles  il  a  un  droit  parfait  et  rigoureux,  et  dont  par 
conséquent  il  peut  exiger  le  redressement  par  les  voies  de 
la  force. 

On  peut  causer  du  mal  à  autrui  en  plusieurs  manières. 

i°  Ou  par  un  fait  positif  et  de  commission ,  comme  dans 
le  vol;  ou  par  l’omission  d’une  chose  à  laquelle  on  était 
obligé  ,  comme  lorsque  Ton  n’empêche  pas  un  mal  que  Ton 
pouvait  et  devait  empêcher. 

2°  L’on  peut  causer  du  dommage  à  quelqu’un  ?  non-seu¬ 
lement  à  l’égard  des  biens  du  corps ,  mais  encore  à  l’égard 
des  biens  de  Lame,  en  négligeant  d’éclairer  Pesprît  ou  de 
former  le  coeur  des  personnes  dont  la  direction  nous  est 
commise  ,  et  à  plus  forte  raison  si  on  les  jette  dans  Terreur 
ou  dans  le  vice. 

3*  L’on  peut  causer  du  dommage  à  quelqu’un  ,  ou  de 
propos  délibéré  et  par  malice  ,  ou  par  une  simple  faute  t  ou 
même  par  un  cas  fortuit  ( doto  ,  vel  culpa  3  vel  casu  fortuito)  ■ 

Enfin  le  dommage  est  causé  par  une  seule  personne  ou 
par  plusieurs* 

Cela  supposé  ,  pour  Lien  comprendre  la  nature  de  PobïP 
gation  ou  l’on  est  de  réparer  le  dommage  ,  Ü  faut  établir  ces 
trois  conditions  générales. 

Que  le  mal  que  l’on  a  fait  h  quelqu’un  soit  défendu 
par  quelques  lois. 

s5  Qui!  y  ait  de  notre  faute,  ou  directement  ou  indirec¬ 
tement* 

5*  Enfin ,  que  celui  qui  reçoit  le  dommage  n’y  consente 
point. 


392  ÉEÉMENS 

ï\suhda  premier  principe  ,  que  ion  n’est  obligé  à  au¬ 
cune  réparation  pour  le  mal  que  Ton  peut  avoir  fait  à  un 
injuste  agresseur  dans  les  termes  de  la  juste  défense  de  soi- 
mi'ine  ;  tout  ce  que  la  loi  autorise  est  légitime. 

J’ai  dit  ensuite  qu’il  fallait  qu’il  y  eût  de  notre  faute  ;  au¬ 
trement,  bien  loin  que  nous  fussions  obligés  à  quelques 
réparations,  b;  fait  ne  pourrait  pas  même  nous  être  imputé. 

Si  donc  1  o a  a  causé  du  dommage  b  quelqu’un  de  propos 
délibéré  et  par  malice,  on  est ,  sans  difficulté,  obligé  à  le 
réparer,  puisque  c’est  un  véritable  crime.  * 

Mais  si  le  mal  causé  à  quelqu’un  n’est  produit  que  par 
une  simple  faute  ,  les  jurisconsultes  en  distinguent  de  trois 
especes  .  savoir,  lata.  culpa ,  une  faute  grossière  ;  levis 


*  II  y  a  trois  agens  du  dommage  causé  par  un  libelle  :  l’auteur,  l’impri¬ 
meur,  et  celui  qui  le  publie  ;  tous  tes  trois  sont  causes  collatérales;  mais  si 
ou  les  envisage  relativement  au  dommage  ,  je  crois  que  l’auteur  eu  est  la 
moindre,  e!  celui  qui  le  publie  la  principale,  et  par  conséquent  la  plus 

°  ,SL'R  '  ià  répara1iün  du  dommage,  En  effet,  pendant  que  te  libelle  reste 
manuscrit  dans  le  cabinet  du  l’auteur,  il  ne  cause  point  de  ma]  A  la  per¬ 
sonne  qui  en  est  le  sujet,  quand  même  cet  auteur  pèche  contre  les  lois 
naturelle 

b  Imprimeur,  par  ta  multiplication  des  exemplaires,  en  facilite  la  publi- 
ration  qm  est  la  rause  du  dommage;  mais  il  ne  peut  pas  encore  être 
regarde  comme  cause  principale;  car,  à  la  rigueur,  l’impression  ne  cause 
point  dédommagé  a  la  personne  lésée  dans  le  libelle.  Eu  effet,  si  l’auteur 
pendant  l’impression,  était  touché  de  repentir,  il  pourrait  suspendre  la 
publication  et  éviter  par-la  le  dommage  que  le  libelle  surfit  causé  à  la 
personne  diffamée.  Donc,  c’est  celui  qui  le  publie  qui  est  réellement  la 
cause  principale  du  dommage,  et  qui  devrait  être  tenu  principalement  b 
la  réparation.  L’imprimeur  est  le  moins  coupable,  soi.  parce  qu’il  n’est 
p  charge  de  la  publication  de  sa  manufacture,  soit  parce  qu’il  n’est  pas 
assea  eclaire  pour  en  connaître  le  mal.  Il  est  doue  absurde,  à  mon  avis' 
de  sévir  sans  discernement  contre  un  imprimeur  qui  tient  sons  sa  pressé 

lur{cs  i  'T  “"J.1"6  q‘’t'ICOnqUe  d;Sne  de  «W».  Voyez  Dotation 

T ,  /  L  [e*  ™érée  à  la  fin  du  tome  iv  duDict.  hist,  de 

Bayle,  4*  édit.  ^ 
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cul p a  ,  une  faute  légère ;  levissimâ  ciilpa,  une  faute  très- 
légère !, 

Or,  de  quelque  nature  que  soit  cette  faute,  on  e^t  tou¬ 
jours  tenu  de  dédommager  les  intéressés  ,  lors  même  que 
ce  tic  faute  ne  serait  que  très-légère  :  la  raison  en  est ,  que 
la  société  exige  que  nous  nous  conduisions  avec  tant  de  cir¬ 
conspection  que  notre  commerce  n’ait  rien  de  dangereux 
pour  les  autres  hommes. 

Et  d’ailleurs  il  est  sans  contredit  plus  juste  que  l’auteur 
même  du  dommage  en  supporte  ht  perte ,  quelque  légère 
que  soit  sa  faute ,  que  de  la  faire  retomber  sur  celui  à  qui 
le  dommage  a  été  lait  et  à  qui  on  ne  saurait  reprocher  au¬ 
cune  faute» 

Cette  règle  souffre  pourtant  en  certaines  circonstances 
plusieurs  modifications  ,  qui  sont  tirées  ou  de  la  nature 
même  de  IVffaire  dont  ii  s’agit,  ou  des  justes  égards  qui 
sont  dus  à  Phumanilé. 

Enfin  ,  si  Ton  lait  du  mal  à  quelqu’un  par  un  cas  pure¬ 
ment  fortuit  et  sans  qu’il  y  ait  de  notre  faute  ,  on  n’est  obligé 
à  aucune  réparation»  * 

Par  exemple ,  si  quelqu’un  traverse  un  jeu  de  ma  il  pen¬ 
dant  qu’on  y  joue  et  qu’une  boule  déjà  poussée  vienne  à  le 

*  Thomasius  soutient  que  Von  est  toujours  obligé  à  réparer  le  dommage 
dont  on  est  la  véritable  cause  physique,  quoiqu'il  rUy  ait  aucune  faute  de 
la  part  de  celui  qui  Fait  du  mal  à  un  autre  j  ou  qui  gâte  son  bien  sans  le 
vouloir*  On  pourra  examiner  les  raisons  de  cet  habile  j  mis  consulte  ,  dans 
une  dispute  intitulée  Larva  iegis  Aquiiùs  det  racla  orationi  de  dam-no 
dato,  recûptÆ  in  foris  Germanarum ,  et  soute;  nue  publiquement  à  Ilall 
en  Saxe,  en  iyu3»  Mais  la  tranquillité  du  genre  humain  ne  demande 
nullement  qu'on  étende  si  loin  l'obligation  de  réparer  le  dommage*  La 
société  sérail  trop  heureuse,  si  chacun  s'abstenait  religieusement  de  causer 
du  dommage  à  autrui,  non-sculemcnt  de  dessein  formé,  mai»  encore  par 
la  moindre  négligence»  ^ 
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blesser,  le  joueur  n’est  responsable  de  ^ien.  Mais  l’humanité 
et  la  générosité  veulent  que  celui-ci  fasse  quelque  gratifica¬ 
tion  au  malheureux  qui  a  souffert  à  son  occasion. 

Si  plusieurs  personnes  ont  eu  partait  dommage  causé  h 
quelqu’un  ,  voici  les  principes  sur  lesquels  H  faut  juger  it 
l’obligation  où  elles  sont  fie  réparer  le  dommage, 

iû  Quelquefois  les  uns  sont  la  cause  principale  du  dom¬ 
mage  >  et  les  autres  n’en  sont  que  la  cause  subalterne,  ou 
bien  tous  marchent  d’un  pas  égal  >  et  alors  ils  sont  causes 
collatérales  y 

2°  La  cause  principale  est  celui  qui ,  en  faisant  certaines 
choses  ,  influe  de  telle  manière  sur  une  action  d’autrui  que 
sans  cela  cette  action  n’aurait  point  été  faite, 

5°  La  cause  subalterne  j  au  contraire  ,  est  celle  qui ,  par 
son  concours  ,  ne  fait  que  faciliter  Faction  et  qui  n’y  con¬ 
tribue  que  peu.  Ainsi  celui  qui,  par  son  autorité,  porte 
quelqu’un  à  faire  du  mal  h  autrui  ?  est  la  cause  principale 
du  dommage,  et  l’agent  immédiat  n’en  est  que  la  cause 
subalterne, 

4°  Enfin  ,  on  appelle  causes  collatérales  toutes  celles  qui 
contribuent  également  à  l’action ,  ou  bien  qui  agissent  de 
concert  avec  Fauteur  immédiat. 

En  suivant  ces  principes  les  causes  principales  du  donv 
mage  en  sont  responsables  les  premières  ,  les  causes  subal¬ 
ternes  viennent  ensuite. 

*  Voici  une  règle  générale  pour  juger  si  l'on  est  tenu,  ou  non  ,  à  h 
réparation  ,  quelque  nom  qu’on  donne  à  l’auteur  du  dommage  :  Si  l’on 
n’a  pas  contribué  par  un  concours  réel  et  direct ,  à  l'acte  même  d’où  pré¬ 
vient  le  dommage,  et  que  Fou  n’ait  d  ailleurs,  ni  rien  fait  auparavant 
pour  sotli citer  l’agent ,  ou  pour  procurer  autrement:  l'exécution ,  ni  tiré 
sa  part  ensuite  du  profit  qui  est  revenu,  quand  même  on  aurait  commis 
quelqu'autrc  péché  à  l'occasion  de  cet  acte  ,  on  pas  absolument  tenu 
à  (a  réparation,  q 
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Si  le  dommage  a  été  produit  par  des  causes  collatérales  , 
elles  sont  toutes  obligées  également  à  la  réparation. 

Mais,  dans  ce  cas-là,  chacun  est-il  tenu  solidairement 
(in  sotidum)  ,  c’est-à-dire  ,  pour  tout  le  dommage  causé  , 
ou  bien  seulement  pour  sa  part  (pro  rata  parte)  ? 

Je  réponds  qu’il  faut  distinguer ,  s’il  y  a  eu  complot  formé 
entre  les  auteurs  du  dommage  ,  ou  s’il  n’y  en  a  pas  eu. 

Au  premier  cas  ils  sont  tous  tenus  solidairement  les  uns 
pour  les  autres ,  en  sorte  que  s’il  n’y  eu  a  qu’un  seul  qui 
puisse  satisfaire,  il  doit  payer  pour  tous,  La  raison  en  est 
prise  du  complot  même  (dotas  fach  cor  reos)* 

Mais  s’il  n’y  a  aucun  complot  et  que  ce  soit  par  hasard 
que  plusieurs  personnes  ont  concouru  à  causer  du  dommage 
à  quelqu’un  ,  alors  il  faut  voir  si  le  dommage  est  divisible 
ou  indivisible. 

S’il  est  divisible ,  chacun  n’est  tenu  que  pour  sa  por¬ 
tion;  s’il  est  indivisible,  chacun  est  tenu  solidairement. 
Exemples,  Si  plusieurs  personnes  se  jettent  en  même 
temps  sur  quelqu’un  sans  eu  avoir  formé  le  complot  ,  et 
que  l’un  le  blesse  à  la  tête,  que  l’autre  lui  casse  un  bras, 
et  qu’un  troisième  le  blesse  à  la  Jambe  ,  chacun  ,  en  particu¬ 
lier,  n’est  responsable  que  du  mal  qu’il  a  fait  lui-même. 

Mais  si  l’on  suppose  au  contraire  que  trois  personnes 
mettent  en  même  temps  le  leu  à  une  maison ,  à  1  insu  i  un 
de  l’autre,  et  que  toute  la  maison  soit  consumée,  ou  bien 
que  plusieurs  personnes  ont  rompu  une  digue,  alors  chacun 
est  obligé  solidairement  pour  tout  le  dommage. 

Nous  avons  remarqué  ci-devant  qu’une  troisième  con¬ 
dition  nécessaire  à  la  réparation  du  dommage  était  que 
celui  à  qui  il  est  fait  n’y  consente  pas  :  de  là  la  maxime 
commune  ,  va  lent  i  non  fit  injuria. 

Mais  cette  maxime  suppose  que  nous  pouvons  consentir 
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au  mal  qui  nous  est  fait,  sans  manquer^  notre  devoir;  car 
comme  nous  l’avons  remarqué  ci-devant ,  il  y  a  des  droits 
auxquels  nous  ne  le  pouvons  pas, 

Remarquons  enfin  que  ,  pour  faire  l’estimation  du  dorm 
mage,  il  faut  non-seulement  estimer  le  mal  présent,  mais 
encore  celui  qui  en  est  une  suite  nécessaire. 

Ainsi,  si  I  on  a  blessé  quelqu’un,  on  estime  non-seule¬ 
ment  les  frais  de  la  guérison,  mais  encore  la  perte  de  son 
travail. 

Autre  exemple.  Àriarathe ,  roi  de  Cappadoce ,  ayant 
pour  se  divertir  fait  bouclier  l’endroit  par  ou  le  fleuve 
Mêlas  se  décharge  dans  l’Euphrate,  la  digue  vint  à  se 
rompre  ,  et  les  eaux  s’échappant  avec  violence,  firent  de 
grands  ravages;  sur  quoi  le  peuple  romain  étant  pris  pour 
arbitre,  il  condamna  ce  prince  à  trois  cents  talens  de  dé¬ 
dommagement. 

Remarquons  enfin,  que  non-seulement  la  loi  naturelle 
ordonne  la  réparation  du  dommage  ,  mais  qu’elle  veut  de 
plus  que  celui  qui  l  a  causé  en  témoigne  du  repentir,  sur¬ 
tout  s’il  fa  fait  de  propos  délibéré. 

'gg'VW'VWVWw  vwi*vv 

CHAPITRE  III. 

TROISIÈME  LOI  GÉNÉRALE  DE  LA  SOCIABILITÉ. 

Des  devoirs  communs  de  l’humanité ,  ou  de  la 
bénéfîcence * 

Les  devoirs  dont  on  a  parlé  jusqu’ici  ne  suffisent  pas  pour 
remplir  tout  ce  que  !a  société  exige  de  nous;  il  faut  outre 
cela  faire  du  bien  aux  autres  hommes. 

C’est  donc  une  troisième  loi  générale  de  la  sociabilité, 
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que  chacun  doit  contribuer,  autant  quil  le  peut  commodé¬ 
ment  ,  à  C  avantage  et  au  bonheur  d'autrui* 

Celte  loi  est  une  suite  naturelle  de  la  société;  et  cette 
union  que  Dieu  lui-même  a  établie  entre  les  hommes  ,  exige 
d’eux  qu’ils  Centre tiennent  par  les  seniimens  d’une  bienveil¬ 
lance  réciproque  *  et  par  un  commerce  agréable  d’offices 
et  de  bienfaits. 

C’est  encore  ce  que  V égalité  naturelle  demande  de  nous  ; 
chacun  souhaite  non- seulement  que  les  autres  né  lui  fassent 
aucun  mal  ?  mais  encore  qu’ils  lui  procurent  dans  foccasion 
le  bien  qui  dépend  d’eux.  Il  doit  donc  ?  par  un  juste  retour, 
être  dans  les  mêmes  dispositions  h  leur  égard  et  les  effec¬ 
tuer  dans  l’occasion* 

Concluons  donc  que  la  bénèfîcence  est  un  devoir  absolu 
et  général ,  que  tout  homme  7  comme  membre  de  la  société, 
doit  pratiquer  envers  tout  autre. 

C’est  aussi  pour  cette  raison  que  les  devoirs  particuliers 
renfermés  dans  la  bénéfice nce  ?  sont  compris  par  les  juris¬ 
consultes  sous  la  détermination  générale  des  devoirs  com¬ 
muas  de  rhumanité,  parce  que  les  hommes  se  le  doivent 
les  uns  aux  autres  en  qualité  d’hommes. 

Il  y  a  là-dessus  un  beau  passage  dans  Cicéron  ,  au  liv.  i 
de  ses  Offices,  chap,  vu.  Sed  quoniam  (ut  prœclare  scrip- 
tumest  a  P  (atone } .  non  no  bis  solurn  ?iaù  su  mus ,  ortusque 
nostri  parlem  pair  (a  vindieatf  par  terri  ami  cl;  atque  (ut 
placer  stolcls)  quœ  in  terris  glgniintur  ad  usum  kominum 
omnia  ereari3  homines  a  ut  cm  kominum  causa  esse  gene- 
ratos3  ut  ipsi  inter  se  alus  atii  pvodesse  possint  ;  in  hoc 
naturam  debemus  ducem  sequi ,  et  communes  utilitates 
in  medium  a f ferre  ,  mutatione  officiorum  dando ,  acct~ 
piendo  ;  tum  artibus ,  tum  opéra ,  tum  facuUatlb  us  devin- 
cire  kominum  inter  hommes  socletatem. 
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Avant  que  d'entrer  dans  le  détail  des  devoirs  de  Fhuma- 
nité,  il  est  nécessaire  de  remarquer  que  les  devoirs  de  la 
société  ne  sont  pas  tons  du  même  ordre. 

Les  uns  ,  en  effet,  sont  d'une  obligation  parfaite  et  ri-* 
goitreuse  ,  et  les  autres  n’imposem  qu'une  obligation  tmpar- 
fane  ci  non  rigoureuse ;*  en  sorte  qu'il  faut  s’en  remettre 
là-dessus  à  l'humanité  et  à  la  conscience  de  chacun  ,  au  lieu 
qu'à  l'égard  des  premiers  ,  l'on  peut  employer  les  voies  de 
la  force,  pour  contraindre  ceux  qui  no  veulent  pas  s'en 
acquitter  de  bon  gré. 

Cette  distinction  est  établie  sur  la  nature  meme  des  de¬ 
voirs  de  la  société. 

Ceux-là  sont  d'une  obligation  rigoureuse  dont  la  pratique 
est  absolument  nécessaire  à  la  conservation  du  genre  hu¬ 
main  et  au  maintien  de  la  société, 

11  Locale  moderne  a  fait  justice  de  cette  distinction,  qui  n’est  pas  rece¬ 
vable  eu  droit  naturel.  Si  les  hommes  sont  hommes,  s’ils  agissent  en 
créatures  raisonnables  ,  n  ils  veulent  se  conformer  h  ce  que  demande  leur 
nature,  ou  plu  lot  celui  de  qui  ils  la  tiennent,  s’ils  pensent  à  se  montrer 
dignes  membres  de  cette  société  universelle  dont  Dieu  est  l’auteur  et  le 
protecteur,  il  faut  absolument  qu’ils  soient  religieux  *>b*ei  valeurs  de 
la  justice  ,  mais  non  pas  de  la  justice  toute  seule.  Il  y  a  d’autres 
vertus,  qui  pour  être  k  labri  de  toute  contrainte  et  de  toute  sanction 
humaine ,  n’en  sont  pas  moins  d’une  obligation  indispensable  et  rigou¬ 
reuse.  Ouï  *  F  humanité,  ia  compassion,  la  charité,  la  bienfaisance,  la  li¬ 
béralité,  la  générosité  ,  la  patience,  la  don  eur  ,  Famour  de  la  paix,  ne 
sont  ni  de  vains  noms ,  ni  des  choses  indifférentes,  mais  des  devoirs  aussi 
rigoureux ,  aussi  parfaits  suivant  la  législation  naturelle,  qué  ceux  qui 
regardent  la  justice  proprement  dite.  J’en  offre  pour  exemple  la  situation 
d’un  père  de  famille ,  qui  demande  un  terme  de  grâce  à  sou  créancier.  Si 
on  le  poursuit  publiquement,  il  perd  tout  crédit,  il  tait  faillite;  cet 
homme  est  perdu;  ses  enfans  sont  hors  d’état  d’être  élevés  pour  le  service 
de  la  société.  S’il  est  honnête  homme,  n’a-i-il  pas  un  droit  parfait  d'ob¬ 
tenir  le  délai  de  paiement  qu’il  demande  ?  mf 
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Mais  ,  au  contraire  ^  ceux  qui  ne  sont  pas  <T une  nécessité 
si  absolue  ?  mais  qui  rendent  cependant  la  société  plus  com¬ 
mode  et  pins  avantageuse ,  ne  produisent  qu’une  obliga¬ 
tion  imparfaite. 

Or,  tels  sont  les  devoirs  de  l'humanité  ,  comme  la  libé¬ 
ralité,  la  bénéfieence7  la  reconnaissante  7  V hospitalité; 
et  ces  devoirs  que  Pon  appelle  du  nom  d'humanité  ou  de 
charité ,  sont  opposés  à  ceux  de  la  j  ustiee  rigoureuse’  et 
proprement  ainsi  nommée. 

Pour  mieux  comprendre  cette  distinction ,  il  faut  remar¬ 
quer  qu'à  parler  exactement  elle  ne  regarde  pas  le  devoir 
même,  ou  P  obligation*  mais  seulement  les  moyens  plus 
ou  moins  efficaces  que  la  loi  naturelle  nous  accorde  pour 
exiger  des  autres  hommes  ce  qu'ils  nous  doivent  en  qualité 
de  membre  de  la  société* 

En  un  mot,  la  loi  naturelle  nous  ordonne  également ,  et 
de  ne  point  faire  de  mal ,  et  de  faire  du  bien;  mais  elle 
nous  autorise  à  user  de  la  force  contre  ceux  qui  violent  le 
premier  de  ces  devoirs  ,  et  elle  abandonne  P  observation  du 
second  àPhonncur,  à  la  conscience  de  chacun  et  au  juge¬ 
ment  de  Dieu. 

Ainsi  les  âmes  véritablement  nobles  et  généreuses  ont  oc- 
casion  de  se  faire  connaître  par  la  pratique  de  ces  devoirs , 
qui  contribuent  d’autant  plus  à  entretenir  la  bienveillance 
parmi  les  hommes  que  Pon  ne  peut  pas  les  exiger  d  eux  par 
la  force. 

Il  faut  pourtant  remarquer  que,  dans  un  cas  d’une 
extrême  nécessité ,  le  droit  imparfait  que  donne  la  loi 
de  ^humanité  se  change  en  droit  parfait  et  rigoureux. 

La  raison  en  est  que  dans  ces  circonstances  la  pratique  des 
devoirs  de  Plmmanilé  nous  est  absolument  nécessaire  pour 
notre  conservation  ou  pour  notre  bonheur  .  et  que  par  cou- 
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iequèiii  ..ijft^  Jpâayans  les  exiger  des  autres  hommes  à  toute 
j  j *'* «rigueur*  •  yidè  sup*  ' 

ri  :-nv;.r->  uSer^nÇo»e  pITLTs  précisément  des  cas  où  l'obligation 
imparfaite  «fevient  parJEijte  et  rigoureuse  ,  il  faut  établir  ces 
\  sîü  ïfoLb-  t'oirditrartS’.fiut  J,\ 

if-  Que  la  perëofiiïê qui  demande  de  nous  quelque  office 
d  humanité  soit  en  danger  de  périr  si  nous  le  lui  refusons , 
ou  que  du  moins  elle  se  trouve  exposée  à  souffrir  quelque 
mal  très-considérable. 

2"  Qu  elle  ne  puisse  pour  l’heure  s’adresser  à  aucun  autre 
qu’à  nous ,  pour  se  tirer  d’affaire. 

5  Enfin .  que  nous  ne  soyons  pas  nous-mêmes  dans  une 
pareille  nécessité,  ccst-à-dire,  que  nous  puissions,  sans 
nous  exposer  à  quelque  grand  mal ,  accorder  ce  qu’on  nous 
demande. 

Appliquons  ces  principes  à  quelque  exemple  :  faire  part 
de  ses  biens  à  une  personne  qui  est  dans  le  besoin  ,  c’est  un 
devoir  d  humanité ,  qui  par  conséquent  n’est  pour  l’ordi¬ 
naire  que  d’une  obligation  imparfaite.  Mats  si  l’on  suppose 
que  deux  personnes  aient  fait  naufrage ,  qu’elles  aient  été 
jetées  sur  un  rocher  stérile ,  et  que  l’une  des  deux  ait  eu 
le  bonheur  de  sauver  d  abondantes  provisions  de  vivres  qui 
lui  appartenaient ,  tandis  que  l’autre  destituée  de  tout  est 
près  de  mourir  de  faim  ,  alors ,  sans  contredit ,  le  premier 
est  obligé  à  toute  rigueur  de  faire  part  an  second  des  secours 
qui  lui  sont  nécessaires  ,  et  celui-ci  pourrait  raisonnable¬ 
ment  les  exiger  de  vive  force  ,  s’il  ne  pouvait  rien  obtenir 
de  bonne  grâce.  1  elles  sont  les  réflexions  générales  sur  les 
devoirs  de  rhumanilé. 

Entions  dans  quelques  détails  »  On  peut  procurer  l’avan- 
tage  d  autrui  *  ou  d’une  manière  indéterminée  et  générale, 
ou  d’une  manière  déterminée  et  particulière * 
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Erune  manière  indéterminée  >  lorsque  l'on  prend  soin  de 
cultiver  les  facultés  de  son  esprit  et  d’entretenir  les  forces 
de  son  corps  ^  pour  être  en  état  dans  l’occasion  de  servir 
utilement  les  autres  hommes* 

Ainsi  ces  personnes  pèchent  évidemment  contre  les  lois 
de  la  société  qui  n’embrassent  aucune  profession  honnête, 
et  se  livrent  à  l’oisiveté*  J’en  dis  autant  de  ces  personnes 
qui*  contentes  d’une  naissance  distinguée  et  des  biens  que 
leur  ont  laissés  leurs  ancêtres  «  croient  qu’il  est  indigne 
d’eux  de  travailler,  parleur  application,  à  se  rendre  utiles 
au  genre  humain* 

Mais ,  d’un  autre  côté  ,  ceux  qui  font  leurs  efforts  pour 
se  rendre  utiles  aux  autres,  méritent  par  cela  même  d’être 
loués  et  encouragés* 

On  fait  du  bien  d’une  manière  déterminée,  lorsque  l’on 
accorde  h  certaines  personnes  on  particulier  quelque  chose 
d’ou  il  leur  revient  quelque  avantage* 

Ainsi  l’on  peut  faire  du  bien  aux;  autres  hommes  *  ou  par 
rapport  à  leur  personne,  ou  par  rapport  à  leur  fortune,  ou 
par  rapport  à  leur  réputation  7  ou  par  rapport  à  leur  esprit 
en  les  formant  à  la  sagesse  et  h  la  vertu* 

Cette  bénéficenee  a  plusieurs  degrés*  Nous  pouvons 
quelquefois  l’exercer  sans  qu’il  nous  en  coûte  rien  ,  ou  que 
nous  en  recevions  aucune  incommodité  ;  et  c’est  ce  qu’on 
appelle  des  services  d’une  utilité  innocente .  Par  exemple  , 
laisser  boire  quelqu’un  dans  une  eau  courante;  donner  des 
conseils  sincères  à  quiconque  nous  en  demande  ;  remettre 
dans  le  chemin  une  personne  qui  s’égare  ;  ne  pas  détruire 
une  chose  dont  on  a  de  reste  ?  mais  la  laisser  en  état  de 
servir  h  d’autres;  faire  de  petites  aumônes  aux  pauvres; 
recevoir  les  étrangers  avec  courtoisie* 

On  ne  peut  refuser  ces  sortes  d  offices  sans  une  sou- 

a  6 
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veraine  inhumanité*  Vide  Cic.  de  O  flic. ,  lib*  i,  cap*  xvr* 
Mais  il  y  o  une  manière  plus  noble  et  plus  éclatante  de 
faire  du  bien  s  qui  seule  remplit  toute  rétendue  de  nos  de¬ 
voirs  ,  et  qui  mérite  proprement  le  nom  de  bénéficencc.  * 
Elle  consiste  h  faire  gratuitement  en  faveur  de  quelqu’un 
quelque  chose  qui  demande  ou  de  la  dépense  ou  des  soins 
pénibles  pour  lui  procurer  quelque  avantage  considérable; 
c’est  ce  qu’on  appefte  bienfait  par  excellence. 

Celte  générosité  est  un  sentiment  que  la  nature  elle- 
même  a  formé  pour  serrer  plus  étroitement  les  nœuds  de  la 
société* 

Les  cœurs  bien  laits  éprouvent  le  plaisir  le  plus  doux  k 
rendre  service  ,  parce  qu’ils  ne  font  que  suivre  en  cela  la 
pente  que  la  nature  leur  a  imprimée* 

Cependant, quelque  naturelle  que  soit  l’inclination  à  faire 
du  bien  ?  elle  doit  toujours  être  dirigée  par  la  prudence  et 
par  la  raison* 

Voici  donc  les  ménagemens  qu’elle  exige. 
i  °  Il  faut  prendre  garde  que  le  bienfait  rie  tourne  pas  au 
préjudice  de  celui  h  qui  on  veut  le  faire ,  ou  à  celui  de 
quelque  autre  ?  autrement  la  bénéfieence  dégénérerait  en 
une  lâche  complaisance  *  une  adulation  pernicieuse  ,  ou 
même  en  une  souveraine  injustice.  Ainsi  quand  César  on 
Sylla  ôtaient  les  biens  de  ceux  à  qui  ils  appartenaient  pour 
les  donner  h  des  étrangers  *  ce  n’était  rien  moins  que  libéra¬ 
lité;  car  il  n  y  en  a  point  où  il  y  a  de  l’injustice*  ** 

On  trouve  sur  cette  excellente  vertu  quantité  de  beaux  préceptes  dans 
les  écrits  des  philosophes  *  et  nous  en  avons  entre  autres  un  traité  exprès 
dans  Sénèque  ;  maïs  rien  ii'est  au-dessus  des  chap.  xiv,  n,  xvi ,  xvti  et 
xvi ii  de  Cïc,  De  offie.* 

*'  NemoMeratis  nisî  Uteratus.  Comme  on  voulait  obliger  Phocton  à 
contribuer  pour  sa  part  Aunhienfitil,  «Demander,  dit.il,  aux  riches;  car, 
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H  faut  proportionner  ses  libéralités  h  son  état  et  à  ses 
facultés ,  autrement  il  y  aurait  une  espèce  d’injustice  envers 
notre  famille.  Il  arrive  meme  quelquefois  qu’une  libéralité 
mal  placée  porte  à  prendre  le  bien  d’autrui  pour  avoir  de 
quoi  Tcxercer. 

5°  Enfin  ,  dans  1  exercice  de  la  bénéficence  *  il  faut  avoir 
égard  au  mérite  des  personnes  et  aux  relations  plus  ou  moins 
particulières  que  nous  avons  avec  elles  ;  c’est  ce  qui  doit 
décider  de  la  préférence. 

Et  i°  La  vertu  par  elle-même  mérite  une  grande  consi¬ 
dération  ,  et  elle  ajoute  beaucoup  au  droit  naturel  que  les 
hommes  ont  h  cette  bénéficence. 

11  faut  faire  attention  aux  senlimens  que  les  autres  ont 
pour  nous. 

3°  Surtout  aux  services  que  nous  en  pouvons  avoir  reçus. 

4Û  Aux  différens  degrés  de  liaison  qui  nous  unissent  à 
eux.  La  plus  généraleest  celle  que  forme  l’humanité,  ensuite 
vient  celle  qui  est  entre  ceux  d’une  même  nation,  puis  entre 
les  citoyens  d’une  même  ville  9  entre  les  membres  d’une 
même  famille ,  entre  des  amis  particuliers ,  etc. 

5*  Toutes  circonstances  d’ailleurs  égales,  il  faut  considérer 
le  besoin  plus  ou  moins  pressant  de  chacun. 

Gq  Enfin  la  manière  d’exercer  Ja  bénéficence  relève  beau¬ 
coup  le  prix  des  bienfaits  ,  comme  lorsque  I  on  rend  ser¬ 
vice  d’un  air  joyeux  et  empressé.  Telles  sont  les  règles  de 
la  bénéficence, 

À  la  libéralité  doit  naturellement  répondre  la  reconnais¬ 
sance.  * 

La  reconnaissant  est  cette  vertu  par  laquelle  celui  qui 

*  pour  moi,  j’aurais  honte.de  vous  donner  avant  d’avoir  satLfait  Calhdès 
Mfuc  voilà,  honnÉte  banquier  dont  je  suis  te  débiteur,  «  PkiL  in  Phwion.*, 
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a  reçu  un  bienfait  témoigne  avec  plaisir  qu'on  Pa  sensible¬ 
ment  obligé  ,  s'intéresse  h  tout  ce  qui  regarde  son  bienfai¬ 
teur  ,  cherche  les  occasions  de  lui  rendre  la  pareille  ;  et 
le  fait  effectivement  autant  qu’il  le  peut  ÿ  lorsqu’elles  se  pré¬ 
sentent. 

Faisons  sentir  la  justice  cl  la  nécessité  de  ce  devoir. 

ia  On  peut  remarquer  que  si  la  nature  elle-même  nous 
porte  h  Pamour  des  autres  hommes  et  à  leur  faire  du  bien, 
ce  sentiment  se  développe  encore  d’une  manière  beaucoup 
plus  forte  par  rapport  à  ceux  de  qui  nous  avons  reçu  quel¬ 
ques  bienfaits  ;  c  est  proprement  une  extension  de  l’amour 
de  nous-mêmes.  * 

Ces  sentimens  étant  absolument  nécessaires  au  bon¬ 
heur  de  la  société ,  la  raison  en  reconnaît  sans  peine  la  jus¬ 
tice  s  et  ils  deviennent  ainsi  pour  nous  des  devoirs  indispen¬ 
sables. 

5°  Et  en  effet,  si  nous  devons  en  conséquence  des  seules 
liaisons  de  Phumanité  aimer  les  autres  hommes  et  leur  faire 

*  L’auteur  §e  trompe  lorsqu’il  fait  dériver  la  reconnaissance  de  l’amour  de 
soi -même,  c’est-à-dire  que  ,  suivant  lui,  nous  devons  être  rtÈonnaîssans , 
afiu  de  disposer  les  hommes  à  exercer  à  notre  égard  la  bienfaisance;  mais 
dès  que  la  reconnaissance  a  en  vue  l’intérêt,,  elle  ne  mérite  plus  le  nom 
de  re connu îs sauce  :  puisque  ridée  de  reconnaissance  exclut  l’intention 
d’obtenir  pour  soi-même  quelque  avantage  particulier;  le  bienfaiteur  n’en 
attend  que  le  plaisir  qui  découle  naturellement  de  la  pratique  d’une  si 
belle  vertu  ;  et  c’est  uniquement  la  vue  d’uu  bien  particulier  qu’on  espère, 
qui  fait  qu’une  action  est  appelée  intéressée-,  L’erreur  où  tombent  plusieurs 
écrivains  sur  cet  article,  vient  de  l’ambiguïté  des  prépositions  qui  ré 
pondent  a  celles  du  lutin  per,  pr opter,  oh,  etc.;  car,  tantôt  elles  signi¬ 
fient  que  l’on  agît  en.  vue  d’obtenir  un  avantage,  et  alors  l’action  vient  de 
l’amour  de  nous-mêmes;  tantôt  elles  emportent  seulement  que  le  sou¬ 
venir  des  bien!  ail  s  &vritc  dans  ïe  cixur  du  celui  qui  les  a  reçus  l’amour 
pour  le  bienfaiteur ,  et  un  désir  de  lui  plaire ,  sans  qïi’ti  se  propose-  de  rece¬ 
voir  de  iu.%  aucun  noùvât  etvitntüge  particulier et  l’amour  de  soi-même 
n.  cuire  ici  pour  riçu;  et  c’est  en  cela  que  in  reconnaissance  consiste.  * 
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du  bien ,  à  combien  plus  forte  raison  la  loi  naturelle  nous 
impose- t-el le  ces  devoirs  à  l’égard  de  ceux  qui  nous  ont  pré¬ 
venus  par  leurs  bienfaits  ! 

4°  L’égalité  naturelle  prouve  encore  la  nécessité  de  la 
reconnaissance.  Si  je  me  crois  en  droit  d’exiger  des  autres 
hommes  qu’ils  me  fassent  du  bien  ,  je  leur  accorde  par  cela 
même  le  droit  de  retour.  Prétendre  s'affranchir  de  la  loi 
de  la  reconnaissance ,  t’est  se  déclarer  indigne  des  bienfaits 
des  autres  hommes. 

5*  La  nécessité  de  la  reconnaissance  se  fait  encore  mieux 
sentir  par  son  contraire.  Anéantissez  la  gratitude  *  et  vous 
bannirez  du  monde  toute  confiance  ,  toute  bienveillance  * 
toute  libéralité,  tout  service  gratuit;  et  dans  cet  état  des 
choses ,  que  deviendrait  la  vie  humaine  ? 

6°  Aussi  remarque- t-on  que  tous  les  hommes  ont  une 
horreur  naturelle  pour  les  ingrats  ,  et  qu'il  n’y  a  point  de 
vice  qui  soit  plus  généralement  détesté. 

Cela  vient  non-seulement  de  ce  qu’on  regarde  fin  gratitude 
comme  l’effet  d’une  âme  extrêmement  basse  ,*  mais  encore 
parce  que  ce  vice  blesse  tous  les  hommes  en  général.  ** 

*  «  L'ingratitude  ,  dit  Uescartcs  ,  est  un  vice  qui  n'appartient  qu'aux 
»  hommes  brutaux  et  secrètement  arrogans,  qui  pensent  que  toutes  choses 
»  leur  sont  dues,  ou  aux  stupides  qui  ne  font  aucune  réflexion  sur  les  bien, 
o laits  qu'ils  reçoivent,  o\i  aux  faibles  et  abjects,  qui  sentant  leur  Infirmité 
»  et  leur  besoin  3  recherchent  bassement  le  secours  des  autres/ et  après 
b  qu'ils  Tout  reçu ,  ils  les  haïssent ,  parce  que  n'ayant  pas  la  volonté  de  leur 
s  rendre  la  pareille,  ou  désespérant  de  le  pouvoir,  et  s'imaginant  que 
b  tout  le  monde  est  mercenaire  comme  eux,  et  qu'on  ne  lait  aucun  Lien 
»  qu'avec  espérance  d’eu  être  récompensé  ,  ils  pensent  les  avoir  trompés,» 
Des  passions ,  art.  19^,  q 

”  Hobbes  examine,  dans  son  Léviathan ,  cbap.  xi ,  dJoù  vient  qu'un 
grand  bienfait  reçu  d'une  personne  au-dessus  de  nous  produit  en  nous 
des  senti  me  ns  d’amour ,  au  lieu  qu'il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  le 
bienfait  vient  d'un  égal  ou  d'un  inférieur ,  à  moins  qu'on  n*ai^  espérance 
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Car,  comme  le  procédé  des  ingrats  décourage  ceux,  qui 
sont  portés  à  la  bénéficence ,  c  est  une  injure  h  laquelle 
chacun  se  trouve  intéressé. 

7*  Au  contraire,  1  a  reconnaissance  produit  un  double 
avantage  :  i°  elïe  nous  délivre  d’un  très^graud  mal ,  je  veux 
dire  de  la  haine  publique  ;  et  elle  nous  procure  un  bien 
très- considérable ,  qui  est  I  affection  des  autres  hommes. 

Ajoutons  encore  ces  deux  réflexions  sur  la  reconnais¬ 
sance. 

La  première  7  c’est  que  la  raison  veut  qu’elle  soit  propor¬ 
tionnée  au  bienfait;  et  comme  les  bienfaits  les  plus  con¬ 
sidérables  sont  sans  contredit  ceux  qui  contribuent  à  per¬ 
fectionner  notre  esprit  et  notre  cœur,  et  à  nous  rendre 
sages  et  vertueux  ,  ce  sont  aussi  ceux  qui  exigent  de  notre 
pari  le  retour  le  plus  sincère  et  les  marques  les  plus  parti¬ 
culières  de  notre  reconnaissance.  * 

Une  autre  réflexion ,  c  est  qu’il  en  est  du  devoir  de  la 
reconnaissance  comme  de  celui  de  la  bénéficence ,  c’est-à  ■ 
dire,  qu’il  n’est  que  d’une  obligation  imparfaite  et  non  ri¬ 
goureuse  ?  en  sorte  que  l’on  ne  peut  l’exiger  par  les  voies  de 
la  force. 

de  lui  rendre  ïa  pareille.  Ï1  est  aise  d’en  trouver  ïe  déooûiïicnt  dans  Tor- 
g  u  o  il  T  A  &tti  bénéficia  co  usqne  tœta  sunt ,  dum  'vidcantur  exsoivi  pos.su: 
vM  viuUum  antevenere ,  pro  gratùt  odium  rgddiiur.  Tac.  Ann. ,  lib.  iv* 
cap.  xvjii, 

Virgile  place  les  âmes  bienfaisantes  dans  Jes  Ch  amps-É  lysées  : 

Qûique  nui  mémo  res  altos  fccôre  mevendo, 

Omttfims  Mo  nivea  cinguntur  tempera  vüta .  * 

I 
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CHAPITRE  IV, 

AUTRE  LOI  DE  LA  SOCIABILITÉ* 

Des  engagemens  oit  ton  entre  par  des  promesses  ou  des 
conve?}  t  Ions  .  F  klélitê  à  ton  ir  sa  p  avo  le . 

Àmfcs  avoir  traité  des  devoirs  absolus  et  généraux  que  les 
hommes  se  doivent  les  uns  aux  autres  ,  il  faut  passer  main¬ 
tenant  aux  devoirs  particuliers  ou  conditionnels  qui  sup¬ 
posent  quelques  faits  ou  quelque  établissement  humain, 

Or?  entre  tous  ces  établissement  s  ceux  qui  se  présentent 
les  premiers,  et  dont  l'usage  est  d’une  plus  grande  étendue, 
sont  les  promesses  et  les  conventions* 

Le  terme  de  convention  comprend  toutes  sortes  de  pro¬ 
messes  ,  de  contrats,  de  traités ,  de  pactes  de  toute  nature. 

Une  convention  est  donc  l’accord  ou  le  consentement  de 
deux  ou  de  plusieurs  personnes,  par  lequel  elles  s’engagent 
à  faire  quelque  chose  Tune  pour  l’ autre. 

L’usage  des  conventions  est  une  suite  de  l’ordre  de  la 
société  :  c  est  le  moyen  le  plus  propre  pour  se  communi¬ 
quer  réciproquement  les  différons  secours  qui  nous  sont  né- 
ces  sa  ires* 

Il  est  vrai  que  la  loi  de  la  bénéflccnce  engage  les  hommes 
à  se  rendre  dans  le  besoin  des  services  mutuels  ;  mais  outre 
que  tout  le  monde  n’a  pas  le  cœur  assez  Lien  fait  pour  iaire 
du  bien  par  principe  de  générosité,  il  arrive  souvent  qu’on 
n’est  pas  en  état  de  donner  sans  intérêt,  et  les  conventions 
pourvoient  à  ces  inconvéniens. 
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Concluons  donc  que  l’usage  des  conventions  était  néces¬ 
saire  à  plusieurs  égards  :  i°  pour  produire  de  nouvelles 
obligations  entre  les  hommes  ;  pour  rendre  parfaites  des 
obligations  qui  n’étaient  qu  imparfaites  ;  5°  pour  éteindre 
des  obligations  où  Ton  était  entré;  comme  quand  un  créan¬ 
cier  déclare  qu’il  tient  quitte  son  débiteur^  4°  enfin  pour 
remettre  en  force  et  en  vigueur  des  obligations  interrom¬ 
pues  ou  même  entièrement  éteintes*  Cela  sc  voit  dans  les 
traités  de  paix  par  lesquels  une  guerre  est  terminée* 

II  résulte  de  ces  réflexions  que  ,  quoiqu’il  dépende  d’un 
chacun  d’entrer  ou  de  ne  pas  entrer  dans  tel  engagement 
particulier  ,  il  est  cependant  de  droit  naturel  qu’il  y  ait  des 
engagemens  volontaires  entre  les  hommes  ?  puisque  sans 
cela  la  société  ne  saurait  se  soutenir  d’une  manière  avanta¬ 
geuse  ;  c’est  ce  que  l’on  peut  appeler  le  droit  de  com¬ 
merce. 

Mais  afin  que  les  conventions  produisent  les  avantages 
dont  110ns  avons  parlé,  il  est  absolument  nécessaire  que  les 
hommes  soient  fidèles  à  leurs  engagemens* 

C’est  donc  une  loi  du  droit  naturel  ?  que  chacun  tienne 
invio lablcment  sa  parole ^  ou  quil  effectue  ce  à  quoi  il 
s’est  engagé. 

La  nécessité  et  la  justice  de  cette  loi  sont  manifestes* 
Anéantissez  la  fidélité  dans  les  conventions  ?  il  n’y  aura  plus 
ce  commerce  de  services  sur  lequel  roule  toute  la  vie  hu¬ 
maine ,  toute  confiance  s’évanouira,  et  l’on  sera  forcé  d’a¬ 
voir  recours  à  la  violence  pour  se  faire  rendre  justice* 
L’égalité  naturelle  et  l’obligation  de  ne  faire  du  mal  à 
personne  ?  prouvent  encore  la  nécessité  de  ce  devoir*  Enfin 
la  pratique  en  est  d’une  nécessité  si  pressante  pour  le  bon¬ 
heur  des  hommes,  que  l’obligation  qui  en  résulte  est  une 
obligation  parfaite  et  rigoureuse ,  en  sorte  que  l’on  peut 
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employer  la  contrainte  ou  l’autorité  d’un  supérieur  commun 
pour  en  obtenir  l'exécution. 

Oïl  peut  faire  plusieurs  distinctions  des  engagement 
Ils  sont  ou  obligatoires  d’un  seul  côté  ,  ou  obligatoires 
des  d  e  ux  cô  lés .  Un  i  ta  ter  a  lia  >  b  Hat  era  lia  p  acta. 

Les  premiers  sont  ceux  par  lesquels  une  personne  s’en¬ 
gage  à  quelque  chose  envers  une  autre,  sans  que  celle-ci 
s’engage  elle-même  :  telles  sont  les  promesses  gratuites. 

Les  seconds  sont ,  au  contraire  ,  ceux  par  lesquels  deux  ou 
plusieurs  personnes  s’engagent  h  faire  réciproquement  quel¬ 
que  chose  les  unes  pour  les  autres, 

il  y  a  des  conventions  réelles ,  et  des  conventions  per  « 
sonnettes» 

Les  conventions  réelles  sont  celles  qui  passent  aux  hé¬ 
ritiers  des  contra  c  ta  ns  * 

Les  conventions  personnelles  sont*  au  contraire,  celtes 
cpii  if  Obligent  que  les  personnes  qui  les  ont  faites* 

Enfin  il  y  a  des  conventions  expresses  et  des  conventions 
tacites  ?  comme  nous  l’expliquerons  dans  la  suite* 

À  l’égard  des  promesses  ,  il  faut  remarquer  qu’elles  n’ont 
pas  toutes  la  même  force* 

Quelquefois  nous  ne  les  faisons  que  dans  la  vue  de  té¬ 
moigner  à  quelqu’un  notre  amitié  et  notre  bienveillance,  et 
alors  l’engagement  oh  l’on  entre  n  est  pas  un  engagement 
parfait  et  rigoureux  ;  il  suffit  que  nous  parlions  sincèrement , 
et  celui  à  qui  nous  les  faisons  n’acquiert  pas  pour  cela  contre 
noos  un  droit  parfait  et  rigoureux;  c'est  pourquoi  ces  pro¬ 
messes  sont  appelées  imparfaites. 

Mais  sî  notre  intention  va  plus  loin  *  et  que  nous  nous 
exprimions  de  manière  à  donner  un  véritable  droit  h  celui 
à  qui  n'vus  promettons ,  alors  la  promesse  devient  parfaite % 
et  nous  oblige  à  toute  rigueur* 
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Voyons  donc  h  présent  quelle  doit  être  la  nature  du  con¬ 
sente  ment;  quelles  conditions  il  doit  avoir,  afin  qu’il  soit 
vé  ri  ta  h  te  m  en  t  o  b  1  i  g  a  I  o  î  r  e  * 

Je  dis  donc  que  le  consentement  nécessaire  dans  les  con¬ 
ventions  suppose,  iû  lisage  de  la  raison;  a0  qu’il  soit  dé¬ 
claré  convenablement  ;  5rt  qu’il  soit  exempt  d’erreur  ; 
4*  exempt  de  dol  ;  5*  accompagné  d’une  entière  liberté  ; 
6Û  qu’il  n’ait  rien  de  contraire  à  la  disposition  des  lois; 
7 ù  enfin  q  n  ’i  1  soit  ré  ci  proque . 

i°  Les  conventions  supposent»  l'usage  de  la  raison  ;  car 
les  conventions  étant  établies  pour  satisfaire  à  nos  besoins, 
cela  suppose  nécessairement  que  les  contractant  connaissent 
ce  qu’ils  font,  et  qu’ils  ont  examiné  la  chose  à  laquelle  ils 
s’engagent;  ce  qui  demande  l’usage  de  la  raison, 

II  suit  de  Ih  que  les  promesses  et  les  conventions  des  en- 
fans  ,  des  jeunes  gens,,  des  imbéciles,  des  insensés,  ou  de 
ceux  h  qui  le  vin  a  entièrement  âté  l’usage  de  la  raison, 
sont  nulles  et  de  nul  effet. 

Cependant ,  comme  ces  personnes  ne  sauraient  absolu¬ 
ment  se  passer  de  toute  convention  ,  le  droit  naturel  exige 
qu’on  leur  donne  des  gouverneurs,  qui  non -seulement 
prennent  soin  de  leurs  personnes,  mais  encore  sous  l’auto¬ 
rité  desquels  ils  puissent  s’obliger  valablement*  C’est  aussi 
h  quoi  les  lois  civiles  ont  pourvu  par  l’établissement  des 
tuteurs  et  des  curateurs  ,  et  il  est  aisé^do  sentir  la  sagesse  et 
la  nécessité  de  cet  établissement; 

2°  il  faut  ensuite  que  le  consentement  des  con  trac  tans 
leur  soit  réciproquement  connu,  et  pour  cet  effet,  qu’il  soit 
convenablement  déclaré. 

Le  consentement  peut  se  déclarer  ou  d’une  manière 
expresse  et  formelle ,  ou  d’une  manière  tacite  et  conjec¬ 
turale * 
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Le  consentement  exprès  et  formel  est  celui  qui  se  dé¬ 
clare  par  les  signes  dont  les  hommes  se  servent  communé¬ 
ment  pour  cela  ;  comme  sont  les  paroles ,  les  écrits  *  etc* 

Le  consentement  tacite  est  celui  qui  se  déduit  de  la  na¬ 
ture  même  du  fait  dont  i!  s’agit  et  des  circonstances  qui 
raccompagnent  ,  et  sans  que  I  on  se  soit  expliqué  par  des 
paroles*  Ainsi  le  silence  tout  seul  passe  quelquefois  pour 
une  marque  su  disante  de  consentement* 

Mais  ce  qu’il  faut  bien  remarquer  suf  le  consentement 
Licite,  c’est  qu’il  est  nécessaire  que  les  circonstances  du  fait 
sur  lequel  on  le  fonde  ,  concourent  tou  les  à  désigner  l’inten¬ 
tion  que  Ton  attribue  à  quelqu’un  ,  en  sorte  qu’il  n’y  ait 
rien  d’équivoque  là-dessus* 

Un  homme ?  par  exemple ,  sortant  de  sa  patrie»  entre 
sur  le  pied  d’ami  dans  un  pays  étranger  pour  y  séjourner 
quelque  temps;  par  cela  seul  il  est  censé  s’etre  engagé  ta¬ 
citement  à  observer  les  lois  du  pays  selon  son  état  et  sa 
condition  ,  et  d’un  autre  coté  le  souverain  est  censé  lui  avoir 
promis  sa  protection  et  bonne  justice* 

Si  un  souverain  accorde  aux  étrangers  l’entrée  de  son 
pays  ,  ou  le  droit  de  fréquenter  les  foires  de  ses  états ,  il  est 
par  cela  même  tacitement  convenu  de  les  laisser  sortir  libre¬ 
ment,  ou  de  leur  permettre  d’emporter  les  marchandises 
qu’ils  ont  achetées,  quoiqu'il  n’ait  rien  stipulé  là -dessus* 
Pourquoi  cela  ?  C’est  que  dans  tous  ces  cas  toutes  les  cir¬ 
constances  concourent  à  désigner  une  certaine  intention, 
C,’est  sur  ces  principes  que  la  distinction  des  conventions 
expresses  et  des  conventions  tacites  est  établie. 

Une  troisième  condition  nécessaire  au  consentement , 
c’est  que  Ton  ait  les  connaissances  nécessaires  dans  l’affaire 
dont  il  s’agit,  ou  qu’il  soit  exempt  d’erreur* 

11  y  a  de  l’erreur  dans  les  conventions  ,  lorsque  l’un  des 


contractant,  ou  même  tous  les  deux  ne  reconnaissent  pas 
Fétat  des  choses  ,  ou  que  cet  état  est  tout  autre  qu’ils  ne  le 
supposent. 

Dans  ces  circonstances  le  consentement  n’est  pas  donné 
d’une  manière  absolue,  mais  conditionnelle,  et  cette  con¬ 
dition  ne  se  vérifiant  point ,  on  peut  dire  qu’on  n’a  point 
consenti ,  et  par  conséquent  qu’on  n’est  point  obligé. 

Pour  bien  éclaircir  cette  matière  ,  il  faut  d’abord  distin¬ 
guer  V  erreur  essentielle  de  Verre  tir  accidentelle . 

U  erreur  essentielle  est  celle  qui  regarde  une  chose  essen¬ 
tielle  et  nécessaire  h  la  convention  ,  ou  par  elle-même  ,  ou 
suivant  l'intention  de  Tune  des  parties  notifiée  dans  le 
temps  de  rengagement. 

V erreur  accidentelle  est,  au  contraire,  celle  qui  n’a  ni 
par  elle-même ,  ni  suivant  l'intention  de  l'un  des  contrac¬ 
tons  ,  aucune  liaison  nécessaire  avec  la  convention. 

Ces  principes  nous  donnent  lieu  d’établir  les  règles  sui¬ 
vantes. 

Première  règle.  Lorsque  dans  une  promesse  gratuite 
on  a  supposé  quelque  chose  sans  quoi  on  ne  se  serait  point 
déterminé  à  promettre ,  si  la  chose  supposée  manque,  ren¬ 
gageaient  est  nul  selon  le  droit  naturel. 

La  prince  promet  une  certaine  somme  pour  la  dot  de  sa 
fille  ,  cette  promesse  n’est  point  obligatoire  si  le  mariage  ne 
se  conclut  pas. 

Un  soldat  ayant  passé  pour  mort,  son  père  change  le 
testament  qu’il  avait  fait  en  sa  faveur,  et  institue  un  autre 
héritier.  Le  père  meurt  dans  son  erreur;  *  le  soldat  dereLour 

Le  droit  civil  a  egard  ici  à  l’erreur  du  défunt,  non-seulement  quand 
elle  tournerait  au  préjudice  de  ses  enfans,  mais  encore  quelquefois  quand 
il  s’agit  d'héritiers  étrangers  institués  dans  le  premier  tes  ta  ment.  L.  ult.  lï. 
De  hei\  inst. ,  lib.  xxvni,  lit.  v*  q 
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deman  de  F  héritage,  conformément  au  premier  testament 
f  idc  Cic .  de  Oral .  *  lib.  i ,  cap.  xxxvm. 

Seconde  règle ,  Pour  ce  qui  es L  des  contrats  ,  si  Ferrcur  a 
pour  objet  quelque  circonstance  nécessaire  par  elle-même 
à  l’affaire  dont  il  s’agit ,  la  convention  est  nulle ,  quoiqu’on 
ne  sc  soit  pas  expliqué  là-dessus  formellement.* 

Car  il  est  bien  manifeste  que  celui  qui  se  trompe  n’a 
donné  son  consentement  que  d’une  manière  conditionnelle. 

Troisième  règle .  SI  ^  au  contraire  ,  l’objet,  de  Ferrcur  est 
par  lui -même  quelque  chose  d’accidentel  à  la  convention, 
cette  erreur  ne  saurait  l’annuler 3  à  moins  qu’on  ne  sc  fût 
expliqué  là-dessus  d’avance. 

Croyant  avoir,  perdu  mon  cheval  dans  la  bataille ,  j’eri 
achète  un  autre  ;  lorsque  Jè  viens  ensuite  à  retrouver  le 
mien  ,  je  ne  puis  pour  cela  rendre  le  contrat  nul,  à  moins 
que  je  n’eusse  stipulé  formellement  que  je  n’achetais  ce 
cheval  qu’en  supposant  que  le  mien  fût  perdu. 

Quatrième  règle .  Enfin  ,  il  faut  remarquer  que  dans  le 
cloute  ,  c’est-à-dire ,  si  l’on  ne  peut  connaître  certainement 
si  l’erreur  est  essentielle  ou  accidentelle,  alors  l’erreur  ne 
saurait  annuler  la  convention,  et  c’est  tant  pis  pour  celui 
qui  se  trompe. 

La  raison  en  est  que  toute  personne  qui  contracte  est 
présumée  raisonnablement  connaître  la  nature  et  l’état  des 
choses  ?  ou  que  du  moins  elle  doit  s’expliquer  là-dessus  et 
s’en  faire  instruire. 

4°  Non- seulement  le  consentement  doit  être  exempt 
d’erreur  ,  mais  encore  de  doL 

Parle  dol ,  on  entend  toutes  sortes  de  surprise ,  de  fraude, 

*  Pieraxyuc  enitn  res  aiiquando  pr&pter  accès  s  Ion  es  emùnus  :  sieMttî 
citm  domus  proptçr  riiarytutca ,  et  statuas  et  tabulas pictas  arnatur,  L.  3 IL 

h)ï.  XVII,  lit.  I. 
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de  finesse ,  ou  de  dissimulation ,  en  un  mot ,  toute  mauvaise 
voie  t  directe  ou  indirecte ,  positive  ou  négative ,  par  laquelle 
ou  trompe  quelqu’un  m al icieu sement,* 

Voici  les  règles  que  Von  peut  établir  là-dessus. 
Première  règle .  Dans  toute  convention  où  il  y  a  de  la 
tromperie  d  une  part  *  il  y  a  de  l'au  tre  part  une  erreur  9  et 
une  erreur  essentielle  ;  on  peut  donc  déjà  établir  pour  certain 
que  ioute  convention  frauduleuse  est  nulle  à  titre  d'erreur. 
Seconde  règle.  Si  le  dot  vient  d’un  tiers  ,  et  qu'il  n’y  ait 
aucune  collusion  entre  ce  tiers  et  l’autre  contractant,  la 
convention  subsiste  dans  tonte  sa  force  ,  sauf  à  la  patrie  lésée 
de  poursuivre  l’auteur  de  la  tromperie  pour  en  obtenir  un 
d  éd  o  m  ma  gem en  t . 

Par  exemple,  quelqu'un  i^byant  fait  accroire  que  tous 
mes  chevaux  ont  été  enlevés  par  les  ennemis  ,  si  dans  celle 
pensée  j’en  achète  d'autres ,  cet  achat  subsiste ,  quoique  je 
vienne  ensuite  à  reconnaître  que  le  fait  est  faux;  mais  j’ai  un 
recours  naturel  contre  celui  qui  m’a  trompé* 

'Troisième  réglé.  Si  c  est  par  le  dot  d’une  des  parties  que 
l'autre  s’est  déterminée  à  promettre  ou  à  traiter,  la  promesse 
ou  la  convention  n’est  point  obligatoire. 

En  effet,  ce  serait  une  chose  absurde  de  s’imaginer 
qu’une  tromperie  malicieuse  et  criminelle  pourrait  imposer 
a  autrui  une  obligation  en  laveur  même  de  l’auteur  de  h 
fraude, 

i\  emo  ex  delicto  c&ndiuonen  suam  meliomm  facere  po - 
test.  De  reg,  jur.  L  1 54*  §  I- 

ïiafjuc  rpse  ('Laèeo)  dolunimainvi  estomnem  ccdUditatem ,  fallaciam , 
ŸMcUiuitionv-ïn  ad  ciicumvenUndum  ?  fatiendum,  dwipiendum  atlerwm 
odMitam,  Laleonis  sentent  in  ver*  est,  Non  fuit  atotem  contenais  Prœtor 
DüLüii  (lucre  ,  sed  adjcüit  ma  um  :  yumiam  veteres  dotum  etuim  fonum 
dicebant ,  et  pto  solertia  ftoo  nometi  acoipiebant,  h,  \y  g  2,  ü\,  Uh.  iv. 
De  dot ,  mut. 
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Quatrième  règle.  S'il  n'y  a  point  do  dût  actuel  dans  la 
convention  *  mais  que  cependant  l’on  craigne  quelque  sur¬ 
prise  sur  des  soupçons  uniquement  fondés  sur  la  corruption 
générale  du  cœur  humain  s  l'on  n'est  pas  pour  cela  dispensé 
de  tenir  son  engagement;*  autrement  il  n'y  aurait  point  d  en¬ 
gagement  valable  *  et  toutes  les  conventions  se  réduiraient  à 
un  simple  jeu. 

Cinquième  règle.  Enfin ,  si  après  s’être  engagé  avec 
quelqu'un  on  vient  à  découvrir  d’une  manière  certaine 
qu’il  ne  pense  qu’à  se  moquer  de  nous,  nous  ne  sommes 
point  obligés  d’effectuer  notre  engagement,  à  moins  qu’il 
ne  nous  donne  de  bonnes  sûretés  contre  ce  juste  sujet  de 
défiance. 

C’est  ce  qu’exige  la  sûreté  des  conventions  et  du  com¬ 
merce,  qui ,  sans  cela  ,  deviendraient  tout- à -fait  inutiles, 

5°  Le  consentement  suppose  encore  une  entière  liberté; 
par  conséquent  la  contrainte  ou  h  violence  rend  nul  mi 
engagement. 

Il  y  en  a  deux  raisons,:  la  première  ,  c’est  cjne  les  con¬ 
ventions  sont  en  elles-mêmes  des  choses  lout-à-fail  indiffé¬ 
rentes,  et  auxquelles  on  n’est  obligé  de  se  déterminer  qu’an- 
lant  qu  on  le  trouve  è  propos,  d’où  il  s’ensuit  qu’une  con¬ 
vention  extorquée  est  nulle  par  eile-mêine. 

Dans  ces  circonstances,  celui  qui  donne  son  consentement 
n  a  point  une  intention  sérieuse  de  s  obliger,  il  ne  consent 
que  pour  se  tirer  d’affaire,** 

Dotum  ex  indiciia  per spi  cuis  <probari  convenu .  L.  G,  Cad.  de  doL 
Jib,  a,  lit*  xxi. 

C’ettl  ïc  cas  Rappliquer  la  plaisanterie  de  Plante  : 

ii A*  Qui  pro-m Ot  ?  -  PH.  Linguet,  —  GA,  Ea&cïn  nunc  ivcqo. 

Dicendi  t  non  rem  fcrdentliÿ vatîa,  (utùnata  est  rnihi. 

Cure,,  act.  v,  sc,  m  ,  v,  et  aft. 
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La  seconde  raison  5  qui  fortifie  beaucoup  la  première  ,  se 
tire  de  l’incapacité  oh  est  fauteur  de  la  violence  d’acquérir 
quelques  droits  en  vertu  de  son  injustice* 

Caria  lai  naturelle  défendant  formellement  toute  violence 
dans  les  conventions,  comment  serait-il  possible  qu’elle  don¬ 
nât  droit  d’exiger  f accomplissement  d’une  convention  qui 
aurait  pour  principe  une  injure  ou  une  injustice?  ce  serait 
manifestement  autoriser  le  brigandage.* 

Mais  lorsque  Ton  s’est  engagé  envers  une  personne,  pour 
se  garantir  d’un  mal  dont  on  était  menacé  de  la  part  d’un 
tiers  ,  sans  que  celui-ci  fût  sollicité  par  l’autre  ou  qû’ij  y  eut 
entre  eux  aucune  collusion  ,  rengagement  est  valide  sans 
contre  dit, 

Ainsi ,  si  étant  tombé  entre  les  mains  des  pirates  ,  on 
emprunte  de  l’argent  pour  se  racheter,  ou  bien  si  Ton 
promet  quelque  chose  à  quelqu’un  pour  nous  escorter  ,  ou 
pour  nous  défendre  contre  les  voleurs ,  rengagement  est 
obligatoire* 

Une  autre  règle  sur  celte  matière  ,  c’est  que  les  corr 
vendons  faites  par  la  crainte  ou  le  respect  d’une  autorité 
légitime  ,  ou  par  déférence  pour  une  personne  à  qui 
nous  devons  de  justes  égards ,  subsistent  dans  toute  leur 
force,  quoiqu’on  ne  s’y  fût  pas  porté  de  soi-même,  et  sans 
cela. 

C’est  ainsi  qu’un  souverain  peut,  par  de  bonnes  raisons, 

+  Quid  si  me  tonsot'j  cum  strict u  novacuta  supra  csh 
Tune  Uécrtatem ,  divitiasque  l'oyet? 

Promïttam  ;  nee  en  im  tq g  ai  iiîo  t  cm  pore  t  omo  r , 

Latro  rogat.  Res  est  iifùpcttOsd  timor. 

AW  fttent  fîiîtvî  cum  tut  a  navacuia  thccaJ 
Frangam  tonsori  crura  mamisque  si  mut. 

Mm  t*  Epiÿ, ,  lib,  u ,  ep.  5p. 
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commander  &  ses  sujets  de  faire  quelque  convention,  comme 
de  vendre  ou  d’acheter  quelque  chose* 

Enfin  ,  il  faut  remarquer  que  les  promesses  ou  les 
conventions  laites  par  erreur ,  par  surprise,  ou  par  cou- 
traintey  peuvent  néanmoins  être  valides,  si  l’erreur  ou 
la  surprise  étant  reconnues,  ou  tien  si  la  crainte  étant 
passée  ,  la  partie  lésée  veut  bien  tenir  sa  parole  et  renoncer 
à  son  droit. 

6°  Une  sixième  condition  nécessaire  à  la  validité  du  con¬ 
sentement,  c'est  qu’il  n’ait  rien  de  contraire  à  la  disposition 
des  lois* 

Car  les  lois  étant  la  règle  des  actions  humaines  et  la 
mesure  de  notre  liberté,  une  convention  11e  saurait  être 
obligatoire  quautant  qu’elle  est  faite  dans  V étendue  de  la 
liberté  que  les  lois  laissent  aux  hommes. 

Les  conventions  contraires  aux  lois  sont  donc  nulles  ,  par 
défaut  de  pouvoir  de  la  part  des  cou  trac  tans  ,  et  le  législa¬ 
teur,  en  défendant  certaines  choses,  ôte  le  pouvoir  de  les 
faire  ,  et  par  conséquent  de  s’engager  à  les  faire*  Quœ  legd 
bus  bonisve  moribus  répugnant ,  neminem  facere  passe 
credendum  est * 

Bien  loin  que  de  telles  conventions  soient  obligatoires  , 
ii  est  manifestement  du  devoir  de  ceux  qui  les  ont  faites  de 
s’en  repentir  et  de  ne  les  pas  exécuter. 

7°  Enfin ,  la  validité  des  conventions  exige  encore  que  le 
consentement  soit  mutuel  et  réciproque  ,  puisque  les  con¬ 
ventions  ne  peuvent  se  former  que  par  le  concours,  V accord, 
ou  1  union  de  la  volonté  de  plusieurs  personnes. 

Le  consentement  mutuel  est  même  nécessaire  dans  les 
promesses  gratuites,  car  tant  qu’il  n’y  a  point  d’accepta¬ 
tion  ,  la  chose  promise  demeure  en  la  disposition  du  pro¬ 
mettant* 

2? 
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}\(m  potest  ïdm-ülllas  nolenti  acquiri.  Invilo  benc/î- 
ci  u  ni  non  datur, 

Voilî»  qui  peut  suffire  sur  la  nature  des  conventions.  Il  ré¬ 
sulte  de  ce  que  l’on  vient  de  dire  qu’il  est  nécessaire  que  la 
chose  ou  l’action  h  laquelle  on  s’engage  ne  soU  point  au- 
dessus  de  nos  forces  ;  personne  ne  peut  donc  s’engager  à 

l’impossible  reconnu  pour  tel. 

Que  si  la  chose  n’est  pas  impossible  en  elle-même,  mais 
qu’elle  se  trouve  telle  dans  le  temps  de  l’engagement,  sans 
qu’il  y  ait  de  la  liiute  du  promettant ,  la  convention  est 
nulle ,  si  la  chose  est  encore  dans  son  entier.  Mais  lorsque 
l’un  des  contractans  a  déjà  exécuté  quelque  chose ,  il  faut 
lui  rendre  ou  ce  qu’il  a  donné ,  ou  l’équivalent. 

11  n’est  pas  moins  certain  que  l’on  ne  saurait  traiter  ou 
promettre  valablement  au  sujet  de  ce  qui  appartient  à  au¬ 
trui  ,  et  qui  n’est  point  à  notre  disposition. 

Au  reste ,  il  faut  aussi  remarquer  qu’il  y  a  des  engage- 
mens  absolus  et  des  engagemons  conditionnels y  c  est-à- 
dire ,  que  l’on  s’engage  ou  absolument  et  sans  réserve ,  ou 
en  sorte  que  l’effet  do  la  convention  dépende  de  quelques 
évéoemens. 

Les  jurisconsultes  distinguent  les  conditions  possibles  et 
Impossibles  ;  mais  les  conditions  impossibles  no  sont  pas 
proprement  des  conditions. 

A  l’égard  des  conditions  possibles,  elles  se  subdivisent  eu 
casuelles  ou  fortuites ,  en  arbitraires  et  mixtes. 

Les  casuelles  sont  celles  dont  l’accomplissement  ne  dé¬ 
pend  point  de  nous.  Exemple.  Je  vous  donnerai  tant,  si  la 
paix  se  fait  cette  année. 

Les  conditions  arbitraires  sont  celles  dont  l’effet  dépend 
de  celui  envers  qui  on  s’engage.  Je  vous  donnerai  tant,  si 
vous  ne  jouez  pas  de  six  mois. 
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Les  mixtes  sont  celles  dont  l’accomplissement  dépend 
en  partie  de  la  volonté  de  celui  envers  qui  l’on  s’engage,  et 

en  parue  du  hasard.  Je  vous  donnerai  tant,  si  vous  épousez 
une  telle  fille. 

Lnfin  , ,  l'on  peut  s’engager  par  soi-même ,  ou  par  1  en¬ 
tremise  d  un  tiers ,  que  1  on  appelle  procureur, 

Ll  il  est  Jnen  évident  que  lorsqu’un  procureur  exécute 
de  bonne  foi  sa  commission  et  suivant  les  ordres  que  nous 
lui  avons  donnés  ,  nous  sommes  obligés  d’approuver  et  de 
ratdier  ce  qu’il  a  fait  pour  nous  et  en  notre  nom. 


VlTyA\Vv\\tVVVVt,Vt*V'^vV*VWWV 
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CHAPITRE  v. 

*  ' 

AUTRE  LOI  DE  LA  SOCIABILITÉ* 


BF,  LESAGE  BF  LA  PAROLE, 

Observer  la  vérité  dans  ses  discours. 

ApRiis  les  conventions ,  un  autre  établissement  néces¬ 
saire  et  qui  est  d’un  très-grand  usage  dans  la  société,  est 
celui  de  la  parole.  Voyons  donc  ce  que  c’est  que  la  parole, 
et  quels  sont  les  devoirs  qui  concernent  son  usage. 

La  parole  est  une  voix  articulée,  dont  les  hommes  se 
servent  comme  d’un  signe  établi  pour  se  communiquer 
leurs  pensées* 

L’on  distingue  deux  sortes  désignés,-  des  signes  naturels, 
et  des  signes  arbitraires ,  ou  df  institution  humaine. 

Les  signes  naturels  sont  ceux  qui  ont  par  eux-mêmes 
une  liaison  naturelle  et  nécessaire  avec  les  choses  qu’ils  si- 
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guifient ,  en  sorte  qu’ils  produisent  le  meme  effet,  et  qu’ils 
excitent  les  memes  idées  dans  l’esprit  de  tous  les  hommes. 

V aurore  f  par  exemple  ,  est  un  signe  naturel  du  lever  du 
soleil  ;  la  fumée  ,  du  feu  ou  de  la  chaleur,  etc. 

Les  signes  arbitraires,  ou  df  institution  humaine,  sont  au 
contraire  ceux  qui,  par  eux-mêmes,  n’ont  aucune  liaison 
naturelle  et  necessaire  avec  les  choses  qu’ils  signifient  »  mais  % 
seulement  en  conséquence  de  la  volonté  des  hommes. 

Nous  mettons  la  parole  au  rang  des  signes  arbitraires» 
car  il  est  bien  évident  que  la  vertu  qu'ont  les  mots  de  si- 
gnifier  telle  ou  telle  chose  ,  c’est-à-dire  ,  d’exciter  dans 
notre  âme  certaines  idées,  ne  vient  pas  de  la  nature  ou 
d’une  nécessité  physique  et  interne »  mais  uniquement  de 
l’inslitution  ou  de  la  volonté  humaine. 

C  est  ce  que  prouve  d'une  manière  sensible  cette  diver¬ 
sité  prodigieuse  de  différentes  langues  ;  car  s  il  y  avait  un 
langage  naturel ,  il  serait  connu  de  toute  la  terre  et  en 
usage  partout, 

Nous  avons  dit  que  la  parole  est  un  signe  dont  les 
hommes  se  servent  pour  se  communitjuer  leurs  pensées  ÿ 
pour  indiquer  par-là  quel  est  le  but  ,  la  fin  de  la  parole  ou 
du  langage. 

Et  en  effet,  la  faculté  delà  parole  ne  nous  a  été  donnée  que 
comme  un  moyen  très-prompt  et  très  -  commode  pour  nous 
communiquer  nos  pensées  les  uns  aux  autres  ,  et  pour  nous 
procurer  ainsi  les  secours,  les  avantages  et  les  douceurs 
que  la  société  nous  présente. 

Et  certainement»  quand  nous  n’aurions  d'autre  preuve 
de  la  destination  de  l’homme  à  la  société  que  celle  qui  ré¬ 
sulte  de  la  faculté  de  la  parole  dont  il  est  enrichi  *  cela 
seul  prouverait  suffisamment  que  l’homme  est  destiné  à 
vivre  avec  ses  semblables. 


DU  DROIT  NATUREL. 


4a  i 

(/est  aussi  ce  que  Cicéron  a  bien  remarqué  au  chap.  16 
du  itr  livre  de  ses  offices. 

«  Le  premier  principe  de  la  société  humaine,  dit-il ,  est 
jï  celui  qui  forme  la  société  générale  ,  ou  tout  le  genre  lui- 
»  main  est  compris;  et  ce  principe  n  est  autre  chose  que  le 
»  commerce  de  la  raison  et  de  la  parole  ;  car  cela  seul  forme 
»  en  Lee  les  hommes  une  société  qui  les  porte  à  se  communi¬ 
quer  leurs  pensées  ,  à  s’instruire  réciproquement,  à  dis- 
»  coter  et  à  régler  les  affaires  qu'ils  ont  ensemble  ,  etc.  » 

Au  reste ,  il  est  bon  de  remarquer  ici  s  que  rétablisse¬ 
ment  de  la  signification  des  mots  ne  s’est  point  fait  par  une 
convention  proprement  dite  ,  mais  par  un  usage  qui  ,  à  le 
considérer  en  lui-même ,  et  indépendamment  de  l'obligation 
où  Ion  est  de  découvrir  aux  autres  ce  que  Ton  pense,  n’a 
rien  d'obligatoire. 

Aussi  arrive-t-il  tous,  les  jours  qu'un  simple  particulier 
invente  de  nouveaux  mots  ,  ou  donne  à  ceux  qui  sont  déjà 
reçus  nue  nouvelle  signification ,  et  que  cela  est  suivi  ou 
rejete  par  les  autres  ,  ou  en  tout ,  ou  en  partie  ,  pour  un 
temps ,  ou  pour  toujours,  avec  une  entière  liberté  ;  mais  c’est 
ce  qui  ne  pourrait  pas  se  faire  ,  s’il  y  avait  là-dessus  quel- 
que  convention  obligatoire  ,  car  alors  le  moindre  change- 
ment  à  Fusage  reçu,  et  qui  ne  serait  pas  fait  d'un  commun 
accord  ,  aurait  quelque  chose  de  criminel. 

II  faut  donc  dire  avec  Horace,  Ars poetiea ,  vers .  70  et 
sequônL  > 

Muita  renascentur  qw&jam  'ceeidére ,  cadentque  * 

ÇucB  nunc  sunt  in  honore  vocabula ,  si  volet  nsus  ; 

Ouein  penex  arbitriufn  est  et  jus  et  n&rnui  toquendi .. 

«  Plusieurs  mots  qui  sont  tombés  dans  l'oubli  reparaîtront 
»  un  jour  avec  honneur ,  d’autres  qui  sont  aujourd'hui  en 
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»  vogue  passeront  de  la  lumière  Avais  les  ténèbres;  l’usage 
»  décidera  de  leur  sort,  n 

L’usage  est  le  maître  absolu  des  langues  ;  les  manières 
de  parler  ne  sont  belles  et  régulières  qu’ autant  qu’il  veut 
qu  elles  le  soient. 

Remarquons  enfin ,  que  les  diffère  ns  actes  qui  ont  rap¬ 
port  à  la  parole  sont  le  discours ,  Iv  silence  ,  la  vérité ,  la 
fausseté  f  la  feinte  f  la  dissimulation. 

La  vérité  se  prend  ici  pour  la  conformité  de  nos  paroles 
avec  nos  pensées;  et  la  fausseté  ,  au  contraire ,  pour  la  non 
conformité,  ou  Imposition  des  uns  avec  les  autres* 

H  ne  faut  pas  confondre  la  vérité  et  la  fausseté  dont  il 
s’agit  avec  la  vérité  et  la  fausseté  logique®,  car  celles-ci 
consistent  dans  la  conformité  ou  non  conformité  de  nos 
idées  avec  la  nature  et  l’état  des  choses. 

Après  ces  réflexions  générales  sur  la  nature,  Frisage  et 
les  propriétés  de  la  parole;  pour  sè  faire  une  juste  idée  de 
nos  devoirs  à  cet  égard ,  Il  faut  d’abord  remarquer  que  le 
bon  on  mauvais  usage  de  la  parole  et  tout  ce  qu’il  peut  y 
avoir  en  cela  de  bien  ou  de  mal,  de  louable  ou  de  condam 
nable  ,  dépend  en  dernier  ressort  de  ce  que  Ja  loi  naturelle 
ordonne  ou  défend  là-dessus;  car  toute  la  moralité  des  ac¬ 
tions  humaines  consiste  dans  le  rapport  qu’elles  ont  avec 
les  lois  qui  en  sont  les  règles* 

Cela  supposé  s  il  faut  dire  que  f  usage  de  la  parole  est  di¬ 
rigé  par  les  trois  grands  principes  de  nos  devoirs  don  t  nous 
avons  parlé  ci-dessus  ;  je  veux  dire  la  religion  3  Y  amour  de 
nous-mêmes  et  la  sociabilité. 

Car  f  quoique  la  parole  ait  été  donnée  principalement  à 
l’homme  ,  telle  est  la  liaison  qu’il  y  a  entre  les  différentes 
parties  du  système  de  l’homme  ,  que  la  parois  a  aussi  quel* 
que  rapport  h  Dieu  et  à  nous-mêmes. 
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Première  règle •  C'est  donc  une  première  règle  générale 
sur  cette  matière  *  que  Fusage  que  nous  faisons  de  la  parole 
ne  doit  jamais  avoir  rien  d’opposé  à  ce  qne  nous  devons  h 
Dieu  ,  et  à  nous-mêmes  et  aux  autres  hommes. 

Pour  entrer  dans  quelque  détail  f  il  faut  établir  pour  se¬ 
conde  règle  /que  toutes  les  fols  que  la  religion  ou  le  respect 
que  nous  devons  è  Dieu  ,  exige  ou  que  nous  parlions  ou 
que  nous  gardions  le  silence,  Fun  et  l’autre  deviennent  pour 
nous  des  devoirs  indispensables. 

Troisième  règle .  Il  nefatit  jamais  parler  de  Dieu  qu’avec 
un  souverain  respect  et  la  dernière  circonspection. 

Quatrième  règle-  Lorsque  Ton  parle  à  Dieu  ,  que  Ton 
s’adresse  a  lui  directement  f  il  faut  toujours  dire  franche¬ 
ment  la  vérité ,  et  observer  la  sincérité  la  plus  parfaite. 

La  chose  est  claire  d  elle-même;  et  cette  règle  ne  peut 
recevoir  aucune  limitation;  non-seulement  il  y  aurait  une 
extrême  irrévérence  a  user  par  rapport  èDieu  de  la  moindre 
dissimulation ,  mais  encore  ce  serait  une  souveraine  extra¬ 
vagance  de  vouloir  tromper  celui  dont  la  connaissance  est 
Sans  bornes  ,  et  qui  s  pour  connaître  nos  pensées  et  nos  sen¬ 
ti  mens  les  pins  secrets,  n’a  pas  besoin  d’en  être  instruit  par 
notre  bouche* 

La  parole  a  aussi  quelque  rapport  b  nous-mêmes  ?  en 
tant  que  celte  faculté  ne  nous  a  pas  été  donnée  seulement 
en  faveur  des  autres  hommes ,  mais  encore  afin  que  par 
son  moyen  nous  puissions  nous  procurer  b  nous-mêmes  les 
avantages  et  les  douceurs  que  la  société  nous  présente  f 
pourvu  que  ce  soit  d’une  manière  qui  n’ait  rien  d’opposé  b 
la  gloire  de  Dieu  ni  aux  lois  de  la  justice  et  de  l’humanité. 

Cinquième  règle .  Il  est  de  notre  devoir  ,  par  rapport  è 
nous-mêmes ,  de  garder  le  silence  ou  de  parler,  suivant  les 
règles  de  la  prudence  ,  soit  pour  notre  conservation  ou  dé* 
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fense,  soit  pour  nous  procurer  quelque  avantage  innocent 
et  légitime. 

Sixième  règle*  Quand  nous  parlerons  pour  nous-mêmes, 
la  loi  naturelle  veut  que  nous  disions  la  vérité;  il  est  bien 
effectivement  permis  (et  nous  le  devons  même  quelquefois  ) 
de  cacher  certaines  choses  qui  nous  regardent,  et  qui  n "in¬ 
téressent  en  rien  les  autres;  mais  il  ne  nous  est  pas  permis 
d altérer  la  vérité;  autrement  l’on  perdrait  bientôt  toute 
créance;  et  bien  loin  de  se  procurer  paMà  quelque  avan¬ 
tage  ;  cette  mauvaise  finesse  tournerait  entièrement  au  dés¬ 
avantage  de  celui  qui  remploierait* 

S’il  y  a  quelques  exceptions  &  cette  règle  ,  elles  ne  peuvent 
être  que  très- rares ,  et  seulement  dans  des  cas  d’une  extrême 
nécessité;  et  comme  1  amour-propre  pourrait  nous  séduire 
par  mille  illusions  et  nous  taire  étendre  la  dispense  Lien  au 
delà  des  cas  où  elle  pourrait  être  appliquée  ,  le  plus  sur  est 
dans  ce  qui  nous  regarde  nous-mêmes  de  se.  tenir  rigide- 
ment  à  la  règle  et  d’être  toujours  sincères* 

Pour  ce  qui  est  de  Tu  sage  de  la  parole  par  rapport  aux 
autres  hommes  *  voici  ce  que  la  sociabilité  exige  de  nous  : 

Septième  règle *  Nous  devons  garder  un  silence  invio¬ 
lable  ,  dans  tout  ce  qui  peut  porter  du  préjudice  h  quelqu’un, 
soit  dans  sa  personne,  soit  dans  ses  biens,  soit  dans  sa  ré¬ 
putation. 

Il  y  a  donc  des  vérités  que  nous  devons  taire  ;  cari  a 
faculté  de  la  parole  nous  ayant  été  donnée  pour  le  bien 
commun  de  la  société,  co  serait  sans  doute  en  abuser  cri¬ 
minellement  que  de  s’en  servir  d’une  manière  qui  fut  préju¬ 
diciable  aux  autres  hommes.  Ainsi  il  est  défendu  par  la  loi 
naturelle  de  dire  du  prochain  un  mal  véritable  ,  mais  sans 
nécessité;  c’est  ce  qu’on  appelle  médisance* 

À  plus  forte  raison  devons-nous  garder  religieusement 
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les  secrets  qu’on  nous  confie  *  pourvu  néanmoins  qu  en  le 
faisant  nous  rie  donnions  aucune  atteinte  à  des  devoirs  plus 
essentiels  j  dont  nous  ne  saurions  nous  dispenser*  L’objet  du 
secret  sont  les  vérités  b  taire,  et  nous  devons  taire  toutes  celles 
qui  nous  ont  été  confiées  sur  ce  pied- là  et  à  cette  condition* 
On  peut  connaître  l’intention  de  celui  qui  nous  lait  une 
confidence  en  deux  manières;  i°  s’il  déclare  formellement 
que  ce  n’est  que  sous  la  condition  du  secret  qu’il  s’explique 
avec  nous;  2°  par  la  nature  même  des  choses  que  l’on 
nous  confie  ,  lorsque  nous  voyons  que  leur  révélation 
pourrait  faire  du  tort  à  celui  de  qui  nous  les  tenons  ,  ou  à 
d’autres  qui  ni  le  méritent  pas  et  que  nous  devons  ménager* 
Il  est  vrai  que  si  les  hommes  étaient  toujours  dans  lès 
dispositions  où  ils  doivent  être,  ne  voulant  jamais  que  ce 
qu’ils  doivent,  à  peine  le  secret  serait- il  d’usage  dans  la 
société;  mais  étant  faits  comme  ils  le  sont ,  le  secret  devient 
une  précaution  nécessaire  contre  la  malignité  du  cœur  > 
l’indiscrétion  et  la  faiblesse  de  l’esprit  des  autres  ,  et  par 
conséquent  un  devoir  indispensable* 

Le  secret  est  sur  tout  nécessaire  dans  les  grandes  affaires  , 
dans  les  négociations  importantes;  mais  il  est  pourtant  vrai 
que  la  nécessité  de  cette  précaution  diminue ,  pour  l’ordi¬ 
naire  ,  à  proportion  que  les  entreprises  que  l’on  forme  sont 
justes  et  raisonnables. 

On  a  senti ,  dans  tous  les  temps,  la  nécessité  et  l’obliga¬ 
tion  de  garderie  secret,  et  ceux  qui  y  manquaient  s’atti¬ 
raient  la  colère  de  Dieu  et  îe  mépris  des  hommes* 

«  Le  secret,  disait  Horace  *,  demande  do  la  fidélité ,  et 

*  Est  et  fîdcii  tut  a  sitentio 
Mer  ces  ;  vitaèo  qui  Cercrîs  sacrum. 

Vutgarit  arca,ncef  sut/  Hsdem 
SU  trabiéufj  fragitçmtfvç  mmiro 
Soixat  ‘phasetuifo* 
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»  celle  fidélité  n'est  pas  s  an»  récompense  ;  je  nie  garderai 
»h\m  de  me  loger  Sous  un  même  toit  ou  de  m’embarquer 
»  sur  un  même  vaisseau  avec  celui  qui  aura  révélé  les  secrets 
»  qu  on  lui  avait  confiés*  » 

Huitième  règle*  Si  nous  devons  garder  le  silence  toutes 
les  fois  que  nos  discours  pourraient  avoir  quelque  chose 
d’opposé  aux  devoirs  envers  les  autres  hommes  ,  nous  de¬ 
vons  ,  au  contraire  ,  parler  dans  toutes  les  occasions  où  notre 
silence  blesserait  ccs  mêmes  devoirs.  C'est  ainsi  qu’il  faut 
donner  des  conseils  sincères  ïl  ceux  qui  nous  les  demandent, 
montrer  le  chemin  à  ceux  qui  se  sont  égarés;  un  soldat  mis 
en  sentinelle  doit  avertir  de  l’approche  de  l'ennemi  9  etc. 

Neuvième  règle.  C’est  encore  un  devoir  indispensable 
d  observer  la  vérité  dans  nos  discours  ,  et  de  ner  tromper  ja¬ 
mais  personne  par  nos  paroles ,  ou  par  aucun  autre  signe 
établi  pour  manifester  nos  pensées ,  toutes  les  fois  que  ceux 
h  qui  nous  avons  affaire  ont  quelque  droit  pariait  ou  impar¬ 
fait  de  l'exiger  de  nous  ,  ou  qu’ils  ont  quelque  intérêt  raison¬ 
nable  de  savoir  ce  que  nous  pensons* 

Cette  obligation  oh  nous  sommes  de  dire  ia  vérité  est 
fondée  , 

En  général  ,  sur  le  but  que  Dieu  s'est  proposé,  en 
lions  donnant  La  faculté  de  la  parole  ,  et  sur  l'harmonie  qu'il 
a  voulu  établir  entre  nos  pensées  et  nos  discours. 

9°  11  faut  remarquer  ensuite  que  la  loi  générale  de  la 
sociabilité  et  de  l’humanité  donne  aux  autres  hommes  quel¬ 
que  droit  de  connaître  nos  pensées,  et  par  conséquent  nous 
oblige  h  parler  sincèrement  toutes  les  ibis  que  cela  peut  ser* 
vir  l\  détourner  quelque  mal  qui  les  menace,  ou  à  leur  pro¬ 
curer  quelque  avantage  positif. 

dû  La  nature  même  de  l’affaire  dont  il  s'agit  nous  met 
quelquefois  dans  une  obligation  encore  plus  particulière  de 
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parler  avec  sincérité ,  cl  cela  dans  toutes  les  affaires  qui  > 
en  vertu  de  noire  consentement ,  doivent  produire  quelque 
droit  ou  quelque  obligation  ;  c’est  ce  qui  a  lieu  dans  tous  les 
contrats. 

4Û  H  y  a  même  des  cas  dans  lesquels  le  droi  t  que  les 
autres  hommes  ont  de  connaître  nos  pensées ,  est  établi  sur 
une  convention  particulière  entre  eux  et  nous.  Gomme  si 
Ton  se  charge  d’enseigner  a  quelqu’un  quelque  science  *  ou 
si  Pon  va  de  la  part  de  quelqu’un  s’informer  d’une  certaine 
chose  ;  car  alors  on  s’est  engagé  expressément  à  ne  rien 
cacher  de  cette  science  ou  h  rapporter  fidèlement  l’état  des 
choses. 

5°  Enfin  *  l’on  peut  dire  que  même  dans  les  choses  in¬ 
différentes  nous  devons  toujours  dire  la  vérité ,  soit  en 
conséquence  du  respect  que  nous  lui  devons f  soit  pour 
maintenir  cette  confiance  si  nécessaire  au  bien  de  la  so~ 
ciéié  ,  et  sans  laquelle  elle  ne  saurait  procurer  aux 
hommes  les  avantages  et  les  douceurs  pour  lesquels  Dieu 
Fa  établie. 

A  quoi  il  huit  ajouter  que  l’expérience  fait  voir  que t  si 
Ion  se  permet  de  mentir /,  de  feindre  ou  de  dissimuler  sur 
de  légers  sujets  ,  on  contracte  insensiblement  une  habitude 
qui  ÿ  dans  la  suite,  nous  porte  h  manquer  de  sincérité 
dans  les  occasions  les  plus  importantes ,  et  oh  il  est  de  la 
dernière  nécessité  de  découvrir  nos  pensées. 

Concluons  ,  des  réflexions  que  nous  venons  de  faire  5  que 
la  sincérité  dont  les  honnêtes  gens  se  piquent  si  fort,  est 
cette  vertu  qui  nous  fait  parler  conformément  à  nos  pensées, 
h  tous  ceux  qui  ont  quelque  droit  parfait  ou  imparfait  de 
l’exiger  de  nous,  ou  qui  ont  quelque  intérêt  raisonnable  à 
savoir  ce  que  nous  pensons. 

Le  mensonge t  au  contraire,  est  ce  vice  qui  nous  porte 
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k  nous  exprimer  de  propos  délibéré  d'une  manière  qui  ne 
répond  pas  'à  ce  que  nous  avons  dans  Tes  prit  *  quoique  nous 
y  soyons  obligés  ,  ou  par  la  loi  de  la  justice  ou  par  celle  de 
l'humanité. 

La  sincérité  et  Se  n&nsongç  sont  donc  une  espèce  de  jus¬ 
tice  et  dr injustice.  Ainsi  te  premier  irait  dans  le  caractère 
d’un  homme  propre  b  faire  le  bonheur  des  autres  ,  c’est  la 
sincérité  cl  la  franchise;  comme,  au  contraire,  rien  n’est 
plus  opposé  à  l’avantage  de  la  société  ,  rien  n’est  plus  in¬ 
digne  que  le  caractère  d’un  homme  sur  la  parole  de  qui 
l’on  ne  peut  faire  aucun  fond. 

En  particulier  ,  rien  n’est  plus  important  pour  les  princes, 
rien  n'est  plus  digne  d’eux  que  de  se  piquer  d’une  sincérité 
à  toute  épreuve  ,  et  d’aimer  et  d’estimer  cette  vertu  dans 
les  personnes  qui  les  approchent* 

L’orgueîl  insupportable  des  grands,  leur  incorrigibilité 
invincible  f  et  tous  les  maux  de  leur  domination  ,  viennent 
principalement  de  ce  que  la  sincérité  est  à  peine  connue 
dans  la  cour  des  princes ,  et  de  ce  que  la  dissimulation  et 
la  nasse  flatterie  occupent  la  place  de  cette  vertu. 

Mais  pour  peu  que  les  princes  connussent  leurs  véritables 
intérêts ,  ils  sentiraient  bientôt  le  prix  de  la  sincérité  :  ils 
ne  compteraient  pour  leurs  véritables  amis  et  leurs  plus  fi¬ 
dèles  serviteurs  >  que  ceux  qui  leur  parleraient  sincèrement 
sur  leurs  défauts,  et  qui  ne  leur  déguiseraient  rien  d’impôt 
tant*  Ils  détesteraient  ?  au  contraire ,  les  flatteurs  qui  sont  la 
peste  des  cours  ,  et ,  écoutant  les  conseils  sincères  des  gens 
sages  ?  ils  deviendraient  aussi  illustres  par  leur  vertu  qu’ils 
le  sont  par  leur  naissance  et  leur  dignité. 

Les  maximes  que  nous  avons  établies  jusqu’ici  n’em pê¬ 
chent  pas  qu’il  n’y  ait  certaines  fictions  innocentes ,  qui 
nont  en  elles-mêmes  rien  de  criminel. 
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Telles  sont  ces  fictions  ingénieuses  que  Ton  emploie  quel¬ 
quefois  pour  faire  entrer  dans  l’esprit  des  enfans  ?  ou  d’une 
multitude  ?  des  instructions  qui  leur  sont  nécessaires ,  et  qui 
ne  feraient  pas  sur  eux  la  même  impression  si  on  leur  pré¬ 
sentait  la  vérité  toute  nue** 

11  est  Lien  évident  que  ces  sortes  de  fictions  n'ont  rien 
d’opposé  aux  lois  de  la  justice  ,  ni  au  devoir  de  rhiimauité.  1 

Mais  n’y  a-t-il  aucun  autre  cas  oit  Ton  puisse  user  d’une 
dis  simulation  innocente? 

Je  réponds  que  s’il  y  a  des  exceptions  à  la  loi  qui  nous 
oblige  de  dire  ia  vérité,  ces  exceptions  sont  très-rares  ? 
qu’elles  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  des  cas  extrêmes  ; 
et  qu’en  général  le  plus  sûr  et  le  mieux  est  de  s'en  tenir  a  la 
règle,  telle  que  nous  l’avons  établie  ci-dessus* 

Pour  juger  plus  sûrement  de  ces  cas  extraordinaires  ? 
dans  lesquels  on  peut ,  sans  se  rendre  coupable  de  men¬ 
songe ,  user  de  quelque  dissimulation ,  il  faut  remarquer  que 
lorsque  le  lien  de  la  société  et  de  l'humanité  est  rompu  par 
des  inimitiés  ouvertes  cl  déclarées ,  quand  les  autres  cher¬ 
chent  à  nous  nuire  et  l\  ntfus  détruire  par  tous  les  moyens 
possibles  ?  alors  ils  ont  perdu  toute  espèce  de  droit  de  rien 
attendre  de  nous. 

C’est  ce  qui  autorise  tous  les  stratagèmes ,  toules  les  ruses 
dont  on  se  sert  pour  surprendre  ou  pour  affaiblir  un  injuste 
agresseur  ,  les  faux  avis  que  Ton  fait  donner  à  l’ennemi ,  en 
un  mot  s  toute  espèce  de  déguisement  de  parole  ou  de  fait, 
qui  peuvent  servir  à  nous  mettre  à  couvert  ou  à  nous  dé¬ 
fendre* 

Mais  il  faut  bien  remarquer  que  cette  permission  de  trom- 

*  Voyèale  pacte  Lucrèce,  H v*  t,  v*  9 SS  etsuiy,  La  préface  des  Fables  de 
La  FonUînc. 
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per  un  ennemi  par  de  faux  discours ,  ne  doit  jamais  être 
étendue  aux  çonven Lions  que  l’on  fait  avec  lui  pour  finir  la 
guerre  ou  pour  suspendre  les  actes  d’hostilité. 

L'on  peut  encore  rapporter  ici  celle  heureuse  dissimu¬ 
lation  ,  par  laquelle  on  peut  empêcher  les  gens  passionnés, 
ou  les  médians ,  de  commettre  des  crimes;  ces  personnes 
n’ont  aucun  droit  de  prétendre  qu’on  leur  parle  avec  sin¬ 
cérité  ,  pour  leur  procurer  les  moyens  d’exécuter  leurs  mau¬ 
vais  desseins. 

Ainsi  quand  un  homme  ,  possédé  par  une  violente  co¬ 
lère  ,  cherche,  le  poignard  a  la  main,  une  personne  inno¬ 
cente  ;  quand  un  tyran  ou  un  persécuteur  impitoyable 
cherchent  à  faire  périr  ceux  qui  leur  déplaisent,  ou  ceux 
dont  tout  le  crime  consiste  à  ne  pas  penser  comme  eux, 
il  est  permis  de  feindre  t  de  dissimuler,  pour  dérober  h 
leur  ressentiment  et  a  leur  fureur  ceux  qui  en  sont  les  tristes 
objets. 

La  parole  étant  en  elle-même  un  moyen  de  société,  ce 
serait  aller  directement  contre  sa  destination  que  de  s’en 
servir  d’une  manière  contraire  à  ce  que  la  société  exige  de 
nous  et  pour  la  perte  des  innocent 

D’ailleurs  ceux  qui  ne  veulent  connaître  nos  pensées  que 
dans  le  dessein  de  satisfaire  leur  passion  el  leur  injustice , 
n’ont  dans  ces  circonstances  aucun  droit  à  la  vérité  ;  et  la 
sincérité  serait  une  vertu  Lien  cruelle,  si  elle  devait  être 
observée  h  la  rigueur  avec  ceux  qui  ont  eux-mêmes  Miniè¬ 
re  t  le  plus  pressant  qu’on  la  viole  h  leur  égard  ,  pour  les 
empêcher  de  commettre  quelque  crime. 

Les  choses  réduites  à  ces  termes,  et  prises  avec  toutes 
les  limitations  que  nous  y  avons  apportées ,  il  n’en  peut  ré¬ 
sulter  aucun  inconvénient.;  les  cas  ou  if  est  permis  d’user  de 
dissimulation ,  se  réduisent  à  un  petit  nombre  ,  et  l’obliga- 
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lion  oit  nous  sommes  de  dire  la  vérité  subsiste  dans  toute 
sa  force.  * 
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CHAPITRE  VI. 

Ù  a  serment* 

Gomme  le  serment  donne  beaucoup  de  poids  et  de  créance 
à  nos  discours  ,  et  h  tous  les  actes  oii  la  parole  intervient , 
l'ordre  naturel  veut  que  nous  traitions  ici  de  celte  matière 
importante* 

Le  serment  est  nu  acte  par  lequel ,  pour  donner  plus  de 

La  plupart  des  philosophes  païens*  et  presque  toute  l'antiquité  dire- 
tienne,  Jusqu*au  cinquième  siècle,  ont  cru  que  tout  ce  qu  *on  appel  lu 
mensonge,  nJest  pas  toujours  illicite,  Grotius,  liv.  m,  ehap*  1/S9,  n tf*  5* 
6  et  n.  Saint  Augustin,  un  des  plus  grands  génies  de  l'église,  mais  aussi 
un  des  plus  outrés  dans  la  controverse,  soutînt  avec  toute  la  vivacité  afri¬ 
caine,  l'opinion  contraire.  Pour  faire  sentir  en  peu  de  mots  jusqu'où  il 
poussa  son  ïèle  ù  cet  égard,  il  suffira  de  transcrire  ici  trois  de  princi¬ 
pales  maximes  : 

*  ï.  Que  si  tout  le  genre  humain  devait  être  exterminé,  et  quJil  fût  pos 
>sible  de  le  sauver  par  uu  mensonge ,  il  faudrait  éviter  le  mensonge  et  lais- 
*scr  périr  tout  le  genre  humain* 

*  IL  Que  lorsqu'on  disant  un  mensonge,  on  peut  empêcher  un  ou 
»  plusieurs  de  nos  prochains  de  pécher,  il  vaut  mieux  les  laisser  pécher 
0  que  de  mentir* 

p  III.  Que  lorsqu- en  mentant,  on  peut  empêcher  un  de  nos  prochains 
nl’êtrc  damné  éternellement,  il  vaut  mieux  Je  laisser  périr  que  de  le 
»  sauver  aux  dépens  dû  la  vérité*  » 

Mentir,  c'est  faire  usage  de  la  parole  contre  les  règles  du  droit  naturel; 
mais  serait  il  possible  que  pouvant  sauver  le  genre  humain,  ou  le  laissât 
pérîr  sans  faftm grande  des  violations  du  droit  naturel? 

Les  restrictions  mentales  sont-elles  permises?  Puffeudorf  Réchauffe  sur 
cet  article  ;  il  croit  les  restrictions  mentales  inventées  par  uji  artifice  dla- 
lo tique  y  liv.  iv,  chap.  i5  g  i4*  Si  l'équivoque  jue  cause  aucun  mal  a  personne, 
il  n'est  pas  vicieux  ,  et  alors  il  est  permis. 
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poids  et  de  créance  à  nos  discours  ou  a  nos  engagemens-, 
nous  nous  soumettons  d’une  manière  formelle  à  la  juste  ven 
geance  de  Dieu  *  en  cas  de  mensonge  ou  d’ infidélité. 

Que  ce  soit  là  le  sens  auquel  se  réduisent  tous  les  ser¬ 
mons  ,  cela  paraît  par  leur  formule  même  ;  toutes  les  ma¬ 
nières  différentes  dont  ils  sont  conçus,  font  voir  la  même 
chose. 

Par  exemple  ,  Dieu  me  soit  en  aide  ;  fen  prends  Dieu  à 
témoin;  je  veux  qttil  me  punisse*  etc. 

De  tout  temps ,  et  parmi  tous  les  peuples ,  le  serment  a 
été  regardé  comme  une  chose  très-sainte  et  inviolable.  Les 
Égyptiens  punissaient  de  mort  les  parjures,  comme  cou¬ 
pables  de  deux  grands  crimes  ;  l’un  de  violer  le  respect  dû 
à  la  Divinité ,  l’autre  de  manquer  à  rengagement  le  plus 
sacré  parmi  les  hommes* 

En  effet ,  il  n’y  a  point  de  lieu  plus  fort  que  le  serment 
pour  empêcher  les  hommes  de  manquer  à  leur  parole, 

A  u  Hum  enim  vin  eu  (uni  ad  adslringendam  fidem  ju- 
rej  urahdo  3  majores  are  tins  esse  voluerunt,  Cic,  de  O  il. 
lili,  in ,  cap,  xxxi. 

Le  devoir  général  que  la  loi  naturelle  prescrit  ici ,  c’est 
de  ne  jurer  que  le  moins  que  Ton  peut ,  et  avec  un  respect 
religieux,  et  de  tenir  mviolablcnicnt  cc  à  quoi  on  s’est  en¬ 
gagé  avec  serment. 

Entrons  Sans  quelque  détail.  L’usage  du  serment  suppose 
la  défiance,  rinfidélité ,  l'ignorance,  et  Fimpuissance  des 
hommes;  il  a  été  établi  connue  un  remède  à  ces  maux-là. 

Et  certainement />n  ne  pouvait  employer  un  moyen  plus 
efficace  pour  engager  à  dire  la  vérité  ,  ou  à  tenir  sa  parole, 
que  la  crainte  d’un  Dieu  qui  peut  tout,  et  qui  voit  tout , 
et  à  la  justice  duquel  on  se  soumet  soi-même ,  en  cas  do 
perfidie  ou  de  mensonge. 


DU  DROIT  NATUREL» 


433 

Ainsi  le  but  et  la  fin  du  serment  de  la  part  de  celui  qui 
jure  est  de  donner  plus  de  créance  à  ses  discours  s  ei  de  se 
concilier  la  confiance;  et  de  la  part  de  celui  à  qui  Ion  jure, 
de  s'assurer  de  la  sincérité,  ou  de  la  fidélité  de  celui  avec 
qui  il  a  affaire. 

Cela  étant,  le  serment  ,  par  rapport  au  commerce  de  la 
yie,  est  proprement  un  moyen  de  société;  il  ne  doit  être 
considéré  que  comme  un  acte  civil  ;  c'est  une  sûreté  que 
1  on  exige  ÿ  et  dont  la  force  dépend  de  1  impression  que  fait 
sur  les  hommes  la  crainte  d'une  Divinité. 

Pour  bien  connaître  en  quoi  consiste  1  obligation  et  la 
force  du  serment  ,  il  faut  i°  savoir  ce  qui  est  essentiellement 
nécessaire  au  serment,  afin  qu’il  soit  véritablement  tel,  et 
que  l’on  puisse  dire  raisonnablement  que  celui  qui  l'a  prêté 
a  réellement  juré. 

Or,  il  est  de  l'essence  du  serment ,  considéré  en  lui- 
même,  i°  qu'il  se  détermine  toujours  à  la  Divinité;  2*  qu'il 
renferme  une  soumission  h  la  justice  divine ,  en  cas  de  per¬ 
fidie  ou  de  mensonge. 

Outre  cela  ,  afin  que  celui  qui  prononce  un  serment 
puisse  être  censé  avoir  réellement  juré,  il  est  nécessaire, 

1  qu  il  soit  conforme  à  la  religion  de  celui  qui  le  prête  ; 
a0  que  celui  qui  jure  ait  l  usage  de  la  raison  ;  5*  qu'il  ait 
véritablement  intention  de  prendre  Dieu  h  témoin;  4°  qu'il 
jure  librement ,  et  non  par  une  contrainte  injuste. 

Développons  un  peu  plus  particulièrement  ces  idées.  Je 
dîs  donc,  que,  quoique  la  forme  du  serment  puisse  bien 
varier  pour  les  termes,  le  serment  est  toujours  le  même 
dans  le  fond,  cest-à-dire,  qu  il  doit  toujours  se  détermi¬ 
ner  à  la  Divinité» 

Car,  comme  il  n'y  a  que  Dieu  qui  ait  une  connaissance 
et  une  puissance  infinies,  il  est  clair  que  Ton  ne  ^saurait 
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sans  absurdité  jurer  par  un  être  que  Ton  ne  conçoit  pas 
comme  Dieu,  c’est-à-dire,  en  qui  Ton  ne  reconnaît  pas 
i a  toute-p u issmt ce  3  la  toute  -  connaissance  ,  et  une  par¬ 
faite  justice. 

Et  quoique  les  idées  que  les  païens  avaient  de  la  Divi¬ 
nité  fussent  confuses,  et  mêlées  d  absurdités  et  de  contra¬ 
dictions  ,  cependant „  comme  ils  reconnaissaient  dans  la 
Divinité  ces  attributs  qui  servent  de  fondement  au  serment , 
le  serment  avait  chez  eux  toute  sa  force* 

Nous  voyons  ,  à  la  vérité ,  qu’anciennement  on  faisait  sou¬ 
vent  mention  dans  les  sermens  des  créatures;  c’est  ainsi  , 
par  exemple  ,  que  les  anciens  chrétiens  ne  faisaient  passeru- 
pulc  de  jurer  par  le  salut,  ou  par  la  conservation  de  l’em¬ 
pereur,  ou  parla  vie  de  leurs  en  fans. 

Cela  voulait  dire  que  Ton  priait  Dieu  ,  en  cas  de  parjure, 
de  développer  sa  vengeance  sur  ces  personnes ,  comme  celles 
qui  leur  étaient  les  plus  chères* 

Mais  ,  quoi  qu’il  eu  soit,  il  est  manifeste  que  ces  sermens 
étaient  très- irréguliers  ,  et  qu’à  les  considérer  en  eux-mêmes, 
ils  avaient  quelque  chose  do  criminel. 

i°  Il  est  essentiel  au  serment ,  considéré  en  lui  même  , 
que  Ton  s’y  soumette  à  la  justice  de  Dieu ,  en  cas  qu’on 
se  rende  coupable  de  parjure;  on  ne  saurait  concevoir  de 
serment  sans  cela. 

Cependant  il  suffit  de  prendre  Dïcu  à  témoin  pour  faire  un 
véritable  serment;  car  ,  prendre  à  témoin  un  supérieur  qui 
a  droit  de  punir ,  c’est  lui  demander  qu’il  punisse  en  effet 
rinfidéfitê  ou  la  perfidie*  Telles  sont  les  conditions  essen¬ 
tiellement  nécessaires  an  serment  considéré  en  lui-même. 

Mais,  outre  cela,  afin  que  quelqu’un  soit  censé  avoir 
juré  véritablement,  il  est  nécessaire  ,  iûque  le  serment  soit 
conforme  à  la  religion  de  celui  qui  le  prête  :  autrement  le 
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serment  n’aurait  aucune  force;  car  en  vain  ferait-on  jurer 
quelqu’un  par  une  divinité  qu’il  ne  reconnaît  pas  ,  et  qu’il 
ne  craint  point  par  conséquent. 

Un  idolâtre  est  donc  obligé  de  tenir  les  sermens  qu’il  a 
faits  par  ses  (aux  dieux ,  mais  qui  dans  sa  pensée  sont  de 
véritables  dieux.* 

a0  II  est  nécessaire  que  celui  qui  jure  ait  l’usage  de  la 
raison  ,  et  qu’il  connaisse  ce  qu’il  fait  :  sans  cela  les  sermens 
ne  seraient  qu’un  vain  son  de  paroles  vides  de  sens,  et  aux¬ 
quelles  on  ne  saurait  attribuer  aucun  effet,  aucune  mora¬ 
lité.  Ainsi  on  ne  saurait  dire  que  des  enfans  ou  des  fous 
qui  prononcent  quelque  formule  de  serment,  jurent  véri¬ 
tablement, 

a  II  faut  encore  supposer ,  comme  dans  les  promesses 
et  les  contrats  ,  que  celui  qui  jure  agit  avec  délibération  , 
et  qu’il  a  véritablement  dessein  de  prendre  à  témoin  la 
Divinité. 

Si  donc  quelqu’un,  sans  avoir  intention  de  jurer,  pro¬ 
nonce  des  paroles  qui  renferment  un  serment ,  on  peut  dire 
qu’il  n’a  point  juré,** 

Divus  •pins  jurejurandu ,  ipiad  propria  superstition i  juratum  est, 
stamhim  resoripsit,  L,  5,§i.  Dejurejur.  (T.  lib.  xrr ,  tit.  xxu. 

*'  C’étaiL  donc  un  vain  scrupule  que  celui  de  Cydippc,  qui  crut  être 
engagée  à  épouser  Aconcc,  par  la  simple  lecture  des ‘mots  fluivans  que  ce 
jeune  homme ,  amour  eux  d’elle  ,  avait  écrits  sur  une  pomme  ;  Je  jure,  par 

es  sacrifices  de  Diane ,  d’épouser  Aconce  ;  et  Ovide  a  raison  de  lui  faire 
dire  i 

Quœ  jurai  ,  mens  est  :  nihU  conjuvavimus  xiiâ , 
liia  fUlent  dictis  uddeve.  soîa  potest, 

'ConsUium  j  prude  risque  antmi  sentent  ia  jurai  5 
Et  nhi  judicii  vinmia  nutta  voient. 

Si  tibi  conjugium  votui  promittere  nastrum,, 

K  xif] e  pvliîciti  débita  jura  thori. 
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Mais,  toutes  les  fois  que  Von  témoigne  un  dessein  sérieux 
de  jurer ,  c’est  un  vrai  serment  *  et  qui  conserve  toute  sa 
force,  quoique  Ton  prétendît  n’avoir  pas  eu  rintention  de 
prendre  Dieu  h  témoin. 

Autrement  le  serment  ,  et  meme  toutes  les  conventions 
ne  seraient  plus  d’aucun  usage  dans  la  vie  ,  sî  par  une  inten¬ 
tion  cachée  l’on  pouvait  en  éluder  les  effets, 

4°  J’ai  dit  enfin  que  pour  qu’on  pût  être  compté  avoir 
véritablement  juré ,  il  fallait  qu’on  le  fît  avec  une  entière 
liberté,  et  non  par  une  injuste  contrainte. 

Il  y  en  a  deux  raisons  principales*  La  première] est  qu’un 
homme  qui  jure  y  étant  contraint  par  une  violence  in¬ 
juste  ,  n?a  point  une  intention  sincère  de  jurer ,  puisqu’il 
ne  le  lait  que  par  force  et  pour  se  tirer  de  l’oppression  où 
il  est 

La  seconde  raison  est  que  le  serment  n’est  point  un  acte 
de  nécessité  ou  de  devoir  ,  mais  de  pure  liberté';  *  et  par 
conséquent  on  ne  saurait  l’imputer  à  celui  qui  l’a  fait  qu’au- 

Sed  si  nii  dedîmus  prœter  sim s  pectore  voeem , 

V erba  suis  frustra  viribus  ür  ba  tcne$. 

Nec  ego  juravi ,  iegi  jurantia  verèa* 

Epist *  fier,  xxi,  v.  i55tf£  sequent,  ^ 

*  Pomponïus,  tribun  du  peuple,  ayant  accuse  Lucius  Manlius  d’avoir 
retenu  la  dictature  au  delà  du  temps  prescrit  par  les  lois,  le  (ils  de  ce 
dictateur,  surnomme  depuis  Tmquatus  ,  alla  chez  Pomponius,  et  se  trou¬ 
vant  seul  avec  lui*  jura  de  ïe  tuer  s’il  ne  jurait  lui-même  de  laisser  son 
père  en  repos.  Pomponius  cessa  donc  ses  poursuites,  et  le  peuple  y  con¬ 
sentit  après  en  avoir  su  la  raison.  Cicéron  loue  la  fidélité  de  Pomponius , 
«Tant,  ajoute-t-il,  la  sainteté  du  serment  Taisait  alors  d’im pression  sur 
“les  esprits*  o  De  Offic. ,  lib*  11,  cap,  xxi.  GcL  exemple,  que  Grotius  rap¬ 
porte  pour  confirmer  une  opinion  contraire  à  celle  de  Burlamaqui,  ne 
prouve  autre  chose,  sinon  que  IS  religion  du  serment  chez  les  Romains, 
allait  quelquefois  jusqu'à  la  superstition*  La  manière  dont  Cicéron  s’ex¬ 
prime  semble  l'indiquer  :  Tantum  tmnporiims  iitisjusj urandum  vafebat*, 
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tant  qu  il  est  libre.  Telles  sont,  donc  les  conditions  néces¬ 
saires ,  afin  que  Ton  puisse  dire  que  quelqu’un  a  véritable¬ 
ment  juré* 

Cela  supposé,  il  ne  sera  pas  difficile  de  connaître  en  quoi 
consiste  la  force  du  serment ,  et  quels  sont  ceux  qui  sont 
vér  i  t  a  b  1  eme n  t  ob  1 1  ga  toi  res  * 

Si  l’on  fait  bien  attention  h  la  nature  et  à  la  définition 
du  serment,  .on  reconnaîtra  que  le  serment  de  sa  nature 
ne  produit  point  de  nouvelle  obligation  propre  et  particu¬ 
lière  ,  *  maïs  qu  il  est  seulement  ajouté  comme  un  lien  ae~ 
cessoire  pour  rendre  plus  fort  quelque  engagement  où  l’on 
veut  entrer* 

Enunmot,  on  ne  s’engage  pas  pour  jurer  /mais  on  jure 
pour  confirmer  son  engagement* 

Le  serment  est  donc ,  par  rapport  aux  engagemens  où 
1  on  entre  ,  ce  que  sont  les  modes  ou  les  accidens  par 
rapport  a  la  subsLance,  sans  laquelle  ils  ne  sauraient  sub¬ 
sister. 

il  ne  la  ut  pourtant  pas  conclure  ,  de  ce  que  le  serinent 
ne  produit  pas  une  nouvelle  obligation,  qu’il  soit  inutile 
ou  superflu;  car,  quoique  les  engagemens  où  Ion  entre  sans 
serment  soient  véritablement  obligatoires,  cependant  tous  les 
hommes  sont  persuadés  et  avec  raison  que  Dieu  punira 
beaucoup  plus  sévèrement  ceux  qui ,  outrageant  hautement 
la  Divinité  ,  se  rendent  coupables  de  parjure ,  que  ceux  qui 
manquent  simplement  h  leur  parole* 

C  est  une  conséquence  du  principe  que  nous  venons  d’é¬ 
tablir  ^  que  le  serment  ne  change  point  la  nature  de  l’acte 
auquel  il  est  ajouté* 

On  ne  promet  rien  à  Dieu  dans  un  serment  obligatoire  ;  autrement  il. 
ny  aurait  pas  de  différence  entre  ut»  vœu  et  un  tel  serment*  m, 
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C’est  dope  par  la  nature  même  des  actes  dans  lesquels 
on  fait  intervenir  le  serment,  que  Ton  doit  juger  de  sa  vali¬ 
dité  ou  non  validité. 

Faisons  l'application  de  ces  remarques.  \°  Les  scrmens 
qui  regardent  quelque  chose  d’impossible  n’obligent  point, 
quoique  Ton  commette  certainement  un  grand  péché  en 
abusant  ainsi  témérairement  du  nom  de  Dieu. 

a0  Tout  serment  par  lequel  on  s'engage  à  quelque  chose 
d’illicite  ,  c’est-à-dire ,  de  défendu  par  quelque  loi  divine  ou 
humaine,  est  nul  de  lui-même;*  car  quoi  de  plus  absurde 
que  de  dire  que  Ton  se  soumet  à  la  vengeance  divine ,  en 
cas  que  Ion  ne  fasse  pas  une  chose  que  Dieu  lui-même  a 
défendue  sous  quelque  peine?  ** 

3°  Une  promesse  conditionnelle  ne  change  pas  de  nature, 
et  ne  devient  pas  pure  et  simple  5  quoique  l’on  y  ajoute  un 
serinent. 

4°  A  l’égard  des  sermons  laits  par  erreur ,  quoique  ,  pris 
en  eux -mêmes  ,  et  dans  l'intention  de  celui  qui  jure  5  ce 
soient  de  véritables  serinons,  tout  le  monde  convient  qu’ils 
ne  sont  point  obligatoires.** 

*  David  3  étant  en  colère,  avait  jure  d’exterminer  la  maison  de  JNnbaL 
Les  sages  représentations  d’Àbïgail  l'ayant  apaisé ,  il  rendit  grâce  à  Dieu 
de  ce  qu’aprÈs  avoir  commis  uq  péché  en  faisant  ce  serment*  il  nJen  avait 
pas  commis  un  plus  grand  en  l’effectuant.  I.  Samuci ,  xxv,  On  peut  encore 
se  rappeler  ici  le  serment  qu’Hamilcar  fit  taire  a  son  fils  A  nui  bal,  qu’il 
n’aurait  jamais  de  paix  ni  d’amitié  avec  les  Romains.  ^ 

**  Lorsqu’un  peuple  viole  une  promesse  ou  une  convention  faite  avec 
serment ,  st  la  promesse  ou  la  convention  regarde  toute  la  nation ,  et 
qu’elle  soit  exprimée  comme  perpétuelle,  tout  le  peuple  se  parjure. 
PuffendorF  est  d’avis  qu’un  peuple  ne  peut  jurer,  liv.  iv ,  ehap.  n,  §  17. 
Mais  ce  principe  ne  tenddl  pas  à  rendre  tonales  traites  de  nation  à  nation 
illusoires  î  Les  souverains  eux-mêmes  ne  pourront-ils  jamais  compter  sur 
leurs  propres  droits ,  parce  que  ce  ne  sont  pas  tous  leurs  sujets  en  parti¬ 
culier  qui  leur  prêtent  serment ,  ni  toutes,  les  générations  ?  Il  y  a  une  jus- 
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5*  II  en  faut  dire  autant,  et  à  beaucoup  plus  forte  raison, 
des  sermons  surpris  par  artifice  ,*  lorsque  celui  a  qui  Ton 
jure  nous  a  lui-même  malicieusement  jeté  dans  Terreur- 
Car ,  autre  la  raison  tirée  de  Terreur,  il  y  a  de  plus  ici 
dans  la  personne  de  celui  qui  nous  trompe,  une  incapa¬ 
cité  qui  le  rend  indigne  d’acquérir  quelque  droit  envers  nous* 
G0  Mais  que  dirons-nous  des  sermens  forcés?  Je  réponds 
qu’un  serment  extorqué  par  une  crainte  injuste  est  nui  de 
lui-même  ,  et  qu’il  n’oblige  en  aucune  manière. 

11  y  en  a  plusieurs  raisons*  La  première  est  que  par  le 
principe  que  nous  avons  établi  ci-dessus  ,  un  serment 
extorqué  par  une  violence  injuste  n’est  pas  un  véritable 
serment* 

Luc  seconde  raison  de  l'invalidité  des  sermens  extor¬ 
qués  est  tirée  de1  Tin  capacité  de  Fauteur  de  la  violence 
qui  le  rend  indigne  d’acquérir  quelque  droit  au  moyen  du 
brigandage  qu’il  exerce. 

Nous  pouvons  conclure  de  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire  sur  la  validité  des  sermens ,  que  le  serment  n’exclut 
point  les  conditions ,  les  restrictions  tacites  ,  qui  suivent 
de  la  nature  même  de  la  chose* 

Si ,  par  exemple  ?  Ton  a  juré  h  quelqu’un  de  lui  accor- 

t 

tîcc  universelle  qui  exige  aussi  le  maintien  des  sermens  en  Ire  les  peuples. 
Au  reste  ,  la  réflexion  d’un  historien  français  sur  ce  s  sortes  de  sermens  est 
fort  juste,  5 II  y  a  lieu,  dit-il f  de  croire  que  les  princes  observeront  un 
a  traité  plus  religieusement  que  les  républiques  ;  car  la  sainteté  de  la  foi 
»  donnée  fait  plus  d’impression  sur  celui  qui  s’engage  lui  seul  et  de  sa 
*  pure  autorité ,  que  sur  les  particuliers  d’un  corps  dont  chacun  n’ayant 
p  que  peu  ou  point  de  part  à  l’engagement  public ,  ne  se  Fait  pas  grand 
»  scrupule  d’y  manquer,  »  Joan.  Lahard&us.  De  reb*  g  ail  ,  ,  lib,  vi.  m 
*  Ut  si  prœdonibus  factum  fvo  c&pitc  fretium  non  attuleris,  nuit  a  [raies 
est}  nc%i  juralus  quidem  îd  non  fueris;  nmn  pirata  non  est  ferduelîimn 
numéro  tUfmîtus ,  sed  commuais  iiostis  omnium.  Çum  hoc  ncc  [ides  débet 
neo [usjurandum  est  commune,  Cie*  De  offLc. ,  lib.  uu ,  cap,  Jtux* 
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der  tout  ce  qu’il  demanderait,  et  que  là-dessus  il  nous 
demande  des  choses  injustes  ou  absurdes  ,  on  n  est  pas 
obligé  par  un  tel  serment. 

On  demande  si  c’est  un  effet  du  serment  qu’un  héritier 
soit  lté  par  les  sermens  de  celui  à  qui  il  succède. 

Je  réponds  qu’il  faut  distinguer  si  la  promesse  ou  la  con¬ 
vention  à  laquelle  le  serment  a  été  ajouté  est  réelle  ou  per¬ 
sonnelle  ;  si  elle  n’est  que  personnelle*  elle  n’oblige  en  rien 
l’héritier;  mais  si  elle  est  réelle,  c’est-à-dire  *  si  quelqu’un 
a  acquis  par-là  un  dnoit  sur  les  biens  du  défunt,  alors  IV 
bligation  d  exécuter  passe  à  ses  héritiers. 

Mais  l’héritier  n’est  point  lié  par  le  serment  du  défunt 
pris  en  lui-même ,  et  séparément  de  la  promesse  ou  de  la 
convention  même;  tellement  que  s’il  n’exécutait  pas  l’en¬ 
gagement  du  défunt  ,  il  se  rendrait  bien  coupable  à' infi¬ 
délité,  mais  non  pas  de  parjure. 

La  raison  en  est  que  le  serment ,  l’acte  par  lequel  on  en 
appelle  à  la  vengeance  divine,  est  uniquement  attaché  à  la 
personne  de  celui  qui  jure,  et  par  conséquent  il  ne  passe 
p oint  à  1  ’héri tie r  q u i  n’a  point) u ré . 

Pour  ce  qui  est  de  la  manière  dont  on  peut  être  dis¬ 
pensé  ou  absous  du  serinent,  voici  les  principes  qu’il  faut 
établir, 

i°  Toute  personne  dont  les  actions  et  les  biens  dépendent 
d  un  supérieur ,  ne  peut  jamais  en  disposer  au  préjudice  de 
IV  utorké  de  ce  supérieur,  qui  par  conséquent  a  droit  d’annu¬ 
ler  ce  qui  a  été  fait  contre  sa  volonté. 

s°  U*1  supérieur  peut  mettre  des  bornes  ,  comme  il  le 
juge  à  propos ,  aux  droits  mêmes  que  ses  sujets  ont  déjà 
acquis,  et  à  plus  forte  raison  àceux  qu’ils  doivent  acquérir. 

5*  Le  pouvoir  souverain  ne  peut  s’étendre  jusqu’à  dis¬ 
penser  de  tenir  un  serment  véritablement  obligatoire,  qui 
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n’a  en  lui-même  aucun  vice,  et  qui  regarde  une  chose  dont 
celui  qui  a  juré  pouvait  disposer  h  son  gré.  Par  exemple  ,  il 
ne  dépendait  pas  du  sénat  romain  d’annuler  le  serment  que 
Régules  avait  fait  aux  Carthaginois  de  retourner  chez  eux* 

4*  Celui  qui  n’a  aucune  autorité  ,  ni  sur  celui  qui  a  juré, 
ni  sur  la  personne  en  faveur  de  qui  Ton  a  prêté  le  serment  f 
ne  saurait  en  dispenser  ou  en  absoudre*  On  peut  juger  par 
ces  principes,  si  c’est  avec  quelque  fondement  que  l’évêque 
de  Rome  s’attribue  le  pouvoir  de  dispenser  de  toutes  sortes 
de  sermens ,  et  même  du  serment  de  fidélité  que  les  sujets 
prêtent  à  leurs  souverains*  {ul  sup.  ) 

On  peut  distinguer  diverses  sortes  de  sermens  ÿ  selon 
leur  différent  usage  dans  la  société*  i°  Il  y  a  des  sermens 
que  l’on  appelle  obligatoires*  Ce  sont  ceux  que  Ton  ajoute 
aux  promesses  et  aux  conventions  pour  les  rendre  plus  in- 
violab  les* 

*2°  II  y  a  des  sermens  affirmatifs 3  comme  sont  ceux  par 
lesquels  on  confirme  ce  que  l’on  avance  sur  un  fait  qui 
n’est  pas  d’ailleurs  bien  avérés  tel  est  le  serment  des  té¬ 
moins* 

5°  Quelquefois  aussi  une  personne  qui  a  quelque  diffé¬ 
rend  ou  quelque  procès ,  jure  elle-même  pour  le  détermi¬ 
ner  ,  ou  par  ordre  du  juge  *  ou  à  la  réquisition  de  l’autre 
partie*  * 

U  est  aisé  de  comprendre,  par  ce  que  Ton  a  dit  jusqu’ici 
de  la  nature  et  de  l’usage  du  serment  5  quels  sont  les  de- 
voirs  de  l’homme  à  cet  égard* 

Et  i û  il  ne  faut  jamais  prêter  de  serment  qu’avec  une 

*  InkontB  fidei  contractibus  y  nemwi  in  cœlet'iÿ  causis,  inopiâ  praba- 
tiotourrij  per  judicem  jui'ejnrando  ca%tsâ  eognitd  tgî t  decidi  opoiiet.  L.  3> 
Cod *  De  rtî-b.  ]ib-  iv,  tit,  ** 
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grande  circonspection ,  cl  une  attention  toute  particulière 
h  la  sainteté  de  cet  acte  et  au  respect  qu’il  exige, 

9°  Il  ne  faut  jamais  jurer  témérairement  et  sans  néces¬ 
sité;  car,  comme  le  serment  est  le  lien  le  plus  sacré  et  le 
plus  respectable  ,  il  ne  faut  l’employer  que  dans  les  affaires 
de  la  dernière  importance  ,  ou  dans  les  cas  de  nécessité. 

5Û  À  plus  forte  raison  la  loi  naturelle  condamne- t-el le  le 
mauvais  usage  que  plusieurs  font  du  serment ,  en  le  faisant 
venir  à  tout  propos  dans  leurs  discours  ordinaires, 

4n  En  particulier  l’usage  ordinaire  du  serment  ne  con 
vient  point  aux  princes  ;  car  premièrement  II  n’y  a  per¬ 
sonne  qui  ait  plus  d’intérêt  qu’eux  que  l’on  regarde  leur 
simple  parole  comme  sacrée  ;  et  d’ailleurs  il  est  au-dessous 
de  leur  caractère  et  de  leur  haut  rang,  de  rien  faire  qui 
suppose  qu’on  puisse  seulement  les  soupçonner  de  men¬ 
songe  ,  de  fraude  ou  de  perfidie. 

5°  Il  ne  faut  jamais  jurer  que  par  le  nom  de  Dieu. 

6°  Il  faut  inviolablemerit  dire  la  vérité  en  jurant,  et 
tenir  toutes  les  promesses  et  conventions  faîtes  avec  ser¬ 
ment. 

7°  Enfin  ,  il  ne  faut  pas  abuser  du  serment  pour  intimi¬ 
der  les  cou  science  s  faibles  et  timorées. 

*  v\i  ha  \  VvviL Wi,  uvuVV  tVVvwmm^VVvwvi.miv^mvvvmw^wivi^vlJivvvwwv'wi  l  v».vw*w 

CHAPITRE  VII. 

Du  droit  que,  les  hommes  ont  naturellement  sur  les  biens 
ou  les  choses  de  ce  monde. 

L’établissement  de  la  propriété  des  Liens  est  un  fait 
humain  de  la  dernière  conséquence  par  rapport  à  la  société. 
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puisque  c'est  là-dessus  que  roulent  la  plupart  des  affaires 
que  les  hommes  ont  ensemble  dans.  le  commerce  de  la  vie  : 
voyons  donc  ce  que  la  loi  naturelle  nous  apprend  sur  cette 
matière  également  importante  et  curie  usé. 

Pour  donner  quelque  ordre  à  nos  remarques  ÿ  nous 
ferons  quatre  choses, 

i°  Nous  traiterons  du  droit  que  les  hommes  ont  par  la 
nature  sur  les  choses  ou  les  biens  de  ce  monde;  de  l'o¬ 
rigine  et  de  la  nature  de  la  propriété;  3°  des  différentes 
manières  d’acquérir  ;  4°  enfin  des  devoirs  des  hommes  à 
l'égard  de  la  propriété  des  biens. 

Telle  est  la  constitution  du  corps  humain  ,  que  T  homme 
a  besoin  de  plusieurs  choses  extérieures  pour  sa  nourriture  * 
pour  l'entretien  de  ses  forces  et  de  sa  santé,  et  pour  se 
rendre  la  vie  plus  commode  et  plus  douce. 

De  là  on  peut  conclure  sûrement  que  l'homme  a  un 
droit  naturel  de  se  servir  des  choses  qui  lui  sont  néces¬ 
saires  pour  sa  conservation ,  et  pour  un  plaisir  et  un  agré¬ 
ment  raisonnables j  et  que  la  nature  lui  présente  de  tous 
e&tés. 

Et  en  effet  5  rien  n'est  plus  conforme  à  la  droite  raison  ,  et 
à  [intention  du  Créateur;  car,  puisque  c'est  de  Dieu  que 
nous  tenons  la  vie,  peut-on  douter  qu’il  ne  nous  ait  accordé 
1  usage  de  toutes  les  choses  sans  lesquelles  cc  présent  de 
sa  libéralité  infinie  ne  saurait  être  conservé  ? 

Aussi  voyons-nous  que  la  nature  5  attentive  à  nos  besoins, 
nous  ouvre  ses  trésors  avec  tant  de  profusion  qu’il  est  aisé 
de  reconnaître  dans  les  choses  qui  sortent  de  son  sein  ,  que 
ce  sont  de  véritables  dons  répandus  avec  intention ,  et  non 
des  productions  fortuites  de  sa  fécondité. 

Il  faut  comprendre  dans  ces  libéralités,  non-seulement 
les  légumes  et  les  fruits  que  la  terre  nous  présente ,  mais 
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encore  les  bêtes;  donc  Î1  est  évident  que  les  unes  sont  faites 
pour  la  commodité  de  l’homme ,  les  autres  pour  lui  fournir 
leurs  dépouilles ,  et  les  autres  enfin  pour  lui  servir  d’a- 
liment* 

Comme  la  nature  humaine  est  la  même  dans  tous  les 
hommes,  qu’ils  ont  tous  les  mêmes  besoins,  ce  droit  na¬ 
turel  qu  ifs  ont  de  se  servir  des  choses  que  la  terre  leur  pré¬ 
sente  ,  h  le  considérer  originairement  et  en  lui-même,  leur 
appartient  à  tous  également* 

Les  hommes  exercent  ce  droit  sur  les  animaux  ou  sur  les 
végétaux;  à  l’égard  des  végétaux  et  des  autres  choses  desti¬ 
tuées  de  sentiment,  il  n’y  a  nulle  difficulté,  les  hommes 
peuvent  sans  contredit  en  disposer  a  leur  gré  ;  mais  pour  les 
animaux  ,  qui  sont  des  êtres  doués  de  sentiment  et  auxquels 
on  cause  de  la  douleur  quand  on  les  tue  ,  il  semble  d’abord 
qu’il  y  ait  quelque  cruauté  à  le  faire* 

Cependant,  si  l’on  examine  la  chose  de  plus  près,  on 
reconnaîtra  aisément  que  Thomme  peut  innocemment  tuer 
les  animaux  et  s  en  servir  pour  son  usage* 

Et  i°  il  paraît  d’abord  que  c’est  le  sort  auquel  les  bêtes 
sont  soumises  par  la  volonté  même  du  Créateur  ,  et  que  par 
conséquent  les  hommes  ne  leur  font  aucun  tort  d’user  de 
ce  droit. 

2°  Il  n’y  a  proprement  aucune  société  entre  l’homme  et 
la  bête ,  puisqu’il  n’y  a  entre  eux  ni  une  raison  commune . 
ni  un  langage  commun. 

5°  S  il  n’y  a  entre  eux  nulle  société,  il  ne  peut  y  avoir 
naturellement  aucun  droit,  ni  aucune  obligation;  et  ce 
défaut  de  droit  commun  fait  qu’îlne  saurait  non  plus  y  avoir 
entre  eux  aucune  in j  ustice ,  car  l’inj  ustice  consiste  dans  fa 
violation  du  droit. 

4°  Enfin ,  on  peut  assurer  qu’il  est  absolument  né  ces- 
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saire  que  Ton  tue  les  animaux  ‘  car  îl  est  certain  que  si 
Ton  ne  tuait  point  de  bêtes ,  elles  se  multiplieraient  à  tel 
point  que  leur  nombre  deviendrait  funeste  aux  hommes, 
soit  par  rapport  h  leurs  personnes ,  soit  par  rapport  aux 
fruits  de  la  terre. 

Mais  quoique  l'homme  puisse  innocemment,  et  confor¬ 
mément  aux  vues  de  Dieu  sur  les  animaux ,  s'en  servir ,  il 
doit  pourtant  garder  en  cela  quelques  ménagement  néces¬ 
saires* 

Premièrement  nous  ne  devons  user  de  ce  droit  que  nous 
avons  sur  les  animaux  qu'avec  une  sage  modération  dans 
les  termes  de  nos  besoins ,  et  d'un  agrément  raisonnable  ÿ 
évitant  d'ailleurs  toute  espèce  de  cruauté.  On  s'accoutume 
aisément  à  maltraiter  les  hommes  ,  quand  on  est  cruel  en¬ 
vers  les  bêtes. 

Enfin  ,  il  faut  surtout  prendre  garde  de  ne  pas  exercer  ce 
droit  qu'on  a  sur  les  animaux  d’une  manière  qui  tourne  au 
préjudice  des  autres  hommes.  H  y  a  ,  par  exemple,  une  sou¬ 
veraine  injustice  à  ravager  sans  scrupule  les  campagnes 
et  les  fruits  de  la  terre  ,  pour  chasser  plus  agréablement. 

(  ut  sup-  ) 

*  Voilà  ce  qiTil  Faut  démontrer  pour  faire  voir  que  1J homme  a  le  droit 
de  les  tuer.  Dire  ,  comme  notre  auteurs  fait  ci-dessus  ,  d'après  Puflendorl, 
que  taons  pouvons  leur  ôter  la  vie  ,  parce  cju'eï/cs  pas  de  droit  com¬ 

mun  mec  nous  ,  c'est  se  contenter  de  mots  ;  car  il  est  toujours  vrai  que 
les  bêtes,  par  des  lois  naturelles  qui  leur  sont  propres,  sont  obligées  à 
celles  de  leur  cou  serval  ion ,  et  peuvent  très-bien  repousser  la  force  d’un 
injuste  agresseur  par  la  force  ;  or,  l'homme  en  attaquant  leur  vie  est-il  ou 
non  un  injuste  agresseur  ?  C'est  précisément  la  question  dont  il  s'agit  j  car 
s’il  rd'u  pos  de  droit  sitr  tour  vie ,  it  est  un  injuste  agresseur.  Mais  il  est  aisé 
d'établir,  par  des  raisons  physiques  et  naturelles,  que  la  volonté  de  Dieu 
est  que  les  hommes  aient  droit  sur  îa  vie  des  animaux  *  el  qu'îîs  s*en  servent 
pour  leur  usage  et  leur  nourriture.  * 
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l 'el  est  (Jonc  le  droit  primitif  et  originaire  que  les 
hommes  ont  sur  les  biens  do  ce  monde;  voyons  à  présent 
comment  ce  droit  général  et  indéterminé  a  insensiblement 
produit  la  propriété. 
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CHAPITRE  VIII. 


De  t origine  et  de  ta  nature  de  la  propriété. 

L?H0MMË  P,mjI  Jaire  ÜS3oe  de  ce  droit  qu’il  a  de  se  servir 
des  biens  de  la  terre  en  deux  manières  ;  ou  en  telle  sorte 
qu’il  s’attribue  à  lui  seul  une  chose ,  à  l’exclusion  de  tout 
autre ,  ou  de  façon  que  les  autres  puissent  s’en  servir  con¬ 
jointement  avec  lui;  de  là  la  propriété  et  la  communauté. 

La  propriété  est  un  droit  en  vertu  duquel  une  chose  nous 
appartient s  de  telle  sorte  que  nous  pouvons  nous  eu  servir, 

et  en  disposer  comme  il  nous  plaît ,  et  à  l’exclusion  de  tout 
autre. 

La  communauté  est  ce  droit  par  lequel  une  chose  ap¬ 
partient  également  à  plusieurs. 

On  prend  quelquefois  le  terme  de  communauté  dans  un 
autre  sens,  c’est-à-dire,  pour  ce  droit  primitif  et  indéter¬ 
miné  que  tous  les  hommes  ont  originairement  de  se  servir 
des  biens  que  la  terre  leur  présente ,  tant  que  personne  ne 
s  en  est  encore  emparé. 

C’est  de  ces  différons  droits  que  vient  la  distinction  que 
les  jurisconsultes  font  des  choses  en  propres,  communes , 
et  celles  qui  ne  sont  à  personne,  mais  qui  peuvent  appar- 
tenir  au  premier  occupant 
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Il  suit  de  ce  qu’on  vient  de  dire,  i°  que  la  propriété  et 
la  communauté  ne  sont  pas  des  qualités  physiques  inhé- 
renies  à  la  substance  môme  des  choses  ,  mais  que  ce  sont 
des  qualités  morales  qui  liront  leur  origine  de  l'institution 
humaine.  En  un  mot,  ce  sont  différons  droits  qui  appar¬ 
tiennent  aux  hommes,  el  qui  produisant  des  obligations 
qui  leur  répondent,  ont  leur  effet  par  rapport  à  autrui. 

sa  La  propriété  et  la  communauté  supposent  aussi  la 
société. 

Enfin  ,  la  propriété  suppose  encore  quelque  fait  hu¬ 
main  en  vertu  duquel  les  choses,  qui  auparavant  u 'étaient  à 
personne  ,  sont  ensuite  devenues  propres  h  quelqu'un  en 
particulier  ;  or,  ce  fait  humain  qui  a  produit  la  propriété, 
n'est  autre  chose  que  la  prise  de  possession. 

La  prise  de  possession  est  cet  acte  par  lequel  on  s’empare 
d’une  chose  qui  n'est  encore  à  personne,  dans  le  dessein 
d'en  acquérir  la  propriété. 

Pour  comprendre  comment  la  prise  de  possession  a  pu 
produire  la  propriété,  il  faut  d'abord  remarquer  que  Dieu 
ayant  destiné  les  biens  de  la  terre  aux  besoins  et  aux  com¬ 
modités  des  hommes ,  tous  les  hommes,  en  vertu  de  cette 
destination  du  Créateur,  ont  naturellement  le  droit  de  se 
servir  de  ces  biens  de  la  manière  qu’ils  le  jugent  à  propos  , 
en  suivant  les  règles  de  la  prudence  el  de  la  sociabilité. 

2°  Dès  là  ,  cette  prise  de  possession  ou  occupation  des 
choses,  peut  être  envisagée  comme  une  acceptation  de 
la  destination  que  Dieu  avait  faite  des  biens  de  la  terre 
pour  la  conservation  des  hommes.  * 

*  (Jn  philosophe  chinois  donnait  pour  maxime  qu'un  roî  ne  doit  per¬ 
mettre  de ptkiher qu’avec  des  filets  à  grandes  mailles,  afin  qu’en  ne  pre¬ 
nant  ainsi  que  de  gros  poissons,  et  laissant  échapper  les  petits,  il  y  en  ait 
toujours  assez  pour  les  besoins  de  tout  le  monde  ;  ce  qui  a  fait  introduire 
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d°  Eût;  était  d'autant  pins  juste,  que  fa  terre  pouvant 
fournir  abondamment  h  tous  les  individus  ce  qui  leur  était 
nécessaire  pour  leur  entretien  ,  en  s’emparant  d’une  partie 
de  cette  terre ,  on  ne  privait  les  autres  de  rien;  il  en  restait 
assez  pour  tous, 

4°  Avant  la  prise  de  possession ,  tout  était  égal  entre  les 
hommes;  mais  aussitôt  quelle  était  intervenue,  elle  dé¬ 
truisait  celte  égalité.  L’occupation  était  un  acte  de  diligence 
et  de  prévoyance  ,  qui  devait  mériter  un  droit  de  préférence 
sur  la  chose. 

5°  De  plus,  la  terre  abandonnée  et  sans  culture,  ne 
pouvait  répondre  que  médiocrement  aux  vues  du  Créateur, 
Ses  productions  dans  cet  état  étaient  rares  et  d’une  moindre 
qualité.  Par  le  travail  et  l’industrie,  l’homme  les  rendait 
beaucoup  plus  abondantes,  et  beaucoup  meilleures  dans 
un  petit  espace;  ce  qui  était  infiniment  avantageux.  Ce 
travail  ajoutant  à  la  terre  une  valedr  très-supérieure  h  celle 
du  sol ,  il  était  bien  naturel  que  celui  ci  appartînt  h  celui 
qui  lui  avait  procuré  cette  valeur. 

6°  Il  n*est  pas  douteux  que  ces  considérations  n’aient 
opéré  chez  les  autres  hommes  une  approbation  expresse  ou 
tacite  de  cette  manière  d’acquérir  ;  ce  qui  a  toujours  mieux 
affermi  les  droits  du  possesseur,  cl  établi  lobligalîon  de  ne 
point  le  troubler  dans  sa  jouissance. 

Cela  supposé  ,  il  s’ensuit  nécessairement  qn’aussitdt  que 
quelqu’un  s  est  ejmpaçé  d  une  chose  qui  n’était  à  personne, 

parmi  lés  Chinois  la  coutume  de  ne  luer  aucune  bête  quelle  ue  soit  venue 
aussi  grosse  que  le  sont  naturellement  les  bêtes  de  sou  espèce.  Mentius 
<vpud  Martinium.  Hist.  $inü:<z ,  lib.  y,  Un  ancien  poète  a  dît  que  quand 
ou  prend  les  oiseau*  d’un  nid,  il  but  lâcher  h,  mère,  afin  qu’elle  couve 
d’autres  petits.  Ptwcyt.  s  v.  Üo,  fh.  C'est  aussi  l’un  de  ces  traits  de  sensi¬ 
bilité  qu’on  a  tant  admirés  daus  Mo)sc:  Veut,  sjtn,  6, 
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dans  l'intention  de  se  l’approprier  pour  la  faire  servir  h  ses 
besoins  3  il  acquiert  par  cela  même  un  droit  exclusif  sur 
cette  chose;  et  qu’aucun  autre  ne  peut  dans  la  suite  l’en 
déposséder  j  ou  s’en  servir  malgré  lui  sans  injustice»  *  Bien 
entendu  qu’on  ne  doit  pas  s’emparer  d’une  si  grande  quan¬ 
tité  de  biens  *  qu’il  n’en  reste  pas  suffisamment  pour  les 
autres* 

En  partant  de  ces  principes,  il  est  vraisemblable  que 
dans  les  premiers  temps,  n’y  ayant  encore  que  peu 
d’hommes  sur  la  terre ,  les  hommes  ne  s’emparaient  que 
des  fruits  *  et  seulement  autant  qu’il  le  fallait  pour  le  besoin 
présent  ;  en  sorte  que  les  fonds  ou  les  terres  mêmes  demeu¬ 
raient  toujours  en  commun» 

Mais  le  genre  humain  s’étant  considérablement  aug¬ 
menté  ,  il  fut  nécessaire  ,  afin  que  chaque  père  de  famille 
pourvût  plus  sûrement  à  ses  besoins,  qu’on  s’emparât  en 
propre  des  fonds  même  du  terrain;  **  en  sorte  qu’autant 
d’arpens  de  terre  qu’un  homme  cultivait  *  ou  qu’il  environnait 

Burlamaqui  admet  donc  la  notion  de  propriété  comme  indépendante 
de  toute  convention*  Fuffendorf,  Grotius,  et  plusieurs  autres  juriscom 
suites,  ont  expliqué  la  chose  autrement»  Ils  supposent  que  la  prise  de 
possession  ne  produit  la  propriété  qu^au  moyen  de  quelque  convention, 
ou  expresse,  ou  tacite,  h  ce  sujet.  Leur  sentiment  se  fonde  sur  ce  que  tous 
ha  hommes  ayant  originairement  un  droit  égal  sur  toutes  choses,  il  faut 
de  nécessité  une  convention,  une  espèce  de  renonciation  à  ce  droit 
commun  ,  afin  qu'une  chose  puisse  appartenir  à  quelqu’un  exclusivement 
à  tous  autres  :  cette  raison  nous  paraît  sans  réplique.  ^ 

*  Burlamaqui  demande  la  prise  de  possession  pour  titre  de  la  propriété. 
Mais  si  l’intention  de  Dieu,  la  destination  qu’il  Tait  des  biens  de  la  terre, 
et  1  acceptation  des  hommes  suffisaient  [iour  établir  la  propriété,  elle 
serait  plus  de  droit  que  de  fait  ;  une  déclaration  d’intention  étant  on 
Utre  effici.ee  ,  l'occupation  serait  donc  ïnfltile.  Dans  le  système  contraire, 
où  l’on  prétend  que  la  propriété  ne  peut  être  fondée  que  sur  le  droit  po¬ 
sitif,  on  ne  nie  pas  que  l’inttnlion  de  Dieu,  et  la  disposition  qu’il  a  faite 

*9 
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de  haies ,  de  murailles  ou  de  fossés ,  Un  appartenaient  en 
propre.  * 

C'est  ainsi  que  la  distinction  des  biens  s'introduisit  suc¬ 
cessivement  et  peu  à  peu  ,  proportionnellement  aux  besoins 
et  aux  commodités  de  la  vie. 

Voyons  à  présent  quel  est  l'objet  de  la  propriété  ,  c’est-à- 
dire  ?  quelles  sont  les  choses  qui  en  sont  susceptibles,  et 
qui  peuvent  appartenir  en  propre  à  quelqu’un. 

En  général ,  afin  qu’une  chose  soit  susceptible  de  pro- 

dés  biens  de  la  terre  ne  soient  qu'ils  servent  pour  leur  nourriture  et  pour 
leur  conservation ,  ni  que  l'homme  n'aït  accepté  ect  usage;  mais  on  ne 
voit  pas  encore  par  tout  cela  pourquoi  un  homme  doit  s'emparer  d’une 
partie  j  a  l'exclusion  d'un  autre  ;  tout  cela  pouvant  très*  bien  avoir  lieu 
dans  la  communauté  primitive.  ^ 

*  Il  est  fort  difficile  de  trouver  des  traces  de  la  propriété  proprement 
ainsi  nommée ,  avant  l'établissement  des  sociétés  civiles.  Dans  les  deux 
premiers  âges  de  la  vie ,  lorsque  les  hommes  étaient  chasseurs  ou  pê¬ 
cheurs,  on  avait  à  peine  l’idée  de  propriété  sur  les  fonds  de  terre;  les 
hommes  ignorant  entièrement  l'agriculture,  ignorant  également  l'art  de 
bâtir .  il  n'y  eut  entre  eux  et  les  fonds  de  terre  ,  point  de  rapport  formé 
d'une  manière  assez  distincte,  pour  que  ce  rapport  pût  être  appelé  une 
vraie  propriété*  Voyez  à  ce  sujet  la  description  que  donne  Thucydide  ,  au 
commencement  de  son  Histoire ,  du  premier  état  de  la  Grèce*  L1  agri¬ 
culture  ,  que  nous  pouvons  considérer  comme  le  troisième  âge  de  la  vie 
sociale,  produisit  le  rapport  de  propriété  des  fonds  de  terre*  Ut)  homme 
qui  s'est  donné  des  peines  pour  préparer  un  champ  par -la  culture,  où 
il  a  employé  les  secours  de  l'art,  le  faisant  valoir  par-là  suivant  le  calcul 
de  Locke  (Gouv.  civ*,  ohap.iv)  99  pour  ioû  au-dessus  de  ce  qu'abandonné 
à  la  nature  il  aurait  produit;  cet  homme,  dis- je,  se  forme  dans  son  esprit 
l'idée  d'un  rapport  intime  avec  ce  champ*  Il  contracte  par  degrés  une 
affection  singulière  pour  ce  morceau  de  terre,  qui,  en  quelque  façon  est 
l'ouvrage  de  ses  mains;  il  préfère  do  vivre  sur  cette  terre  plutôt  que  par¬ 
tout  ailleurs;  il  souhaite  y  déposer  s#s  o-.  Or,  la  propriété  a  dû  Être 
stipulée  dans  les  conventions  qui  ont  fondé  de  toutes  parts  l'état  social* 
La  droite  raison  conseillait  d<*  rétablir  pour  l'avantage  de  la  société 
humaine  eu  général  :  c'est  eu  ce  sens  seulement  qu'elle  est  de  droit  na¬ 
turel*  ^ 
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priété  ,  i!  faut  qu’elle  soit  de  nature  à  être  possédée  de  ma¬ 
nière  ou  d’autre;  car  le  but  et  l’usage  de  ta  propriété  cou- 
Estent  dans  la  possession* 

Et  au  contraire,  on  met  ordinairement  au  nombre  des 
choses  qui  ne  sont  à  personne ,  celles  dont  on  ne  saurait 
se  rendre  maître;  telles  sont  Pair,  la  lumière  et  la  chaleur 
du  soleil ,  les  eaux  courantes  ,  etc.  On  pept  encore  y  rap¬ 
porter  la  mer  qui  environne  les  grands  continens ,  consi¬ 
dérée  à  l’égard  des  endroits  qui  sont  fort  éloignés  des  ri¬ 
vages  ,  parce  que  la  garde  en  est  moralement  impossible  à 
un  seul  peuple  :  or,  quand  une  chose  est  de  telle  nature 
qu  ou  ne  saurait  en  aucune  manière  empêcher  les  autres 
d’en  jouir  aussi-bien  que  nous,  il  est  inutile  de  vouloir  se 
Ta  p  proprier, 

Mais  rien  n  empêche  qu  on  ne  s'approprie  en  quelque 
manière  ces  choses  ,  du  moins  par  rapport  à  une  certaine 
étendue  qui  se  trouve  renfermée  dans  nos  terres;  comme, 
par  exemple  ,  les  portions  de  la  mer  qui  sont  voisines  des 
terres,  sont  censées  appartenir  au  souverain  du  pays  dont 
elles  baignent  les  golfes  et  les  côtes  *;  les  détroits  de  même 
appartiennent  au  peuple  dans  les  terres  duquel  ils  sont 
enclavés* 

ïei  se  rapporte  la  fameuse  question  du  domaine  de  la  mer ,  qui  a  été 
traitée:  par  les  plu# célèbres  auteurs,  et  en  particulier  par  Grotius,  dans 
sou  traité  intitulé  ;  Mare  Uberum ,  et  par  Selden  soua  le  titre  de  Mare 
daiisum.  Cette  propriété  est  utile  comme  rempart  aux  côtes  qu'elle  baigna 
comme  chemin  favorable  au  commerce ,  et  principalement  pour  la  pèche, 
dont  les  ressources  ne  sont  pas  inépuisables.  ^ 


sq. 
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CHAPITRE  IX. 

Des  différentes  manières  d* acquérir  la  propriété  des  biens. 

Les  manières  d’acquérir  la  propriété  no  sont;  autre  chose 
que  diffère  ns  actes  au  moyen  desquels  on  acquiert  la  pro¬ 
priété  des  choses  en  vertu  de  quelque  loi  naturelle  ou  civile. 

On  les  distingue  différemment;  les  unes  sont  originaires 
et  primitives ,  les  autres  sont  dérivées* 

Les  premières  sont  celles  par  lesquelles  on  acquiert  la 
propriété  d’une  chose  qui  n’éiaît  encore  à  personne.  Les 
antres  sont  celles  qui  font  passer  d’une  personne  à  une  autre 
la  propriété  déjà  établie-* 

2Q  II  y  a  des  manières  d’acquérir  principales  3  par  les¬ 
quelles  011  acquiert  la  propriété  du  fonds  et  de  la  substance 
même  des  choses;  et  des  manières  accessoires  3  par  les¬ 
quelles  on  acquiert  un  simple  accroissement  survenu  à  une 
chose  qui  nous  appartenait  déjà. 

5°  Enfin ,  il  y  a  des  manières  d’acquérir  naturelles  et 
civiles. 

L’acquisition  naturelle  est  celle  qui  se  fait  en  vertu  da 
droit  naturel ,  ou  par  la  seule  volonté  de  Facquéreur*  à 
l’égard  des  choses  qui  ^appartiennent  à  personne  ,  ou  par  le 
seul  consentement  naturel  de  celui  qui  transfère  la  propriété, 
et  de  celui  qui  l'acquiert  en  matière  de  choses  qui  appar¬ 
tiennent  déjà  à  quelqu’un. 

L’acquisition  civile  est,  au  contraire  ,  celle  qui  se  fait 
en  vertu  de  quelque  loi  civile  9  c’est-à-dire ,  qui  transfère 
la  propriété  sans  un  consentement  particulier  du  proprié- 
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taire ,  ou  qui  demande  quelque  chose  de  plus  qu’un  simple 
consentement  des  parties. 

g  I.  De  V acquisition  primitive,  et  originaire , 

L’on  acquiert  la  propriété  des  choses  qui  ne  sont  à  per¬ 
sonne  en  s’en  emparant ,  ou  par  la  prise  de  possession  , 
comme  nous  l’avons  déjà  dit  ci-dessus. 

Le  premier  occupant,  en  s’emparant  d’une  chose  qui 
n  est  à  personne ,  donne  à  connaître  avant  tout  autre  le 
dessein  qu’il  a  d’acquérir  cette  chose.  1!  suit  de  là  ,  que  si 
Ion  manifestait  1  intention  de  s’approprier  une  chose  par 
quelque  autre  acte  aussi  significatif  que  la  prise  de  posses¬ 
sion  ,  comme  par  des  paroles,  par  des  marques  faites  à  cer¬ 
taines  choses,  on  pourrait  acquérir  par-là  la  propriété ,  tout 
aussi-bien  que  par  la  prise  de  possession.  Bien  entendu  qu’il 
faut  être  à  portée  de  prendre  ce  dont  on  témoigne  avoir 
intention  de  s’emparer;  car  il  serait  ridicule  de  prétendre 
qu  une  intention  qui  ne  saurait  avoir  son  effet,  privât  les 
autres  hommes  de  leurs  droits.  (Utsup.) 

3"  Ou  se  rend  maître  par  droit  de  premier  bccupant ,  ou 
des  choses  mobiliaires  ou  des  immeubles. 

Les  immeubles  sont  toutes  les  choses  que  l’on  ne  saurait 
transporter  d’un  Heu  à  un  autre  sans  les  détruire,  comme 
les  différentes  parties  de  la  surface  de  la  terre,  les  places 
pour  des  batimens,  les  bois,  prés,  champs,  vignes;  tout 
ce  qui  est  adhérent  à  la  surface  de  la  terre ,  ou  par  la  na¬ 
ture,  comme  les  arbres,  les  plantes,  ou  par  la  main  des 
hommes ,  comme  les  batimens;  enfin  tout  ce  qui  tient  aux 
bâtimens ,  an  moyen  du  fer,  du  plomb ,  du  plâtre  ,  ou  au- 
trement ,  à  perpétuelle  demeure  ,  etc* 

Peur  les  meubles  ou  choses  mobiliaires ,  ce  sont  toutes 
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celles  qui  peuvent  être  transportées  en  entier  cran  lieu  à 
un  autre  ,  et  qui  sont  séparées  de  la  terre  ;  comme  les  arbres 
coupés  ou  tombés  ?  les  fruits  cueillis ,,  les  pierres  tirées  des 
carrières  ,  les  animaux  ;  ceux-ci  sont  appelés  meubles  vifs 
ou  animés et  tous  les  autres  sont  des  meubles  morts. 

4°  On  se  rend  maître  par  3a  prise  de  possession  des 
pays  déserts  que  personne  ne  s’était  encore  appropriés  ;  et 
cela  dans  toute  l'étendue  dont  on  est  en  possession. 

Mais  la  sociabilité  et  l'égalité  naturelle  veulent  que  Ton 
mette  des  bornes  à  ses  prétentions,  et  qu'on  ne  les  pousse 
pas  à  l'infini. 

5°  Dans  1  état  de  la  société  primitive  et  naturelle  Ton 
acquiert  aussi  ^par  droit  de  premier  occupant  »  les  bêtes 
sauvages,  les  oiseaux,  les  poissons;  car  parle  droit  natu¬ 
rel,  la  c  b  fisse  et  la  pêche  sont  permises  à  tout  le  monde. 

C  était  aussi  la  disposition  des  lois  romaines  ;  mais  au- 
jourd  hui  les  droits  de  chasse  et  de  pêche  sont  mis  au 
nombre  des  droits  de  régale  :  ils  appartiennent  au  souve¬ 
rain  ,  et  les  particuliers  ne  peuvent  les  exercer  qu'au  tant 
qu'il  le  leur  permet. 

Les  bêtes  sauvages  sont  donc  censées  appartenir  au  som 
verain /autant  du  moins  qu’elles  sont  dans  ses  terres  ;  car 
celles  qui  sont  dans  les  forêts  d’un  pays  peuvent  passer 
dans  les  forêts  don  autre,  où  l’on  n  a  pas  droit  de  les 
réclamer. 

Diverses  raisons  ont  pu  contribuer  à  faire  réserver  aux 
souverains  le  droit  de  chasse.  La  principale  est ,  qu’il  n’é- 
tait  pas  h  propos  de  laisser  courir  par  les  forêts  les  labou¬ 
reurs  s  les  paysans  ou  les  ouvriers  ;  non-seulement  afin  qu’ils 
ne  négligeassent  pas  leur  travail  ou  la  culture  dés  terres, 
ruais  encore  afin  qu  ils  ne  s’accoutumassent  pas  insensible¬ 
ment  à  une  vie  vagabonde  et  an  brigandage* 
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Mais  quoi  qu’il  en  soit ,  l’humanité  et  la  justice  doivent 
toujours  servir  de  règle  aux  princes ,  par  rapport  à  la  chasse, 
comme  en  toute  autre  chose.  Ils  ne  doivent  pas  fouler  leurs 
peuples  à  cette  occasion ,  ni  permettre  que  personne  en 
ahuse  ;  sans  quoi  le  plaisir  delà  chasse ,  innocent  pris  avec 
une  sage  modération,  deviendrait  une  injustice  criante,. si 
on  lui  sacrifiait  sans  pitié  les  personnes  et  les  biens  des 
sujets,  (  ut  sup.  ) 

6°  On  peut  encore  acquérir  par  droit  de  premier  occu¬ 
pant  ,*  les  choses  qu’un  propriétaire  a  abandonnées  ,  avec  le 
dessein  de  ne  les  tenir  plus  pour  siennes. 

Mais  hors  les  cas  dont  nous  venons  de  parler  ,  quoiqu’on 
ne  soit  plus  en  possession  d’une  chose  ,  on  n’en  perd  pas 
plus  pour  cela  la  propriété  malgré  soi  ;  au  contraire,  on  con¬ 
serve  toujours  le  droit  de  recouvrer  son  bien  tant  qu’on  n’y 
a  pas  renoncé ,  ou  d  une  manière  expresse  ou  d’une  ma¬ 
nière  tacite.  Ï1  paraît  par-là  combien  est  injuste  la  coutume 
des  pays  où  l’on  confisque  les  biens  de  ceux  qui  ont  lait 
naufrage,  les  marchandises  jetées  à  la  mer  pour  alléger  un 
vaisseau ,  et  les  choses  dérobées ,  au  lieu  de  les  rendre  au 
propriétaire.  ** 

;  Ce  *ont  ,ÜS  principales  remarques  qu’il  y  avait  à  faire  sur 
1  acquisition  primitive  et  originaire. 

§  1 1.  Des  acquisitions  dérivées  en  général. 

Mais  comme  il  était  nécessaire  que  la  propriété,  une  fois 


*  Q',a  ratione  veriu*  essc  vtictnr,  si  rem  pro  derdiela  a  domino  haid- 
tam  o^paverit,  statim  eum dominum efftei.  Pro derelietoautem  ha.be- 

tur,  Huod  dominos  eamcnlc  abjecevit,  utid  in  numéro  rerum  suarum  essc 
nolit  ;  ideoque  statim  domimts  ejus  esse  desinit.  Inst. ,  li  b.  u  ,  tit.  ; ,  g  ,'!7 
'  Inst. ,  itud.  ,  S  48,  I.  i. ,  Cod.  Denauf.,  lîb.  xi ,  tit.  v,  Vid.,  autb,, 
Navirjia,  Cod.  Dr.fnrt.is,  post  lep.  18,  lib.  vi,  tit,  u. 
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introduite  5  passât  quelquefois  des  uns  entre  les  mains  des 
autres,  c’est  ce  qui  a  donné  lieu  aux  manières  dérivées 
d’acquérir  la  propriété. 

Toutes  les  acquisitions  dérivées  ont  leur  fondement  dans 
le  concours  de  la  volonté  du  propriétaire  qui  transfère  son 
droit.,  et  de  celui  h  qui  on  le  transfère  et  qui  l’accepte.  * 

Dans  la  société  civile  ,  le  seul  consentement  des  parties 
ne  suffit  pas  toujours  pour  transférer  la  propriété;  il  faut 
outre  cela  quelques  formalités  ?  dont  le  défaut  peut  laire 
déclarer  l’acte  nul;  quelquefois  aussi  la  propriété  passe  de 
Pu n  h  Pautre  sans  le  consentement  du  propriétaire  ;  et  c’est 
ce  qui  donne  lieu  à  la  distinction  que  nous  avons  faite  ci- 
dessus. 

Comme  donc  tout  transport  de  propriété  se  fait  par  la 
volonté  réciproque  des  parties  ,  il  est  nécessaire  que  Pune 
et  Pautre  témoignent  leur  intention  par  quelque  signe  con¬ 
venable  ?  auquel  on  puisse  clairement  la  connaître  ,  comme 
sont  les  paroles „  les  écrits  ,  la  délivrance  actuelle,  etc. 

Après  ces  'principes  généraux ,  il  faut  remarquer  que  les 
acquisitions  dérivées  se  font,  ou  par  des  actes  entre vifs* 
ou  qu’elles  ont  leur  effet  en  cas  de  mort, 

La  première  manière  renferme  toutes  les  conventions  > 
tous  les  contrats  où  il  entre  quelque  aliénation  de  pro¬ 
priété;  etc’est  de  quoi  nous  traiterons  plus  particulièrement 
dans  la  suite  ;  l’autre  comprend  les  testa  mens  et  les  succes¬ 
sions  ab  intestat • 

Des  testamens. 

Un  testament  est  un  acte  par  lequel  un  propriétaire  dé- 


4  Inst.,  Iil>,  n  j  tjt,  ïj  g  4o. 
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cl  are  qui  sont  ceux  h  qui  il  destine  ses  biens  ,  et  à  qui  il 
veut  qu'ils  appartiennent  après  sa  mort* 

Le  pouvoir  de  disposer  de  ses  biens  par  un  testament 
est  une  suite  naturelle  du  droit  de  propriété  et  de  Tordre 
de  la  société* 

Car ,  i°  tout  le  monde  tombe  d'accord  que  chacun  peut 
entre  vifs  et  comme  de  la  main  à  la  main  transférer  à  au¬ 
trui  j  ou  absolument  ou  sous  certaines  conditions  ,  le  droit 
de  propriété  qu'il  a  sur  ses  biens  ;  et  si  cela  est ,  pourquoi 
ne  serait-il  pas  permis  de  le  transférer  en  cas  de  mort  ?  * 

2*  La  destination  qu'un  propriétaire  fait  de  ses  biens 
à  son  héritier,  lui  acquiert  donc  quelque  droit  du  vivant 
même  du  testateur;  et  si  celui-ci  persévère  dans  les  mêmes 
intentions  jusqu'à  sa  mort,  et  que  l'héritier  T  accepte,  le 
transport  de  propriélé  devient  parfait ,  et  personne  ne  pour¬ 
rait  sans  injustice  s’emparer  du  bien  du  défunt  au  préju¬ 
dice  de  l'héritier. 

5°  Si  les  biens  de  chacun  demeuraient  après  sa  mort 
au  premier  occupant  et  pour  ainsi  dire  au  pillage  ,  ce  serait 
une  source  de  désordres  ,  de  querelles  et  d’inconvétitens. 
On  verrait  souvent  des  enfans  ou  d’autres  personnes  à  la 
subsistance  desquels  le  défunt  était  tenu  de  pourvoir  par 
quelque  obligation  naturelle  ,  privés  de  ce  qu'il  leur  desti¬ 
nait  ,  après  l’avoir  acquis  par  son  travail  et  conservé  par 
ses  soins. 


*  La  raison  alléguée  par  Fuffendorf ,  que  les  morts  n’ayant  plus#de  part 
aus  affaires  de  ce  monde  ,  il  n’était  pas  nécessaire  que  rétablissement  de 
îa  propriété  s’étendît  jusqu’à  donner  au  propriétaire  un  pouvoir  de  choisir 
qui  bon  lui  semble,  pour  succéder  aus  biens  quJil  laisse  en  mourant;  cette 
raison  5  dis  je,  est  trop  faible  pour  noua  faire  penser  comme  ce  grand 
jurisconsulte.  Le  mourant  est  ausshbien  maître  de  son  bien  que  s’il  jouis¬ 
sait  d’uoc  santé  parfaite,  et  c’est  en  cette  qualité  que  le  droit  naturel  lui 
a  accordé  le  pouvoir  de  disposer  de  ses  biens  à  sa  volonté,  ^ 
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Cest  sur  ces  fondcmens  que  la  plupart  des  nations  ont 
regardé  la  faculté  de  tester  comme  un  droit  naturel  ?  et 
par  lequel  on  se  dédommageait  en  quelque  sorte  de  la  né¬ 
cessité  où  Ion  est  d  abandonner  ses  biens  par  la  mort;  on 
établit  pour  maxime  dans  le  droit  romain  ,  qu’il  ri?y  a  rien 
que  les  hommes  puissent  exiger  plus  raisonnablement  que 
d’avoir  la  liberté  de  disposer  de  leurs  biens  pour  la  dernière 
fois»  et  que  les  autres  hommes  doivent  respecter  cette  des¬ 
tination*  * 

On  demande  encore  si  un  testament  doit  être  un  acte 
révocable  ou  irrévocable  ? 

Je  réponds  ,  3 0  qu’il  faut  disposer  de  ses  biens  en  homme 
sage  3  et  que  Ton  ne  doit  pas  changer  de  volonté  légèrement 
ou  par  un  pur  caprice* 

â*  Cependant  comme ,  quelque  mûre  délibération  qu’on 
y  apporte  »  on  peut  aisément  se  tromper  dans  le  choix  de 
ses  héritiers ,  ou  se  laisser  prévenir  par  quelque  personne 
rusée  ?  ou  même  changer  d’inclination  ;  et  que  d’ailleurs  il 
arrive  quelquefois  des  cas  imprévus  ,  d’où  il  résulterait  de 
grands  inconvéniens  ,  si  la  disposition  qu’on  a  une  fois  faite 
de  ses  biens  devait  subsister  invariablement  ;  il  est  très-na¬ 
turel  qu’on  ne  se  lie  pas  les  mains  à  soi-même ,  et  que  l’on 
établisse  pour  règle,  que  la  mort  seule  fixe  entièrement  la 
volonté  du  testateur. 

3°  Comme  il  y  a  des  liaisons  de  parenté  h  entretenir 
entre  les  hommes ,  et  que  l’intérêt  de  l’état  le  demande  , 
il  fa uF que  les  testateurs  modèrent  et  règlent  leurs  dernières 
dispositions  suivant  certaines  bornes  et  certaines  formalités 

iV ihii  est  fjuod  magis  hômiïiiiws  debeatur ,  qu&m  ut  nwpt'&mm  yolun-  1 
iutù  i  postguam  jam  aiiud  veilo  non  possunt  ?  liber  sit  stUus  s  et  tioif  um 
quod  forum  non  redit  aHitrium .  L.  1,  <j.  De  SS.  ecefe$>,  lib.  i, 
fit.  11. 
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que  les  lois  civiles  prescrivent  aux  testa  mens  ;  autrement 
s’ils  contreviennent  à  ces  règle  mens ,  ils  n’ont  pas  lieu  de  se 
plaindre  qu’on  n’ait  pas  suivi  leur  volonté  en  laissant  par- 
venir  leurs  biens  aux  héritiers  légitimes* 

Dm  successions  ab  intestat* 

Mais  si  quelqu’un  vient  à  mourir  sans  avoir  disposé  de 
ses  biens ,  à  qui  doivent-ils  appartenir  ? 

Réponse.  On  ne  saurait  présumer  que  dans  ces  circons- 
tances  un  propriétaire  ait  voulu  abandonner  ses  biens  au 
premier  occupant  j  et  les  laisser  pour  ainsi  dire  au  pillage; 
cela  serait  également  contraire  s  et  à  l'inclination  générale 
dos  hommes  ?  et  au  bien  des  familles  ,  et  au  repos  du  genre 
humain  et  même  au  devoir* 

11  est  donc  plus  raisonnable  de  penser  que  si  quelqu’un 
vient  h  mourir  intestat ,  son  intention  est  que  ses  biens 
passent  aux  personnes  qui  lui  étaient  les  plus  chères  *  h 
en  juger  par  les  senlimens  naturels  des  Hommes  *  et  même 
par  leur  devoir* 

C/est  en  suivant  ces  principes  qu’il  est  établi  chez  la  plu¬ 
part  des  nations  pour  règle  de  succession  ab  intestat  *  que 
les  biejus  doivent  passer  aux  plus  proches  pareils  du  défunt, 

La  nature  elle-même  nous  indique  cette  route  ;  c'est  elle 
qui  nous  inspire  l’inclination  de  pourvoir  le  plus  avantageu¬ 
sement  qu’il  est  possible  aux  besoins  et  aux  intérêts  de 
notre  famille  :  nous  souhaitons  tous  de  la  laisser  dans  un 
étal  florissant* 

Ce  devoir  se  Jtfînt  à  l'inclination  à  l’égard  des  enfans , 
dont  la  nourriture  et  l'éducation  sont  fortement  recomman¬ 
dées  aux  pères  et  mères  par  la  nature  elle-même  ?  qui  d’ail¬ 
leurs  leur  inspire  pour  eux  les  senlimens  de  la  plus  grande 
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tendresse,  *  Les  en  fa  ns  sont  donc  les  premiers ,  comme  les 
plus  proches  héritiers  d’ime  personne  qui  meurt  intestat*** 
Au  défaut  des  descendans ,  il  est  juste  que  Ion  défère  la 
succession  aux  ascendans,  et  que  les  Liens  retournent  au 
pere  et  h  la  mère  ou  aux  aïeux;  i°  en  reconnaissance  des 
obligations  que  le  défunt  avait  à  son  père  et  h  sa  mère  ; 
2°  parce  que  pour  l'ordinaire  c’est  des  pères  et  mères  que 

*  C’est  ce  que  les  jurisconsultes  romains  ont  bien  senti.  Voyez  L  7, 
&Q  bon*  damn.t  lib,  xlviii,  tjt.  xx . 

Ajoutons  ici  avec  Grotius  deux  exceptions  qui  empêchent  que  les 
entons  ne  succèdent  aux  bleus  de  leur  père  ;  l’une  est  si  ton  n’a  pas  des 
assurances  suffisantes -qu’ils  soient  véritablement  ses  entons;  l’autre,  s’il  y 
a  des  preuves  que  le  pere  n’a  pas  voulu  que  son  en  ton  t  héritât*  Grotius , 
li b.  tr s  cbap.  vu,  g  7  et  8*  Mais  cette  dernière  exception  est  restreinte 
dans  notre  système  dus  successions  légitimes.  Une  certaine  portion  de 
tous  les  biens  qu’une  personne  laisse  à  sa  mort  ,  est  réservée  par  la 
loi  à  ses  asceudans  ou  descendans  *  de  telle  manière  que  le  défunt  n’a 
pas  pu  par  son  testament  les  priver  de  cette  portion  quîîeur  est  réservée* 
et  qui  en  conséquence  n’est  pas  disponible.  De  là  cette  différence 
cnlre  Je  droit  romain  et  notre  droit;  que  chez  nous  la  loi  reconnaît 
des  héritiers  présomptifs  qui  étaient  déjà  héritiers  en  expectative,  du 
vivant  même  du  défunt.  Au  contraire  ,  chez  les  Romains,  où  tous  les 
biens  étaient  de  libre  disposition,  c’était  une  maxime  reçue  que  nul  n’a¬ 
vait  d’héritier  de  son  vivant.  Voici  la  règle  et  les  motifs  du  droit  français  > 
comme  les  a  exprimés  l’un  de  nos  plus  célèbres  jurisconsulte  s  :  Ergo  cum 
consuetudo  hmredem  fulurum  demonstravit  t ligite,  eæ  mnguinis  jure  et 
îege,  tam  cérium  ut  aiius  ah  atio  c$se  non  possit,  non  reîenqnîtur 
cuiquam  œUmi  juris  auctorit as  dùrthus  suis  înèomiderate  aut  înofficiose 
statuendi9  asc  smsi  dû  lege  scm^tam  eicet  FHiisTRAfiE.  U  studium  conser- 
Mndœ  Œtcrnum  famiiim et  geniù  ,  ne  impprtunis  pertm-batwniéus  dis* 
tractas ,  aut  toco  molœ  ,  matignü  consitiis  aÜQrsum  dimoverentur ,  quam 
jure,  natura  et  pietatû  par  esset ,  vimmque  abundc  cuique  liber  tatü 
esse,  $i  tantum  lieerct  in  htium  quantum  in  se  ipsum ,  atiis  item  dccesso- 
riims  hcuîsset ,  neve  ampïius  t  rien  te ,  iegatis  et  causis  non  necessariis 
absumwetur ,  cum  jure  tivili,  ExeunA  légitima,  indomüa  liUdîno  pro- 
dtgere  omnia  et  profunderc  in  externos  iioeret *  a  otnnia  hona  etiàm 
demaiîonistituio  tonvumere.  D’Argenîré,  Coût,  de  Bretag.  Dcsappropr ,, 
art.  266*  * 
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viennent  ces  biens,  ou  du  moins  le  premier  fonds  ;  5*  enfin 
part  e  qu'il  est  iout-à-faii  raisonnable  qu’un  père  qui  ?  contre 
le  cours  ordinaire  de  la  nature,  survit  l\  ses  en  fans  ,  ail  du 
moins  dans  sa  douleur  la  Iris  le  consolation  d’hériter  des 
biens  qu'ils  laissent» 

Si  le  défunt  ne  laisse  ni  père  ni  mère  ?  ni  enfans  ,  les 
collatéraux  sont  naturellement  appelés  à  la  succession  selon 
leur  degré  de  proximité  ,  suivant  lequel  on  présume  qu’ils 
étaient  plus  chers  au  défont  ;  c'est  aussi  ce  que  demande 
le  bien  des  familles;  tel  est  l'ordre  naturel  des  successions 
ab  intestat * 

L’on  pourrait  a  jouter  ici  qu’il  arrive  quelquefois  que  F  on 
aime  mieux  un  ami  à  qui  des  bienfaits  ou  une  inclination 
particulière  nous  lient  que  des  parens  ,  et  que  par  consé¬ 
quent  les  amis  particuliers  devraient  I  emporter  sur  des  pa¬ 
rens  dans  les  successions  ab  intestat. 

Mais  plusieurs  raisons  justifient  la  préférence  que  nous 
avons  donnée  aux  parens. 

Et  i°  quand  il  est  question  d'établir  une  règle  générale 
dans  les  successions  ab  intestat ,  il  faut  avoir  égard  a  ce 
qui  arrive  le  plus  communément  Or*  il  est  certain  que 
pour  l’ordinaire  ou  veut  plus  de  bien  h  ses  parens  qu’à  des 
amis  étrangers» 

a0  II  ne  faut  pas  seulement  considérer  ici  les  sentimens 
favorables  du  défunt  pour  telle  ou  telle  personne,  mais  il 
faut  encore  faire  attention  à  ce  que  demande  le  bien  des 
familles. 

5°  S’il  fallait  préférer  les  amis  aux  parens  ,  cela  donne¬ 
rait  lieu  à  une  infinité  de  contestations  et  de  querelles  , 
soit  entre  les  parens  et  les  amis  ,  soit  entre  les  amis  eux- 
mêmes  :  rien  n'est  plus  facile  que  de  juger  des  degrés  de 
parenté ,  mais  il  est  impossible  de  marquer  les  degrés  (Fa- 
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milié  (1  une  manière  si  expresse  ;  et  une  première  attention 
qu’il  faut  l'aire  dans  l’établissement  des  règles  générales, 
c’est  d’avoir  principalement  en  vue  le  bien  de  la  paix. 

Enfin  ,  si  l’intention  du  défunt  avait  été  de  faire  passer 
ses  Liens  ou  en  tout  ou  en  partie  à  quelque  ami,  il  lui  était 
aisé  de  s’expliquer  Untessus;  de  sorte  que  ne  l’ayant  pas  fait, 
on  a  tout  lieu  de  croire  que  ce  n’était  pas  son  intention. 

Au  reste,  quand  nous  rapportons  au  droit  naturel  les 
règles  que  nous  venons  d’établir  sur  les  successions  testa¬ 
mentaires  ou  (il)  intestat ,  nous  voulons  seulement  dire 
qu  à  prendre  les  choses  en  général ,  ces  règles  n’ont  rien 
que  de  conforme  à  la  raison  ,  à  l’ordre  de  la  nature  et  au 
bien  des  familles  ;  et  qu’elles  sont  d’ailleurs  très- propres  b 
éviter  les  contestations  et  à  conserver  la  paix.  Rien  n’em¬ 
pêche  cependant  que  les  lois  civiles  ne  modifient  les  prin- 
çipes  que  nous  avons  établis,  en  différentes  manières.  Les 
lois  naturelles ,  prises  à  la  rigueur,  ne  déterminent  pas 
toutes  choses  avec  la  dernière  précision;  elles  se  contentent 
d’établir  des  principes  généraux,  et  elles  laissent  ensuite  à 
la  prudence  de  l’homme  à  faire  l’application  de  ces  prin¬ 
cipes  }  et  à  les  modifier  de  la  manière  la  plus  convenable  an 
bien  de  la  société.  C’est  en  conséquence  que  dans  la  plu¬ 
part  des  états  on  a  fixé  des  règles  qui  décident  l’ordre 
des  successions  nb  intestat ,  dans  les  differentes  circons¬ 
tances  que  1  on  a  pu  prévoir  pour  écarter  les  difficultés  :  le 
plus  sûr  alors  pour  les  particuliers  est  de  se  conformer  à  ces 
îègles,  à  moins  qu  ils  n  aient  de  fortes  raisons  pour  s’en 
éloigner.  (utsup.) 

l)e.  la  prescription. 

Il  y  a  une  autre  sorte  d’acquisition  dérivée  qu’il  ne 
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faut  pas  passer  sous  silence  ;  c’est  celle  qui  se  fait  par  la 
prescription* 

La  prescription  est  un  acte  par  lequel  *  pour  avoir  joui 
long-temps  sans  opposition  et  sans  interruption  d’une  chose 
appartenante  à  autrui ,  mais  que  l’on  possède  de  bonne  foi 
et  h  juste  litre ,  on  en  acquiert  enfin  la  pleine  propriété  , 
en  sorte  que  1’ ancien  propriétaire  perd  son  droit  sur  cette 
chose  ?  et  ne  peut  plus  la  réclamer.  * 

Celte  manière  d5acquérir  la  propriété ,  considérée  en  elle- 
même,  a  son  fondement  dans  les  lois  naturelles;  elle  est 
une  suite  du  but  meme  de  la  société  ,  et  nécessaire  pour  la 
sûreté  du  commerce. 

Il  est  vrai  que  c’est  une  règle  de  justice  que  l’on  ne  doit 
pas  priver  quelqu’un  malgré  lui  d’une  chose  qui  lui  appar- 
tient  légitimement,  et  que  le  consentement  du  propriétaire 
est  nécessaire  pour  transporter  à  un  autre  son  droit  de  pro¬ 
priété. 

Mais  l’usage  môme  et  le  but  de  la  propriété  demandent 
que  l’on  ne  donne  pas  une  étendue  illimitée  à  ce  principe, 
mais  que  Y  on  y  apporte  les  modifications  que  la  tranquil¬ 
lité  de  la  société  et  la  sûreté  du  commerce  exigent  néces¬ 
sairement. 

Or  ,  le  principal  but  que  les  hommes  se  sont  proposé 
dans  rétablissement  de  la  propriété  et  du  commerce,  c’est 
de  pourvoir  aux  besoins  et  aux  commodités  de  la  vie  ,  en 
s’assurant  la  possession  des  choses  qui  leur  étaient  néces¬ 
saires  pour  cela. 

Mais  quelle  sûreté  y  aurait  il  dans  tout  cela  ,  si  un  pos¬ 
sesseur  qui  a  acquis  une  chose  de  bonne  foi  et  û  juste  titre  * 
d’une  personne  qu’il  croyait  et  qu’il  avait  raison  de  croire 
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le  légitime  propriétaire  *  quoiqu’il  ne  le  fût  pas ,  était  éter¬ 
nellement  exposé  à  se  voir  dépouillé  de  ce  qu5il  a  acquis  de 
cette  manière  par  celui  à  qui  cette  chose  appartenait  origi¬ 
nairement  ?  On  ne  pourrait  presque  compter  sur  rien  de  ce 
qne  Ton  possède;  et  Ton  se  verrait  tous  les  jours  en  péril 
d’être  privé  des  choses  qui  nous  sont  le  plus  nécessaires. 
J)  ailleurs  un  propriétaire  qui  a  négligé  de  réclamer  son 
Lien,  est  présumé  h  juste  titre  l’avoir  abandonné  ;  car  il 
n’est  pas  naturel  qu’on  se  laisse  tranquillement  dépouiller 
pendant  long- temps  d’une  chose  dont  on  fait  cas* 

II  fallait  donc  pour  la  paix  du  genre  humain,  pour  la 
tranquillité  des  familles,  et  pour  mettre  fin  aux  querelles 
etaux  procès,  assurer  après  un  certain  temps  aux  pas¬ 
se  sseursv  de  bonne  foi  un  droit  incontestable  sur  ce  qu’ils 
possèdent*  * 

D’un  autre  côté  ,  l’équité  naturelle  demande  qu  en  même 
temps  que  l’on  pourvoit  h  la  sûreté  du  possesseur  de  bonne 
foi  ,  on  pense  aussi  à  l’intérêt  de  l’ancien  propriétaire  et , 
pour  cela  il  faut  que  le  terme  de  la  prescription  ne  soit  ni 
trop  long ,  ni  trop  court.  Il  faut  qu’il  ne  soit  pas  trop 
court ,  afin  que  le  premier  propriétaire  ait  un  temps  con¬ 
venable  pour  chercher  et  pour  recouvrer  son  bien  ;  mais 
aussi  ü  ne  doit  pas  être  trop  long,  afin  que  les  possesseurs 
de  bonne  foi  soient  une  fois  assurés  de  quelque  chose.  Dans 
ces  circonstances ,  un  propriétaire  qui  n’a  pas  réclamé , 
doit  envisager  sa  privation  comme  la  peine  de  sa  négligence 
et  un  sacrifice  fait  à  la  paix. 

Bono  puUico  usucapio  introducla,  est,  ne  scilicct  quarumdam  rerum 
diw  et  feresemper  incerta  dominia  essent,  cum  sufficcrel  domino  ai 
inquirendas  tés  suas,  statuti  lemporis  spatium ,  L  1  ,  ff.  De  usurp.  et 
H  suc.  j  îb- 
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Dt 1 1 acquisition  des  accessoires. 

Ce  que  nous  venons  dVxpiiquer  regarde  les  acquisitions 
principales  ;  ajoutons  quelque  chose  des  acquisitions  ac¬ 
cessoires. 

L’on  entend  par  les  accessoires  Joute  augmentation  ,  am¬ 
plification  ,  accroissement,  ou  bonification ,  qui  peut  sur¬ 
venir  à  une  chose  qui  nous  appartient. 

On  peut  les  réduire  à  deux  classes;  Tune,  de  ceux  qui 
proviennent  uniquement  de  la  nature  même*  et  sans  que 
les  hommes  aient  aucune  part  à  leur  production  ;  l’autre,  de 
ceux  qui  doivent  leur  origine ,  ou  en  tout  ou  en  partie  ,  au 
fait  des  hommes ,  à  leur-  industrie  ou  à  leur  travail, 

La  règle  générale  que  Ton  donne  ici  est,  que  les  acces¬ 
soires  appartiennent  au  maître  de  la  chose  même  à  laquelle 
ils  surviennent.  Mais  quelque  simple  que  paraisse  cette  règle, 
elle  d  emande  quelques  éclaircissemens* 

iù  Lorsque  î’accessôire  ou  Lac  croisement  qui  survient  à 
une  chose  n’était  a  personne  ,  ou  qu’il  provient  de  la  nature 
seule  ,  ou  enfin  qu'il  est  produit  par  le  fait  de  celui-là  même 
à  qui  la  chose  principale  appartient ,  alors  sans  contredit 
1  accessoire  suit  le  principal, 

G  est  ainsi  que  les  fruits  des  arbres  ou  d’une  campagne 
appartiennent  au  propriétaire  du  fonds,  soit  que  ces  fruits 
soient  produits  par  la  nature  seule,  soit  que  l’industrie  et 
la  culture  y  aient  contribué.  Cela  suit  de  la  nature  même 
et  du  but  de  la  propriété. 

C'est  en  conséquence  du  même  principe  que  si  quelqu’un 
possède  un  fonds  au  bord  d'une  rivière,  qui  chariant  du 
sableou  despierres  augmente  insensiblement  le  terrain ,  cet 
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accroissement  appartient  au  propriétaire  du  tonds.  C’est  ce 
que  les  jurisconsultes  romains  appellent  alluvion* 

Mais  lorsque  l'accessoire  est  en  tout  ou  en  partie  à  une 
autre  personne  ,  et  qu’il  survient  ou  parle  travail  et  l'indus¬ 
trie  d’autrui ,  ou  par  quelque  accident  naturel  ,  alors  il  ré¬ 
sulte  de  là  ,  ou  une  espèce  de  communauté ,  ou  une  occa¬ 
sion  d’acquérir  le  bien  d’autrui  ,  ou  le  produit  de  son  indus- 
trie  ,  soit  en  conséquence  de  quelques  principes  d’équité  , 
soit  par  un  accord  des  parties  ,  ou  en  vertu  de  quelque  loi 
positive. 

Eclaircissons  cela  par  quelques  exemples.  Si  Ton  suppose 
qu’il  se  fasse  un  mélange  de  matières  appartenantes  à  diffé¬ 
rentes  personnes ,  comme  de  liqueurs  ,  de  grains  ou  de  nié 
taux ,  ce  qui  en  résulte  appartient  en  commun  aux  différons 
propriétaires  à  proportion  de  la  part  que  chacun  y  a. 

Mais  si  quelqu’un  a  mêlé  son  bien  ou  son  travail  avec  le 
bien  d’autrui ,  de  mauvaise  foi,  il  mérite  à  la  rigueur  de  , 
perdre  sa  peine  ou  son  bien. 

Ainsi  si  quelqu'un  a  planté  des  arbres  ou  semé  des  grains 
dans  un  fonds  qu’il  savait  bien  n’être  pas  à  lui,  le  maître 
du  fonds  n’est  point  obligé  de  lui  laisser  reprendre  les  arbres 
ni  de  partager  les  grains  avec  lui  ;  il  est  même  en  droit  de 
se  faire  dédommager ,  s’il  lui  est  revenu  quelque  préjudice 
de  ce  que  la  terre  a  été  occupée  et  employée  à  d’autres 
usages  que  ceux  auxquels  il  la  destinait. 

Il  peut  cependant  y  avoir  des  circonstances ,  oh,  par  un 
motif  d'humanité  ,  le  propriétaire  d’un  fonds  se  porte  à 
dédommager  l’autre  ,  comme  s’il  gagnait  réellement  à  ce 
qui  a  été  fait. 

Celui  au  bien  duquel  une  chose  a  été  jointe  et  ïncorpO' 
rée,  soit  par  le  fait  innocent  de  celui-là  même  à  qui  elle 
appartenait,  ou  sans  qu’il  y  ait  aucune  part^  doit  /toutes 
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choses  d'ailleurs  égaies  ,  avoir  l  ouvrage  du  le  composé  qui 
en  résulte  *  eu  telle  sorte  néanmoins  que  s’il  y  gagne  quel¬ 
que  chose  il  est  obligé  de  dédommager  l'autre. 

La  raison  en  est  qu’il  y  a  pour  l'ordinaire  quelque  im¬ 
prudence  dans  celui  qui  s  est  mépris  s  et  quand  même  il 
n  aurait  contribué  en  aucune  manière  au  mélange,  ce  n'est 
pas  la  faute  de  l’autre. 

Si  par  exemple  quelqu’un  a  de  bonne  foi  semé  dans  le 
champ  d’autrui,  le  propriétaire  du  fonds  aura  la  récolte, 
mais  il  doit  rembourser  la  valeur  de  la  semence  et  les  frais, 
parce  qu’il  en  profite. 

Enfin,  il  faut  encore  remarquer  que  si  la  peine  de  F  un 
des  deux  est  aisément  susceptible  de  remplacement ,  et  que 
celle  de  l’autre  ne  le  soit  pas  (supposé  qu’il  n'y  ait  d’ailleurs 
aucune  mauvaise  loi  ni  de  part  ni  d’autre),  le  premier  doit 
se  contenter  d’un  équivalent  ou  d’un  dédommagement  con¬ 
venable  ,  puisque  dans  ces  circonstances  il  ne  perd  rien  ( 
au  üeu  que  l’autre  y  perdrait  beaucoup. 

C  est  en  conséquence  de  ces  principes  qne  les  écrits 
doivent  demeurer  à  celui  qui  les  a  faits ,  et  non  au  proprié” 
taire  du  papier  ;  le  tableau  au  peintre  ,  et  non  au  maître  de 
la  toile,  etc. 
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CHAPITRE  x. 

Des  devoirs  qui  résultent  de  ta  propriété  des  biens. 

Ces  devoirs  peuvent  être  considérés  en  deux  manières  ; 
car  il  y  en  a  qui  regardent  le  propriétaire  même  ,  et  d’autres 
qui  regardent  les  autres  hommes. 
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Et  i°  h  l’égard  du  propriétaire  lui-même,  ü  est  obligé 
d’observer  dans  Fusage  de  son  droit  toute  la  loi  naturelle  , 
et  ce  serait  sans  doute  un  abus  criminel  que  de  se  servir  de 
ses  biens  d'une  manière  qui  tournât  au  mépris  de  la  Divinité, 
au  préjudice  du  prochain  ou  de  nous-mêmes.  An  contraire  , 
nous  devons  employer  nos  biens  à  procurer  la  gloire  de  Dieu 
bien  entendue,  ensuite  h  l'avantage  des  autres  hommes  sui¬ 
vant  les  règles  de  la  justice ,  de  l’humanité  et  de  la  pru¬ 
dence  ;  et  enfin  pour  notre  propre  utilité,  conformément 
aux  règles  de  la  sagesse  et  de  la  modération, 

2°  Pour  ce  qui  regarde  les  autres  hommes ,  chacun  est 
indispensablement  tenu  envers  tout  autre  qui  n’est  pas  son 
ennemi ,  de  le  laisser  jouir  paisiblement  de  ses  biens  ,  et  de 
ne  point  les  endommager  *  faire  périr  ,  prendre  ou  attirer  h 
soi  >  ni  par  violence  *  ni  par  fraude  ,  ni  directement,  ni  in¬ 
directement.  Par- là  sont  défendus  le  larcin,  le  vol,  les 
rapines  ,  les  extorsions  ,  et  antres  crimes  semblables  qui 
donnent  quelque  atteinte  au  droit  que  chacun  a  sur  ses  biens. 

Ecst  donc  avec  raison  que  les  jurisconsultes  romains 
disent  que  le  vol  est  contraire  au  droit  naturel. 

5*  Si  le  bien  d’autrui  est  parvenu  entre  nos  mains  par  un 
effet  de  la  volonté  du  propriétaire  ,  cette  même  volonté  fait 
ici  la  loi  ;  et  la  convention  qui  est  intervenue  à  ce  sujet  sert 
également  de  règle  ,  et  au  propriétaire  loi- même  et  au  pos¬ 
sesseur,  sur  ce  qu’ils  se  doivent  réciproquement. 

4°  Mais  si  le  bien  d  autrui  est  entre  nos  mains  ,  à  l’insu 
du  propriétaire ,  on  même  malgré  lui  >  dans  ces  circonstances 
un  possesseur  de  mauvaise  foi  est  indispensablement  obligé, 
non-seulement  à  restituer  la  chose  à  son  véritable  maître , 
mais  encore  à  lui  tenir  compte  de  tous  les  fruits  dont  il  a  été 
privé  ,  et  k  le  dédommager  k  tous  égards. 

£ïrt  À  Fégard  d’un  possesseur  de  bonne  foi,  c’est-à-dire,  qui 
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a  acquis  une  chose  de  qucl<fh*un  *  dans  la  pensée  que  celui-ci 
en  était  le  vrai  propriétaire  *  quoiqu'il  ne  le  lût  pas  ,  les  ju¬ 
risconsultes  ne  sont  pas  Lien  d’accord  entre  eux  sur  ce 
que  la  loi  naturelle  exige  de  lui. 

En  général  ,  à  considérer  la  chose  par  le  droit  naturel  , 
et  indépendamment  de  la  disposition  des  lois  civiles ,  la 
bonne  foi  semble  devoir  produire  en  faveur  du  possesseur  le 
même  effet  que  la  propriété,  aussi  long-temps  que  le  véri¬ 
table  niaîlre  ne  paraît  pas.* 

Si  le  véritable  maître  réclame  son  bien  dans  Le  temps 
que  la  chose  est  encore  entre  les  riiains  du  possesseur  de 
bonne  loi  ,  si  celui-ci  Ta  acquise  à  titre  gratuit  ,  c’est-à- 
dire  ,  sans  qu'il  lui  en  ait  rien  coûté  ,  comme  s'il  l'avait 
trouvée  ,  ou  qu’on  la  lui  eût  donnée,  il  doit  la  rendre  pu¬ 
rement  et  simplement ,  sans  rien  demander  pour  cela  an 
propriétaire* 

Mais  si  le  possesseur  Ta  acquise  à  titre  onéreux  ,  c'est- 
à-dire,  qu’î!  ait  donné  un  équivalent,  il  est  juste  à  la  vérité 
que  le  propriétaire  puisse  recouvrer  son  bien  ;  mais  il  doit 
rembourser  au  possesseur  de  bonne  foi  ce  qu’il  a  donné  pour 
l'acquérir ,  faute  de  quoi  celui-ci  peut  retenir  la  chose ,  et 
si  le  propriétaire  ne  la  retire  pas  avant  le  temps  de  la  pres¬ 
cription,  elle  change  alors  tout-à-fait  de  maître,  en  sorte 
que  le  premier  nTa  plus  rien  à  y  prétendre. 

11  semble  qu'en  suivant  ces  principes  ,  on  satisfait  rai¬ 
sonnablement  à  Fintérêt  du  possesseur  de  bonne  foi  et  à 
celui  du  propriétaire. 

D'un  côté  ,  on  assure  à  celui-ci  le  droit  de  se  faire  rendre 
la  chose  en  indemnisant  le  possesseur*  et  il  conserve  d’ailleurs 

*  B  an  a  fides  tantumdcni  'præstat\  quantum  veritas  ?  quotics  ieoc  impe- 
dimento  non  est,  L.  î3G?  JET,  De  tej.jur, ,  lib.  5o,  lit.  1 
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son  recours  naturel  contre  ceiurqui  lui  a  retenu  soit  bien 
ou  qui  Ven  a  privé  malicieusement 
De  l'autre  côté ,  Ton  pourvoit  aussi  h  la  sûreté  du  com¬ 
merce,  en  ménageant  les  intérêts  d'un  possesseur  qui  a 
pris  toutes  les  précautions  que  J  a  prudence  exigeait  de  lui , 
de  manière  qu’il  ne  souffre  pas  de  perte  considérable. 

Si  le  possesseur  de  bonne  foi  a  disposé  de  ce  qu'il  possé¬ 
dait  par  un  acte  valide  et  irrévocable  en  faveur  d'un  tiers  â 
il  n’est  tenu  à  autre  chose  envers  le  propriétaire  qu'à  V ai¬ 
der  ,  s’il  le  peut  ,  à  tirer  raison  de  celui  qui  lui  avait  mali¬ 
cieusement  enlevé  son  bien* 

À  plus  forte  raison  n'est-il  obligé  à  aucune  restitution  , 
si  la  chose  est  venue  à  périr  ou  à  se  perdre. 

Enfin  ,  lorsque  Ton  a  trouvé  une  chose  qu’il  y  a  lieu  de 
croire  avoir  été  perdue  au  grand  regret  de  son  maître,  on 
doit  s'en  informer  et  être  disposé  h  la  rendre  dès  qu’il  se 
présentera;  mais  tant  que  le  propriétaire  ne  se  présente 
pas,  on  peut  innocemment  la  garder  pour  soi. 
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CHAPITRE  tl. 

Du  prix  des  choses  et  des  actions  qui  entrent  en  commerce. 

propriété  des  biens  établie  ,  les  hommes  n  auraient 
pas  parfaitement  pourvu  à  leurs  besoins  ,  s'ils  n’avaient 
pas  établi  entre  eux  le  commerce  ,  au  moyen  duquel ,  par 
des  éc  fi  anges  réciproques ,  ils  pussent  se  procurer  ce  dont 
ils  manquaient ,  en  donnant  j5ar  contre  des  choses  dont  ils 
pouvaient  se  passer. 
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Afin  que  le  commerce  pût  se  faire  à  l’avantage  des  par¬ 
ties ,  il  était  nécessaire  que  l’on  y  observai  l'égalité,  en  sorte 
que  chacun  reçût  autant  qu’il  donnait  lui-même. 

Mais  comme  les  choses  qui  entrent  dans  le  commerce 
sont,  pour  l’ordinaire,  de  différente  nature  et  de  différent 
usage  ,  il  était  absolument  nécessaire  d’attacher  aux  choses 
une  certaine  idée  ou  qualité ,  au  moyen  de  laquelle  on  put 
les  comparer  ensemble  et  les  réduire  à  une  juste  égalité. 

C’est  là  l'origine  du  prix  des  choses.  Le  prix  n’est  donc 
qu'une  certaine  qualité  ou  quantité  morale  ?  une  certaine 
valeur  qu’on  attribue  aux  choses  et  aux  actions  qui  entrent 
en  commerce  ,  au  moyeu  de  laquelle  on  peut  les  comparer 
ensemble  ,  et  juger  si  elles  sont  égales  ou  inégales. 

L’on  dit  que  le  prix  est  une  qualité  morale,  parce  qu’elle 
est  d'institution  humaine ,  et  que  Ton  y  considère  moins 
quelle  est  la  constitution  physique  et  naturelle  des  choses 
que  le  rapport  quelles  ont  à  nos  avantages  et  à  nos  plaisirs  * 
et  qu’ainsi  elle  sert  de  règle  aux  mœurs. 

On  peut  d’abord  distinguer  le  prix  en  prix  propre  et 
intrinsèque  *  et  en  prix  virtuel  ou  éminent. 

Le  premier  est  celui  que  l’on  conçoit  comme  inhérent 
aux  choses  mêmes  ou  aux  actions  qui  entrent  en  com¬ 
merce,  selon  qu’elles  sont  plus  ou  moins  capables  de  servir 
à  nos  besoins  ,  à  nos  commodités  ou  à  nos  plaisirs. 

Le  prix  virtuel  ou  éminent  est  celui  qui  est  attaché  à  la 
monnaie ,  en  tant  qu’elle  renferme  virtuellement  la  valeur 
de  toutes  sortes  de  choses  ou  d’actions  s  et  qu’elle  sert  comme 
de  règle  ou  de  mesure  commune  pour  comparer  et  ajuster 
ensemble  la  variété  infinie  de  degrés  d’estimation  dont  elles 
sont  susceptibles. 

Il  n’y  a  que  les  choses  et  les  actions  qui  entrent  en  com¬ 
merce  qui  soient  susceptibles  de  prix  et  qui  en  puissent  être 
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l'objet*  Ainsi  la  haute  région  de  Pair,  le  ciel ,  les  corps  cé¬ 
lestes  3  et  le  vaste  Océan  n'étant  point  snscepïibies  de  pro¬ 
priété  et  ne  pouvant  entrer  en  commerce  ,  ne  sauraient  être 
mis  à  prix* 

Il  y  a  aussi  des  actions  qui  doivent  être  faites  sans  in¬ 
térêt  s  et  dont  les  lois  divines  et  humaines  défendent  de 
trafiquer  :  telle  est  l’administra  lion  des  choses  saintes  ou 
de  la  justice,  la  collation  des  bénéfices  et  des  emplois 
ecclésiastiques* 

Iï  est  donc  défendu  à  un  juge  de  vendre  la  justice* 
C'est  un  crime  de  simonie,  lorsqu’un  ministre  de  la  reli¬ 
gion  vend  les  choses  sacrées  ,  par  exemple  ,  la  dmidist  ration 
des  sacre  mens ,  ou  qu'il  ne  veut  exercer  les  fonctions  par¬ 
ticulières  de  sa  charge  qu’eÉ  faveur  de  ceux  qui  ont  de  quoi 
le  payer;  comme  aussi  lorsque  l’on  confère  des  emplois  ec- 
elésiajstiques  *  non  au  plus  digne ,  mais  pour  de  l’argent* 
Cependant  il  faut  bien  remarquer  ici  que  les  ministres 
et  les  juges  ne  se  rendent  pas  coupables ,  lorsqu’ils  reçoi¬ 
vent  un  salaire  proportionné  à  la  peine  qu’ils  se  donnent 
dans  1  administration  de  leur  charge** 

Les  fondemens  du  prix  propre  et  intrinsèque  sont  pre- 
mî'  renient ,  l'aptitude  qu’ont  les  choses  è  servir  aux  besoins, 
aux  commodités  ,  ou  aux  plaisirs  delà  vie  ;  en  un  mot,  leur 
ut  il  ité  et  leur  rareté . 

*  Itis  TLrtïi  rei  •preHv  m  ,  sed  operœ  j  soivituv^  fjuûd  des ervi  im  i,  qitùd  a 
rébus  suis  advocati  nobis  vacant  ;  mercedemnon  mcrili ,  sed  occupât i&nis 
suw  fi  runt.  Senec*  De  benefi  ,  ! i b .  vi ,  cap.  xv,  Les  ^ens  daflii  r  es  se  font 
payer  leur  temps  et  leur  peine;  niais  les  avocats  ne  sont  pas  match a  mis 
de  ternes,  li  serait  au-dessous  de  leur  profession  de  marchander  un  sa¬ 
laire;  ce  qu’on  leur  oftre  de  plein  gré,  ïls  le  reçoivent  ou  le  refusent  sans 
discussh  n,  selon  qu’ils  fugent  que  ces  honoraires  sont  ou  non  digues 
d  eu*,  eu  egard  à  la  fortune  de  ceux  qui  ont  employé  leurs  servictSi  ^ 
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Je  dis  premièrement  leur  utilité,  par  oii  j’entends  non- 
seulement  une  utilité  réelle  ,  mats  encore  celle  qui  n’est 
qu’arbitraire  ou  de  fantaisie  ,  comme  celle  des  pierres  pré¬ 
cieuses  s  et  de  là  vient  qu’on  dit  communément  qu’une  chose 
qui  n’est  d’aucun  usage  est  dite  de  nul  prix. 

Mais  l 'utilité  seule,  quelque  réelle  qu’elle  soit,  ne  suffit 
pas  pour  mettre  un  prix  aux  choses  ,  il  faut  encore  consi¬ 
dérer  leur  rârcté  ?  c’est-à-dire,  la  difficulté  que  1  on  a  de 
se  procurer  ces  choses  ,  et  qui  fait  que  chacun  ne  peut  pas 
s’en  procurer  aisément  autant  qu  Î1  en  veut* 

Car  bien  loin  que  le  besoin  que  i  on  a  d  une  chose  décidé 
de  son  prix.  l’on  voit  ordinairement  que  les  choses  les  plus 
nécessaires  a  la  vie  humaine  sont  celles  qui  sont  à  meilleur 
marché,  comme  l’eau  commune* 

La  rareté  seule  n’est  pas  non  plus  suffisante  pour  donner 
en  prix  aux  choses  ,  il  faut  quelles  aient  d  ailleurs  quelque 
usage* 

Comme  ce  sont  laies  vrais  fond  miens  du  prix  des  choses, 
ce  sont  aussi  ces  mèmès  circonstances  combinées  différem¬ 
ment  qui  l’augmentent  ou  te  diminuent. 

Si  la  mode  d’une  chose  passe  ,  ou  que  peu  de  gens  en 
fassent  cas  ,  dès  lors  elle  devient  à  bon  marché  ,  quelque 
chère  qu’elle  oit  été  auparavant*  Qu’une  chose  commune  au 
contraire ,  et  qui  ne  coule  que  peu  ou  rien  ,  devienne  un  peu 
rare,  aussitôt  elle  commence  à  avoir  un  prix  ,  et  quelquefois 
même  fort  cher  ,  comme  cela  paraît  par  l’exemple  de  î  eau 
dans  les  lieux  arides ,  ou  en  certain  temps ,  pendant  un  siège, 
ou  une  navigation  ,  etc* 

En,  un  mol ,  toutes  les  circonstances  particulières  *  quicon- 

4  Le  possesseur  de  la  lampe  du  philosophe  Epiciète,  faisait  autant  de 
cas  de  ce  morceau  de  terre ,  que  si  avec  la  lampe  il  avait  reçu  tout  le  savoir 
du  philosophe*  II  sc  présenta  un  fou  de  la  même  espèce  qui  lui  eu  de- 
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courent  à  faire  hausser  le  prix  (Tune  chose  ,  peuvent  se  rap 
porter  à  leur  rareté.  Telles  sont  la  difficulté  d’un  ouvrage  , 
sa  délicatesse,  la  réputation  de  Tou  VW€i\ 

On  peut  rapporter  à  la  même  raison  ce  que  Ton  appelle 
prise  (fine  l ina  t  ion  o  u  d 'affect  io  n  *  lor  sque  t|  uel  q  if  u  n  e s  ti  ni  e 
une  chose  qu’il  possède  au  delà  du  prix  qu’on  lui  donne  com~ 
munément,  ét  cela  par  quelque  raison  particulière;  par 
exemple»  si  elle  lui  a  servi  à  le  tirer  d’un  grand  péril ,  si 
elle  est  un  monument  de  quelque  événement  remarquable, 
si  c'est  une  marque  d’honneur  a  etc.  Tels  sont  les  fondement 
généraux  du  prix  des  choses;  mais  pour  juger  plus  précisé¬ 
ment  du  prix  de  chaque  chose  en  particulier ,  il  faut  distin¬ 
guer  Tétai  de  nature  de  Tétât  civil. 

Dan^  l’état  de  nature ,  il  est  f  à  parler  en  général  s  libre 
à  chacun  de  mettre  le  prix  qu’il  veut  à  ce  quilui  appartient  ; 
mais  celle  liberté  doit  pourtant  être  réglée  ,  parce  que  le 
bien  du  commerce  et  Thumanité  Texigcnt. 

De  sorte  qu’il  y  aurait  de  la  bizarrerie  d  estimer  sans  des 
raisons  particulières  des  choses  que  l’on  possède  beaucoup 
au-dessus  de  leur  prix  commun.  En  particulier,  par  rap¬ 
port  aux  choses  absolument  nécessaires  aux  besoins  de  la 
vie  >  et  dont  on  a  abondamment ,  il  y  aurait  de  l’inhumanité 
à  se  prévaloir  de  Tindigcnee  et  du  besoin  d’autrui ,  pour  en 
exiger  un  prix  excessif. 

C’est  pour  cela  que  dans  la  société  civile  Ton  a  trouvé  à 
propos  de  fixer  un  prix  aux  choses  les  plus  utiles  ,  et  de 
borner  par-là  la  liberté  des  particuliers  à  cet  égard. 

main]  a  le  pris;  ü  la  fit  trois  nulle  drachme,  et  te  ma  relié  eut  lieu.  J’ai  tu 
rendre  la  généalogie  d’u ne  famille  très-ancienne,  mais  aujourd'hui  entiè¬ 
rement  oubliée ,  quoi  qu'on  lasse  pour  en  relever  le  nom-  L 'histoire  de  cette 
maison  s  en  6  voî.  in- folio  y  était  un  livre  de  rebut  et  sans  valeur  r  en  i8i4  > 
il  Fut  payé  ooo  francs.  *f 


DU  DÏIOIT  N  À  T  U  K  E I  * 


4?5 

Le  prix  se  règle  donc  en  deux  manières  ,  ou  par  la  loi 
du  souveraine!  les  règlemcns  des  magistrats  ,  ou  par  le  seul 
consentement  des  parties*  Le  premier  s’appelle  prix  légi¬ 
time  ,  et  le  second  pv ix  commun  ou  conv  en t  i onne Il  était 
en  effet  d’une  bonne  police  el  du  bien  commun  de  fixer  le 
prix  des  choses  les  plus  nécessaires ,  comme  les  denrées  ,  de 
peur  que  les  riches  n  opprimassent  les  pauvres  ,  et  que  ceux- 
ci  n  eussent  trop  de  peine  à  pourvoir  à  leurs  besoins* 

Le  prix  légitime  doit  donc  être  déterminé  par  la  justice 
et  Téquité,  conformément  à  ce  que  demande  le  bien  public, 
et  non  par  des  considérations  particulières  ,  pour  favoriser 
les  uns  au  préjudice  des  autres* 

Lorsque  le  prix  des  choses  est  taxé  ,  soit  en  laveur  du 
vendeur,  soit  en  faveur  de  l’acheteur  uniquement,  il  est 
sans  doute  permis  de  se  relâcher  de  son  droit  si  Ton 
veut;  mais  si  le  prix  est  réglé,  non  pas  tant  pour  l'intérêt 
des  particuliers  que  pour  le  bien  public  ,  comme  pour  pro¬ 
curer  à  chacun  un  avantage  égal ,  alors  il  n’est  pas  permis 
de  donner  au  delà,  ni  de  se  contenter  de  moins* 

Mais  s’il  est  convenable  que  la  loi  fixe  le  prix  de  cer¬ 
taines  choses,  il  ne  Tétait  pas  moins  que  tout  le  reste  fut 
laissé  à  la  liberté  des  particuliers ,  afin  que  chacun  tirant 
parti  de  son  industrie  et  de  son  habileté.  Ton  entretînt  par- 
là  l’émûlation  qui  contribue  à  faire  fleurir  le  commerce* 

Le  prix  commun  ou  conventionnel  a  donc  quelque  éten¬ 
due  ,  de  sorte  que  l’on  peut  exiger  quelque  chose  de  plus  , 
ou  donner  quelque  chose  de  moins  ,  selon  que  l’on  en  est 
convenu  ;  bien  entendu  pourtant  que  Ton  doit  suivre  en 
cela  le  cours  du  commerce.  D’ailleurs  ?  lorsqu’on  n’a  point 
déterminé  de  prix  par  une  Convention ,  Ton  est  censé  s’en 
être  rapporté  au  prix  courant; 

Il  y  a  plusieurs  circonstances  qui  contribuent  à  Taugmen 


talion  ou  à  la  diminution  du  prix  courant  des  choses.  iQLes 
peines  que  se  donnent  les  marchands  ,  les  dépenses  qu’ils 
sont  obligés  de  faire  pour  le  transport  des  marchandises  > 
pour  les  garder  et  les  débiter.  Comme  le  terme  du  paie¬ 
ment  forme  une  partie  du  prix,  il  est  permis  de  vendre  plus 
cher  ce  que  Ton  vend  à  crédit  que  ce  que  Ton  vend  argent 
comptant.  5*  Les  marchands  en  détail  peuvent  vendre  plus 
cher  que  les  marchands  en  gros  ;  car  ,  outre  que  la  vente 
en  détail  est  plus  pénible  et  plus  incommode  ,  on  gagne 
bien  davantage  h  recevoir  tout  a  la  fois  une  grosse  somme 
d’argent  *  qu’à  en  tirer  peu  h  peu  de  petites.  4°  Lu  lin  ,  le 
prix  hausse  ou  baisse  encore  à  proportion  du  nombre  d’ache¬ 
teurs  ou  de  vendeurs  ,  et  de  F  abondance  ou  de  la  disette 
d’argent  et  de  marchandises. 

Voilà  quî  peut  suffire  pour  le  prix  propre  et  intrinsèque* 
Passons  au  prix  v inttiei  et  éminent. 

Depuis  que  la  plupart  des  peuples  se  furent  écartés  de  la 
simplicité  des  premiers  siècles,  et  eurent  introduit  diverses 
sortes  de  métiers  et  de  négoces  ,  on  s’aperçut  bientôt  que 
le  prix  propre  et  intrinsèque  dont  nous  avons  parlé,  ne  suffi¬ 
ra  i  1 1>  a  spour  toutes  les  a  fl  a  ï  r  e  s  q  u  W  po  u  va  i  t  a  voi  r  en  sein  ble , 
et  pour  la  facilité  du  commerce  qui  devenait  tous  les  jours 
plus  étendu . 

Car,  dans  ces  circonstances,  on  ne  pouvait  trafiquer  au¬ 
trement  que  par  des  échanges  des  choses  ou  du  travail  ;  or, 
il  était  très-difficile  que  chacun  eut  toujours  des  marchan¬ 
dises  que  les  a  u  très  voulussent  prendre  en  troc  *  et  qui  fussent 
précisément  de  même  valeur  ,  ou  qu’il  pût  travailler  pour 
eux  d’une  manière  qui  leur  convînt. 

Pour  remédier  à  ces  inconvéniens,  et  pour  augmenter  les 
douceurs  elles  commodités  de  la  vie,  fa  plupart  des  nations 
trouvèrent  convenable  d’attacher  h  certaines  choses  une 
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valeur  imaginaire  ,  un  prix  virtuel  ou  éminent  qui  renfermât 
virtuellement  la  valeur  de  toutes  celles  qui  entrent  en  com¬ 
merce* 

On  peut  donc  considérer  le  prix  de  la  monnaie  comme 
une  mesure  commune  du  prix  intrinsèque  de  chaque  chose»* 
commune  moyen  universel  par  lequel  on  peut  se  pourvoir 
de  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie  s  etfaire  toutes  sortes 
de  commerce  avec  cette  sûreté,  qu’avec  la  meme  quantité 
de  cette  monnaie  pour  laquelle  nous  nous  sommes  défaits 
de  quelque  chose  »  nous  pouvons  dans  la  suite  nous  en  pro¬ 
curer  d’autres  qui  vaudront  tout  autant. 

Pour  cet  effet ,  il  fallait  que  l’on  se  servît  des  métaux  les 
moins  communs  et  les  plus  estimés  ,  tels  que  sont  1  or  *  1  ar¬ 
gent  et  le  cuivre  ï  car  ,  outre  que  leur  substance  est  fort 

*  La  circulation  des  richesses ,  ne  consiste  réellement  que  dans  re¬ 
change  des  services  productifs  et  des  produits.  Les  principes  de  V économie, 
politique,  si  intéressam  et  si  faciles  à  étudier,  si  importai  pour  toutes 
les  professions  de  la  vie,  notaient  pas  entièrement  ignorés  des  anciens. 
On  retrouve  les  germes  de  celte  science  dans  Xénophon ,  dans  Platon , 
dans  Aristote,  dans  Varron,  dans  les  lois  romaines.  QHgo  emendi,  dit 
le  jurisconsulte  Paul,  vendtmdîqve  a  permutationibus  eœpit  ;  oüm  enïm 
non  ita  erat  nummus;  neque  aiiud  merx,  atiud  pretium  t mcaiatur. 
Std  unusquistf  ue ,  sccundum  necessilatem  temporum  ac  rerum  »  utiivfas 
inutiiia  pcrmutaSat.  Ptcrnmque  evenit  ut  quodaiteri  supcr^M  aîUrl  dcsit, 
Scd  quia  non  semper,  nee  facile  coneurrchat ,  ut  cum  tu  haberes  quod  ego 
décider  arejn  y  invicem  baberem  quod  tu  accifcre  veik-u  eiectamateria  est? 
cujus  public*  ac  perpétua  aslimatio  diffkmttatibm  permutationum  œqua- 
lüate  quantitalis  subvenir  et  ;  caque  materna  forma  publiât  permis  sa , 
vsum  dominiumque,  non  tam  ex  substantif  prmbet  quant  ex  quanti  tate; 
nco  ultra  merx  utrumque?  sed  aÜcmm  pretium  voeaUir.  L.  t.,  if-  Dt 
conU  empt.,  üb.  xvm  ,  tit.  i,  Ceux  qui  sont  initiés  dans  l'économie  po¬ 
litique  ,  liront  cette  loi  avec  un  intérêt  particulier;  omnes  artes  ,  dit  Cicé¬ 
ron  ,  inier  ,vc  commune  vinculum  babent.  Voyez  la  fin  de  la  L  7  5  ,  ff.  De 
judic*  j  lib.  v»  lit.  i.  Vous  y  trouverez  une  observation  très -curieuse  s  et 
que  la  dûmîc  moderne  confirme  a  merveille.  * 


É  LÉ  M E  rg  S 


478 

compacte  et  solide ,  ils  peuvent  être  divisés  en  petites  par¬ 
ties ,  sans  qu’ils  s’usent  que  très-peu  ,  et  h  la  longue  :  ils 
sont  encore  d’une  matière  propre  à  être  gardée  et  maniée 
aisément ,  et  qui ,  à  cause  de  sa  rareté  ,  peut  égaler  et  ajuster 
leprix  de  toutes  les  choses  qui  enlrenten  commerce.  Cepen¬ 
dant  on  a  été  contraint  quelquefois,  par  nécessité  ..d’avoir 
recours  à  d  autres  matières  qui  tinssent  lieu  de  monnaie. 
Comme  la  monnaie  a  été  établie  pour  être  une  mesure  com¬ 
mune  dans  le  commerce ,  et  par  conséquent  égale  pour  tous 
les  particuliers  d’un  même  état ,  il  suit  de  là  que  c'est  au 
souverain  à  en  fixer  le  prix.  C’est  aussi  pourquoi  Ifes  espèces 
sont  marquées  au  coin  de  l’état,  en  sorte  que  cette  marque 
en  règle  exactement  la  valeur ,  à  laquelle  les  particuliers 
doivent  se  conformer. 

Cependant  les  souverains  ont  quelque  règle  à  suivre  dans 
le  pouvoir  qu’ils  ont  de  fixer  cette  valeur.  i°  il  faut  qu’ils 
fassent  attention  à  la  valeur  intrinsèque  des  métaux,  et  qu’ils 
suivent  en  cela  la  proportion  que  l’on  met  entre  eux.  2° 11 
faut  qu’ils  aient  égard  à  l’estimation  commune  des  peuples 
voisins ,  ou  de  ceux  avec  qui  l’on  négocie.  5°  Ils  doivent 
empêcher  la  fraude  des  faux  monnayeurs.  4 "Ces  monnaies 
doivent  être  à  un  bon  titre,  d'un  aloi  et  d’un  poids  conve 
nable.  5"  Lorsqu’il  s’est  glissé  de  la  fausse  monnaie  dans  le 
commerce,  le  souverain  doit  en  supporter  la  perte,  et  la 
décrier  pour  toujours.  *  6"  La  monnaie  étant  la  mesure  du 


C  est  Ve  qui  eut  lieu  en  Angleterre ,  l'an  i695  ,  sous  Je  roi  Guillaume  ... 

.  SC  trüUva,t  sii“‘  r°g^e,  rar  U  négligence  des  règne: 

précéda,  q„  elle  était  diminuer  de  pins  du  tiers  de  son  véritable  poids 
C.  m  e  y u  elle  valait  dans  l’usage  un  tiers  de  plus  que  solJ  ids  fle 

Z  ;  1  qU1  T-*  le  COm”  e"  — -  Le  parler! 

Lnnad  a  V  ^  ««fend»  b 

uaunna.e  au.  dépens  dn  public  ,  sans  en  hausser  le  prix.  - 
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prix  de  toutes  les  autres  choses,  le  souverain  ne  doit  rien  y 
changer  que  dans  un  grand  besoin  de  Tétât ,  et  quand  la 
nécessité  Ty  oblige. 

Une  dernière  remarque  qu'il  faut  faire,  c’est  que  la  me¬ 
sure  du  prix  deTargenl ,  suivant  laquelle  il  doit  naturelle 
ment  hausser  et  baisser  ,  dépend  de  son  abondance  ou  de  sa 
rareté,  par  rapport  aux  terres,  dont  la  valeur  naturelle  et 
intrinsèque  est  fort  constante ,  et  qui  sont  presque  partout 
le  principal  fondement  des  patrimoines* 
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CHAPITRE  XII* 

O  es  contrats  qui  supposent  ta  propriété  des  biens  et  te  prix 
des  choses ^  et  des  devoirs  qui  en  vésuitent , 

L’ordre  naturel  demande  que  nous  traitions  à  présent 
des  principaux  contrats  qui  sont  en  usage  dans  le  com 
incrce ,  et  qui  supposent  la  propriété  des  biens  et  le  prix 
des  choses* 

Nous  ne  répéterons  point  ici  ce  que  nous  avons  dit  ci- 
devant  de  la  nature  des  conventions  en  général  \  mais ,  en 
supposant  les  règles  que  nous  avons  établies  là-dessus  ,  nous 
nous  contenterons  d’indiquer  les  principes  généraux  des  dif¬ 
férées  contrats  ,  sans  entrer  dans  un  détail  qui  est  plutôt  du 
droit  civil  que  du  droit  naturel» 

L'on  peut  distinguer  les  contrats  ,  en  contrats  bienfai¬ 
sant  ou  gratuits  j  et  en  onéreux  ou  intéressés  de  part  et 
d’autre,  . 

Les  premiers  procurent  à  l'un  des  contractant  quelque 
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avantage  purement:  gratuit ,  les  autres  assujettissent  chacun 
des  contra  clans  h  une  charge  ou  à  une  condition  également 
onéreuse  qu'ils  s’imposent  l'un  à  l'autre;  car  dans  les  con¬ 
trais  Ton  ne  fait  et.  l’on  ne  donne  rien  que  pour  recevoir 
autant. 

DES  CONTRATS  B1ENFAIS  AN  S. 

§  I.  De  la  donation* 

Il  y  a  qualre  principales  sortes  de  contrats  gratuits  ,  sa¬ 
voir  la  donation ,  la  commission ,  ou  le  mande  nient  ,  le 
prêt  à  usage  ,  et  le  dépôt . 

La  donation  est  un  contrat  par  lequel  on  se  dépouille 
de  son  droit  sur  une  chose  qui  nous  appartient  ,  pour  le 
transférer  gratuitement  à  une  personne  qui  accepte  le 
bienfait,  soit  q  non  lui  remette  la  chose  dès  ce  moment, 
ou  qu’on  la  garde  encore  quelque  temps» 

Les  donations  sont  des  libéralités  naturelles  dans  l'ordre 
de  la  société  ,  où  les  liaisons  de  parenté  ,  d’amitié  et  d’hu¬ 
manité  5  obligent  différemment  h  faire  du  bien,  ou  parles- 
Ume  du  mérite  ,  ou  par  le  motif  de  secourir  ceux  qui  en 
ont  besoin j  ou  par  principe  de  reconnaissance,  ou  par 
d'autres  vues. 

11  n’y  a  point  de  donation  sans  acceptation  ,  c’est  une 
suite  de  la  nature  de  tout  engagement  ;  car  tant  que  le  do¬ 
nataire  n’accepte  pas,  le  donateur  n'est  point  dépouillé, 
et  son  droit  lui  demeure. 

Absente,  stve  mit  tas  qui  ferai ,  sive  quod  ipse  itabeat, 
sive  kabere  cümjubeas,  donari  reclè  potest.  Sed  si  ncscit 
rem  ?  quœ  apud  se  est ,  sibi  esse  donatam ,  vel  missamsibi 
non  acceperit ,  douane  rei  dominas  non  fit .  Leg.  i  o  ,  de 
donationib.,  lib.  5g,  Lit*  v. 
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La  donation  est  mie  libéralité;  par  conséquent  celui  qui 
ne  donne  que  ce  qu’il  est  obligé  de  donner,  ne  fait  pas 
proprement  une  donation,  Donarividetur  tfuod  nulto  jure 
cogcntc  cottccdiluv*  Lcg,  82,  de  IL  J,  Ainsi  les  donations 
rémunéra  toi  res  11e  sont  que  des  donations  improprement 
dites.  Vid.  lcg.  27.  ff.  de  donat. 

La  donation  ,  une  ibis  faite ,  est  irrévocable  de  sa  nature  , 
comme  les  autres  conventions  ;  mais  cela  n’empêche  pas 
qu’elle  ne  puisse  être  révoquée  pour  de  fortes  raisons  ,  que 
Ion  peut  raisonnable  ment  regarder  comme  des  conditions 
tacites. 

L  engagement  naturel  du  donataire  est  la  reconnaissance 
du  bienfait  ;  par  conséquent  si  son  ingratitude  envers  le 
donateur  est  extrême ,  celui-ci  pourra  révoquer  la  dona¬ 
tion.  Par  exemple ,  si  le  donataire  attente  à  la  vie  du  do  ¬ 
nateur,  ou  à  son  honneur  ,  s’il  se  porte  contre  lui  à  quel¬ 
que  violence  ,  h  quelque  outrage  en  sa  personne  ,  on  s’il 

lui  cause  quelque  perte  considérable  par  de  mauvaises 
voies.* 

§  IL  Sa  mandement  ou  do  ta  commission. 

La  commission  ou  le  mandement  est  un  contrat  parle- 
quel  on  se  charge  sans  intérêt  et  de  pure  bonne  vo¬ 
lonté  des  affaires  de  quelqu’un  qui  nous  en  prie.  Les  Latins 
Rappellent  mandatum . 

La  faiblesse  et  les  besoins  des  hommes  ont  donné  la 

’  C’CSl  aU65i  la  disP°4*?n  êu  droit  romain  ;  G  cner  aliter  sancimus 
tmnes  donations  tege  confias  ,  fa-mas  UMMasque-manere,  si  non  dona¬ 
tions  accepte*  ingrat™,  drea  donaiorem  inveniatur ,  ita  ut  injurias 
atroces  in  eum  effundat ,  vcl  manus  imjnas  inférât  vel  jacturic  moiem  ex 
insidiis  suis  ingérât,  vçi  vitæ  -pcncuium  aliguod  ci  intulerit,  Le",  ult. 

G.  dirwoe,  domt*  13 
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naissance  a  ce  contrat  Les  absences ,  les  indispositions, 
et  plusieurs  au  1res  empêchcmens  font  souvent  qu’on  ne 
peut  pas  vaquer  soi-même  à  ses  affaires ,  ci  que  par  consé¬ 
quent  il  faut  avoir  recours  aux  autres  hommes. 

Le  pouvoir  d’un  procureur  dépend  de  T  étendue  de  sa 
commission  ;  quelquefois  la  procuration  est  limitée  et  de~ 
termine  expressément  la  manière  dont  il  s’y  fout  prendre s 
quelquefois  le  tout  est  laissé  a  la  prudence  et  à  l’habileté 
du  procureur. 

Ceux  qui  se  chargent  de  prendre  soin  des  affaires  d’au¬ 
trui  le  font  ordinairement  par  un  principe  d’humanité  ou 
d’amitié;  c’est  pourquoi  leur  fonction  est  gratuite;  si  Ion 
convenait  de  quelque  salaire,  ce  serait  une  espèce  de 
louage.* 

Comme  l’on  ne  confie  guère  ses  affaires  qu’à  un  ami  ou 
à  une  personne  en  qui  l’on  a  une  pleine  confiance  5  les  pro¬ 
cureurs  sont  obligés  et  par  honneur  et  par  devoir  à  exécuter 
fidèlement  ce  dont  ils  sont  chargés* 

La  raison  veut  qu’ils  apportent  à  ces  affaires  tout  le  soin 
dont  ils  sont  capables  ;  c’est-à-dire  *  comme  ils  feraient 
pour  eux- mêmes  dans  les  choses  qu'ils  prennent  le  plus  à 
cœur  j  et  proportionnellement  au  but  et  à  la  nature  du 
contrat. 

Les  anciens  Romains  avaient  un  respect  tout  particulier 
pour  ces  sortes  d’engagemens  ,  et  ils  regardaient  comme 
une  chose  indigne  d’un  honnête  homme  de  s’en  acquitter 
evec  négligence.** 

*  Mandalum  nisi  gratuitum  nutium  est ,  Tiam  oriÿinem  officia  et 
amiçitiéi  trahît  ;  contrarîum  est  erqo  officia  merees  ;  inter  veni  ente  enîm 
pccunia,  tes  tîdiocali&nem  conduHioncm  rcspicit,  Inst,  de  mandai.  -,  lîb*  vUs 
lit.  xs  vu  t  leg.  î  ,  ff.  iifid. 

**  Çrçdo  pr  opter  ça  qwtd  quitus  in  rei  lu  ipsi  informe  non  poswtmWj 
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D’un  autre  côté,  celui  qui  a  donné  la  commission  est 
obligé  à  remboursée  toutes  les  dépenses  qu’on  a  faîtes  pour 
l’exécuter  ,  et  le  procureur  peut  aussi  exiger  de  lui  un  dé¬ 
dommagement  des  pertes  qu’il  a  souffertes  par  une  suite 
naturelle  et  directe  des  affaires  dont  ii  était  chargé. 

* 

§  III.  Du  prêt  à  usage. 

Le  prêt  à  usage  est  une  convention  par  laquelle  l’on  ac¬ 
corde  ô  quelqu’un  gratuitement  et  pour  un  certain  temps 
I  usage  d’une  chose  qui  nous  appartient.  Je  dis  gratuite¬ 
ment,  car  s  il  y  avait  un  prix  cc  serait  un  louage.* 

Le  prêt  à  usage  est  une  convention  qui  suit  naturellement 
de  la  liaison  que  la  société  met  entre  les  hommes;  car, 
comme  on  ne  peu l  pas  toujours  acheter  ou  louer  toutes  les 
choses  dont  on  manque  et  dont  on  n’a  besoin  que  pour  peu 
de  temps  ,  il  est  de  l’humanité  qu’on  s’en  accommode  Lun 
et  l’autre  gratuitement. 

■Voici  quelles  sont  en  général  les  règles  de  ce  contrat. 

1°  L’on  est  tenu  de  garder  et  d’entretenir  la  chose  em¬ 
pruntée  avec  le  même  soin  que  l’on  apporterait  pour  son 

fùs  «fw  tuuln»  vUaria  fides  amicontm  snpptmiluv  ;  quum  qui  lœdit 
vppuqnat  omnium  commune  præsidium ,  et  quant™*  in  cstdUturlmt 
V]tm  soculatem'  enim  yossumus  omniapev  nos  agave,  alias  est  in 

atm  re  mages  utiUs.  Ideirco  amicitia  comparai  ut  mutuum  cemmodum 
mutuis  officiix  quhemelur. 

Pevdithsimi  ig itur  est  Iwminis  sim  ut  et  amiciUam ÊSührt  et  fatleve 
eumquitesus  non  esset,  sinon  c.redîdUset.  Cic.  ovatia  pro  Sexto  Amer 
cap>  xxxvm  et  xxxix, 

*  Comnwdata  ton»  proprie  vidcluv,  si  nutla  mercede  accepta  res  Hti 
Œ  dnta  csl'  «MToede  intcrvcnicnle  locatus  UU  rei  usus 

vu  iti i> ,  gratmtum  cm m  débet  esse  commodatum.  Inst.  §  a.  Quib  tnod 
re  cûnlvuli.  oblig.,  üb.  it,  til.  sm. 
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propre  intérêt  en  matière  de  choses  cpji  nous  tiennent  le 
plus  à  cœur. 

s°  11  ne  faut  pas  s’en  servir  à  d’autres  usages  ,  ni  plus 
Ion  g- temps  que  le  propriétaire  ne  l’a  permis. 

11  faut  rendre  la  chose  en  entier  *  et  telle  qu’on  Ta 
reçue  ,  ou  du  moins  sans  aucune  détérioration  que  celle  qui 
est  un  effet  inévitable  de  l’usage  ordinaire* 

4*  Celui  qui  a  prêté  une  chose  ne  peut  la  retirer  qu’a- 
près  rasage  fini*  Vu L  leg .  97  ?  §  o,  ff,  commod*  lib.  i5* 
lit.  G.  Cependant  si  le  propriétaire,  par  un  accident  qu’on 
n’avait  point  prévu  ,  vient  à  en  avoir  besoin  lui-même  ,  F  em¬ 
prunteur  doit  la  rendre  sans  différer  *  et  à  la  première  ré¬ 
quisition* 

5°  Si  la  chose  empruntée  vient  à  périr  par  quelque  acci- 
dent  ,  sans  qu’il  y  ait  de  la  faute  de  l’emprunteur,  il  paraît 
plus  équitable  d  en  faire  porter  la  perte  ^emprunteur  que 
de  la  rejeter  sur  le  propriétaire  3  surtout  s’il  y  a  lieu  de  penser 
que  si  elle  était  restée  entre  les  mains  de  ce  dernier ,  cet  ac¬ 
cident  ne  serait  pas  arrivé  ;  si  l’on  en  décidait  autrement ,  il 
en  coûterait  trop  cher  à  celui  qui  s’est  privé  soi-même  de  son 
bien  pour  faire  plaisir  à  quelqu'un*  Cependant  le  droit 
romain  décide  la  chose  au  contraire. 

6°  Enfin  il  est  juste  que  le  propriétaire  tienne  compte 
à  l’emprunteur  des  dépenses  utiles  et  nécessaires  qu’il  a 
faites  pour  Fcnlretien  et  la  conservation  de  la  chose  au* 
delà  de  celles  que  demande  absolument  Frisage  ordinaire. 
¥%d .  teg*  5  P  §  2.  ff\  ibid • 

§  IV.  Du  dépôt* 

Le  dépôt  est  un  contrat  par  lequel  on  donne  en  garde 
à  quelqu’un ,  qui  s’en  charge  gratuitement  une  chose  qui 
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nous  appartient  ou  à  laquelle  nous  avons  quelque  intérêt ,  à 
condition  qusîl  nous  la  rendra  dès  que  nous  la  lui  redeman¬ 
derons. 

L'origine  de  cette  convention  vient  naturelle  mont  des 
besoins  des  hommes.  Il  arrive  quelquefois  que  ïhm  se  trouve 
dans  dételles  circonstances  que  nous  ne  pouvons  pas  garder 
nous-mêmes  ce  que  nous  possédons ,  et  alors  on  ne  peut 
pourvoir  à  la  sûreté  de  ses  biens  qu’en  les  mettant  entre  les 
mains  de  quelques  personnes  fidèles,  et  qui  veulent  bien 
s  en  charger.  L’origine,  la  nature,  et  la  fin  de  ce  contrat 
font  connaître  quelles  sont  les  règles  que  l’on  y  doit  suivre* 
1°  En  général ,  comme  le  dépôt  sc  fait  souvent  en  secret, 
sans  écrit,  et  que  c’est  une  convention  dont  l’usage  est  très- 
nécessaire  ,  et  dont  la  sûreté  dépend  de  la  foi  de  celui  qui 
s  en  charge  ,  it  n'y  a  point  aussi  d’engagement  qui  demande 
plus  particulièrement  ta  fidélité  que  celui  du  dépositaire. 

9“  Il  est  établi  que  le  dépôt  doit  être  gratuit,  parce  que 
c  es t  u n  oiïic e  d ’a nu t i é  et  d’htiïnani té  ;  a  u  i re ment  il  dégé¬ 
nérerait  dans  un  contrat  de  louage, 

5°  Le  dépositaire  ne  doit  point  se  servir  du  dépôt ,  car  i! 
ne  1  a  pas  reçu  dans  ccttc  intention  i  il  n'est  pas  même  per¬ 
mis  de  le  décacheter,  dépaqueter,  ou  tirer  d'un  coffre  ;  s'il 
a  été  remis  dans  cet  état  ,  c'est  une  chose  sacrée  ;  s’il  s  en 
sert,  il  se  rend  par-là  responsable  de  tous  les  accidens. 

4n  L’on  doit  garder  le  dépôt  avec  tout  le  soin  dont  on  est 
capable  ,  et  proportionnellement  h  la  nature  de  la  chose. 

5»  II  faut  rendre  le  dépôt  aussitôt  que  celui  qui  nous  la 
remis. le  demande ,  à  moins  qu  on  ne  pût  le  restituer  dans 
ce  temps-là,  sans  causer  du  préjudice  ou  à  lui-même  ou  à 
d  autres.  Par  exemple,  si  celui  qui  nous  a  remis  en  dépôt 
des  armes  nous  les  redemande  dans  un  accès  de  frénésie  , 
ou  si  I  on  a  découvert  que  le  dépôt  est  une  chose  volée  „  oit 
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si  celui  de  qui  on  a  reçu  en  dépôt  une  somme  d’argent 
veut  s’en  servir  pour  faire  la  guerre  à  la  patrie*  * 

Tri  p  h  oui  u  s ,  au  Digeste,  a  traité  la  même  question  ,  et  la 
résout  dans  le  môme  sens  ;  Latro  spolia  quœ  miki  abstulit 
pos u  i  i  ap  ad  Sel  a  m  i me  i um  de  m  alUt  a  de p  onen  t  ts }  ut  r  a  ni 
latroni  an  miki  restituer e  Seins  debeai  ?  Si  per  se  dantem  , 
accipiêntemque  intuemur 3  hœc  est  bona  (ïdes3  ut  com- 
m issam  rem recipiat  is  qui  dédit;  si  totius  rci œquitalem 3 
quœ  ex  omnibus  personis  3  qttœ  negotio  isto  conlinguntur , 
hnpletur  3  miki  reddenda  s  tint  quœ  facto  scelestissimo 
adempta  s  uni  :  et  probo  kanc  esse  justitiam  3  quœ  suum 
cuique  ita  tribuit,  ut  non  distrahatur  ah  tdlius personœ 
justiore  repelitione .  Lcg.  5.  ff«  Depos*  lib*  i(>,  tit*  5. 

6°  Mais  hors  ces  casdà  c’est  une  grande  infamie  ,  et  un 
crime  encore  plus  énorme  que  le  larcin  proprement  ainsi 
nomtné,  de  nier  un  dépôt,  surtout  s’il  s’agissait  d’un  dépôt 
misérable,  c’est-à-dire,  qui  avait  été  confié  dans  le. temps 
de  quelque  malheur  ,  comme  d’un  incendie,  d’un  naufrage , 
d’une  sédition ,  etc* 

Aussi  les  lois  romaines  avaient  sagement  établi  que  ceux 
qui  refuseraient  malicieusement  de  restituer  un  tel  dépôt 
seraient  condamnés  à  rendre  le  double  ;  Prœtor  ait  quod 
neque  tum  uUus ,  neque  tnccndii ,  neque  ruinœ  3  neque 
naufeagii  causa  depositum  sit  in  sirnplum.  Esp  car  uni 
autem  verum  quœ  supra  comprehensœ  sunt  in  ipsum  m 
duplum;  cüm3  exstante  nécessita  te  ,  deponat ,  crescit 
perfidiœ  crimen.  Leg.  i  ,  g  i  et  4 ,  Depos*  3  K  ibid* 

C  est  ee  que  Cicéron  exprime  très- bien  au  troisième  livre  des  Offices, 
cb^p.  i  j*  iV  cqve  stmvpcr  dépos lin  reddcudarcs .  Si  fjiadium  quia  <ipmt  te  scina 
mente  dcpo&ucril  ,  répétât  in  s  alliais  ,  Tùddeve  pcccatum  sit  j  non  rcdderc 
ûffiçiitm.  Quid?  si  is  qui  apud  te  peauniam  déposée  rit ,  tdlum  inférât 
patt  ift ,  reddasne  depositum?  ?am  credo  ;  faciès  enim  contra 
qtm  débet  esse  carîsshna.  Lib>  m,  J}&v(fic.7  cap.  2 5,  ■ 
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’  70  Enfin  le  maître  du  dépôt  doit  de  son  côté  rembourser 
au  dépositaire  les  frais  qu'il  a  été  obligé  de  faire  pour  la 
garde  de  la  chose  déposée.  Officiant  suant  nemtnî  débet 
esse  damnosunU  Leg,  7,  lf.  Testant*  qtiemad.  a p criant* , 
lïb,  27,  lit.  2, 

DES  CONTRATS  ONÉREUX  EN  GÉNÉRAL. 

Avant  que  d’expliquer  en  détail  les  principales  espèces  de 
contrats  onéreux,  il  est  nécessaire  de  faire  quelques  ré¬ 
flexions  générales  sur  la  nature  de  ces  contrats. 

i°  Tous  les  contrats  purement  onéreux  ont  ceci  de  com¬ 
mun  ,  que  l’on  y  doit  garder  une  juste  égalité,  c’est-à- 
dire  ,  qu’il  faut  que  chacun  des  contrat  tans  reçoive  autant 
qu’it  donne  *  et  que  par  conséquent  si  l’un  d’eux  se  trouve 
avoir  moins,  il  peut  ou  exiger  un  dédommagement,  ou 
rompre  le  contrat. 

Cela  se  déduit  manifestement  de  la  nature  même  de  ces 
conventions ,  qui  étant  intéressées  de  part  et  d’autre  s  chacun 
des  contractans  traite  dans  1  intention  de  recevoir  l’équiva¬ 
lent  de  ce  qu  i!  donne  lui-même.  Bien  entendu  que  l’esti¬ 
mation  des  choses  doit  se  régler  sur  le  prix  courant  quelles 
ont  communément  dans  le  commerce  s  et  qu’elles  ne  con¬ 
sistent  pas  dans  un  point  indivisible. 

2°  II  suit  de  là  que  l’un  et  l’autre  des  contractans  doit 
avoir  une  égale  connaissance  de  la  chose  au  sujet  de  laquelle 
ils  traitent,  du  moins  à  l’égard  des  qualités  qui  sont  de 
quelque  importance, 

5°  G  est  une  conséquence  de  celte  seconde  règle,  que 
chaque  contractant  est  obligé  de  déclarer  de  bonne  foi  les 
défauts  de  la  chose  sur  laquelle  on  traite  5  comme  il  déclare 
ce  qui  est  capable  de  la  faire  valoir.  Vid*  C  i ce  r.  de  O  (fie,  3 
hb,  3  3  cap.  j  G. 
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Sans  cela  ,  on  donnerait  atteinte  à  Fégalité  qui  est  la  base 
des  contrats  onéreux  ;  car  il  est  bien  évident  qu’un  acheteur  , 
par  exemple  *  ne  paierait  pas  autant  ce  qu’il  achète  *  s’il 
connaissait  des  défauts  essentiels  qu’il  ignore. 

Quand  nous  disons  que  Fon  doit  déclarer  de  bonne  foi 
les  défauts  d  une  chose  s  nous  entendons  les  défauts  cachés 
dont  on  ne  peut  s’apercevoir,  et  qui  d’ailleurs  sont  des  dé¬ 
fauts  intérieurs  ,  et  qui  regardent  le  fond  même  de  la  chose; 
car  ÿ  pour  ce  qui  est  des  circonstances  extérieures  qui  ne 
concernent  pas  la  chose  en  clic  -  même  s  mais  qui  con¬ 
tribuent  néanmoins  à  en  augmenter  ou  en  diminuer  le  prix  , 
il  n’y  a  nulle  nécessité  de  s’expliquer  là-dessus. 

Qu  peut  rapporter  ici  l’exemple  que  donne  Cicéron  au 
livre  5  de  ses  Offices ,  chap.  12  et  i5  ?  et  voir  ce  que 
Puflendorf  remarque  sur  cet  exemple  /  Droit  de  ht  nature, 
et  des  gens  ,  Iivt  v,  chap.  ur,  §  4>  Voyez  aussi  Cicéron  , 
de  Qfftc*  9  cap.  16. 

4°  Lu  quatrième  principe,  et  qui  suit  des  précédons, 
c’est  que  si  après  la  conclusion  de  1  alfa  ire,  on  découvre 
qu’il  y  a  une  inégalité  considérable  dans  la  chose  même 
sans  qu’il  y  ait  de  la  faute  des  contractons,  il  faut  néan¬ 
moins  la  redresser. 

Cela  est  sans  difficulté  à  l’égard  des  choses  dont  le  prix 
est  réglé  par  les  lois  ;  mais  on  peut  dire  aussi  à  l’égard  de 
celles  qui  n’ont  qu’un  prix  conventionnel ,  et  par  conséquent 
variable ,  qu’il  y  a  pourtant  un  point  au  delà  duquel  Fin  éga¬ 
lité  doit  être  redressée* 

Pour  éviter  les  difficultés  qui  pourraient  naître  là-dessus, 
jes  lois  civiles  déterminent  d’une  manière  précise  *  quelle 

*  JiiUr  teges  j  alvkr  'pfiilosojtfii  toiiunt  astutîas  ;  teges  qtt,atenus  manu 
tmerô  poxsunt  ;  philosàphi  guaUnus  ratmiô  et  intcl&îg&itia.  De  ofjit, , 
fib.  11 i,  cap,  ivn,  ^ 
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est  la  lésion  qui  donne  lieu  h  rompre  les  contrats ,  laissant 
d’ailleurs  les  contra ctans  en  liberté  de  traiter  h  leur  plus 
grand  avantage  5  pourvu  que  cela  sc  lasse  sans  fraude* 

g  L  De  t'échange. 

Le  plus  ancien  des  contrats  intéressés  de  part  et  d’autre', 
et  celui  auquel  se  réduisait  tout  le  commerce  avant  Pinven™ 

I  ion  de  la  monnaie  publique  *  c’est  V échange, 

L 'échange  est  une  convention  par  laquelle  les  contrac¬ 
ta  ns  sc  donnent  P  un  à  l’autre  une  chose  de  même  valeur, 
quelle  quelle  soit,  hors  l’argent  monnoyé ,  car  alors  ce 
serait  une  vente. 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  rechange  une  donation 
réciproque ,  dans  laquelle  il  n’est  nullement  nécessaire  que 
chacun  donne  quelque  chose  d’égale  valeur  à  ce  qu’il  reçoit. 

g  IL  De  la  vente. 

Depuis  r&ventîoii  de  la  monnaie  5  le  contrat  le  plus  en 
usage  est  celui  de  !a  vente,  par  lequel,  moyennant  une 
certaine  somme  d’argent  que  Peu  donne  au  vendeur,  on  ac¬ 
quiert  la  propriété  d’une  chose  ,  ou  quelque  droit  équivalent. 

Ce  contrat  est  censé  parlait  aussitôt  que  l’on  est  convenu 
du  prix  de  la  chose  à  vendre  ,  et  dès  lors  les  contractant 
sont  obligés  d’exécuter  chacun  de  leur  côté  ,  et  ils  ont  ac¬ 
tion  l’un  contre  l’autre  pour  cela» 

Mais  si  le  contrat  renferme  une  condition ,  ou  expresse 
ou  tacite,  qui  en  suspende  Pelle  t ,  la  vente  n’est  parfaite 
que  lorsque  ce  tic  condition  a  eu  son  exécution  etc  la  manière 
dont  les  parties  en  étaient  convenues  :  Comlit  tonales  au - 
tem  vendit  loues  tune  perficiunlur  cum  implela  faerii 
conditio.  Leg*  7  f  pr.  ff-  decantmh *  émpt.  vendit. 
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L'obligation  naturelle  qui  résulte  du  contrat  de  vente, 
c’est  que  le  vendeur  est  obligé  de  délivrer  les  marchandises 
au  temps  et  de  la  manière  dont  on  est  convenu ,  et  que 
l’acheteur ,  de  son  côté  ,  doit  payer  le  prix  dont  on  est  de¬ 
meuré  d'accord* 

Mais  si,  depuis  qu’on  est  convenu  du  prix  jusqu’à  la 
délivrance  de  la  marchandise  ,  il  arrive  quelque  diminution 
à  la  chose  vendue ,  ou  môme  qu’elle  vienne  à  périr  par 
quelque  accident ,  on  demande  sur  qui  ,  du  vendeur  ou  de 
l’acheteur,  doit  retomber  cette  perte  ? 

Pour  décider  cette  question  ,  il  ne  faut  que  savoir  qui  est 
le  vrai  propriétaire  de  la  chose  dans  le  temps  qu’elle  souffre 
quelque  diminution  ou  qu’elle  vient  à  périr  ;  car  c’est  un 
principe  naturel  que /comme  les  acccroissemens  ctjcs  amé¬ 
liorations  d’une  chose  tournent  au  profit  du  propriétaire, 
de  meme  aussi  les  diminutions  et  les  pertes  le  regardent* 
Ainsi  s'il  est  impossible  au  vendeur  de  remettre  d’abord 
à  I  acheteur  la  chose  vendue,  ou  si  elle  doit  être  délivrée 
dans  un  certain  temps ,  ou  dans  un  certain  lieu ,  Il  est  na¬ 
turel  de  penser  que  les  parties  sont  convenues  que  la  pro¬ 
priété  demeurerait  au  vendeur  jusqu’au  temps  de  la  déli¬ 
vrance  ,  et  que  l’acheteur  n’a  pas  voulu  s  en  charger  aupa¬ 
ravant;  par  conséquent  les  profits  ou  les  pertes  survenues 
sont  alors  pour  le  compte  du  vendeur* 

Mais  si  k  chose  vendue  est  présente ,  et  qu’il  ne  tienne 
qu  à  1  acheteur  de  la  recevoir,,  il  n’y  a  aucune  raison  de 
croire  que  le  vendeur  en  conserve  la  propriété  ,  et  par  con¬ 
séquent  les  accidens  retombent  sur  l'acheteur* 

Les  lois  romaines  décident  en  général  là-dessus,  que 
tous  les  changemens ,  ou  en  bien  ou  eu  mal ,  qui  arrivent 
après  que  la  vente  est  parfaite  ,  regardent  lac  licteur,  et 
que  si  la  chose  périt  avant  1a  délivrance  ,  il  en  souffre 
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|a  perte  ?  cl  ne  laisse  pas  d  ctre  oblige  è  en  payei  le  pilx. 

Le  contrat  de  vente  ,  comme  tous  les  autres  ,  forme  deux 
sortes  d  engagemens  ;  la  première ,  de  ceux  qui  sont  une 
suite  du  contrat  même ,  quoiqu'on  ne  se  soit  point  expliqué 
là-dessus;  la  seconde t  de  ceux  qui  y  sont  formellement 
exprimés. 

H  faut  rapporter  h  la  première  sorte  l'obligation  du  ven¬ 
deur  à  la  délivrance ,  h  la  garantie ,  et  le  devoir  où  est  l’a¬ 
cheteur  de  payer  le  prix  et  de  dédommager  le  vendeur  de 
ce  qusi!  lui  fait  souffrir  par  sa  faute. 

Pour  les  engagemens  de  la  seconde  sorte  ?  comme  il  dé- 
pend  de  la  liberté  des  contractons  de  modifier  différemment 
leurs  conventions ,  le  droit  naturel  ordonne  de  tenir  fidèle¬ 
ment  ce  dont  on  est  convenu  *  et  de  se  conformer  aux  lois 
de  l’état  dans  lequel  on  vit,  si  Ton  veut  que  le  contrat  soit 
_  valide  en  justice. 

Les  coud  liions  que  Fon  ajoute  le  plus  communément  au 
contrat  de  vente  sont  de  plusieurs  sortes. 

i°  On  achète  argent  comptant  ou  à  crédit,  c’est-Ii-dire 
à  condition  que  la  marchandise  ne  sera  payée  qu’un  certain 
temps  après  la  délivrance. 

2*  Quelquefois  Fon  vend  une  chose  à  la  charge,  que  si 

*  Qtiïtm  autem  emplîo  et  vendîlio  contracta  sit ,  perimlum  rci  venditœ 
Slatim  U  d  ptar  cm  pertinet  7  lametsi  adhuc  eares  emplotî  tradita  non  sit  : 
itaque  si  fiomo  Tnai'iuus  sit ,  rcî  aligné  parte  cor  ports  teesus  fuerü ,  aut 
œdes  toi  ce  vet  atifjua  ex  parte  incendia  consumptai  f  uerini  ;  a  ut  fundus  vi 
flummis  lotus  vcl  aligna  ex  parte  aida  lu  s  sit sive  eti&m  hvundatiom 
aquœaut  arhoritnis  turbine  dcjûclis,  longe  mînûr  aut  deteriar  esse  cæpcrü  : 
çmptoris  damitnm  est  cui  necesse  est ,  iicet  retti  non  fucrit  juictus ,  pretium 
sotvere.  Inst.  3  II b.  m,  tit.  a4-  &e  empt.  vendit. ,  g  3.  Pmt  perfeclam 
venditionem  omne  commoditm  et  iitâommodum  quod  rei  venditŒ  contingil 
ad  empt  or  em  perlinçt,  L.  i,  Co<E  De  perde,  et  cotntnod.  rei  lib.  4> 

lit.  48. 
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dans  un  certain  temps  on  en  trouve  davantage  *  il  nous  sera 
permis  de  3a  vendre  à  un  autre.  C’est  ce  que  les  juriscon¬ 
sultes  appellent  addictio  in  dlcm.  VuL  leg.  i.  de  in  dicm 
addict.  tib .  28,  lit.  2. 

5°  Il  y  a  souvent  dans  la  vente  une  clause  commissaire, 
par  laquelle  on  convient  que  si  Tache  tour  ne  paie  pas  dans 
fe  temps  marqué  ,  la  vente  sera  nulle  ,  c’est-à-dire  si  îo  ven¬ 
deur  le  trouve  à  propos  ;  car  c,Lest  en  sa  laveur  que  la  clause 
est  ajoutée*  VuL  leg.  2  ,  5,  5*  ff.de  teg.  tib .  18*  Ht.  5* 

4°  Il  y  a  aussi  une  clause  de  retrait  conventionnel  ,  ou 
de  faculté  de  réachat  qui  peut  être  apposée  différemment  ;  , 
retractus  paclum  de  rétro  vendendo.  Ainsi  1*  un  homme 
qui  vend  par  une  nécessité  pressante  une  chose  dont  il  ne 
voudrait  pas  se  dépouiller  pour  toujours ,  peut  stipuler 
qu’il  pourra  recouvrer  la  chose  yendue ,  en  rendant  à  Tache¬ 
té  ur  le  prix,  ou  pendant  un  certain  temps,  ou  toutes  les 
fois  que  h  on  lui:  semblera.  Vid.  leg .  2.  cod,  depact.  inter 
empt .  cl  vindict.  tib .  4-  tit,  44* 

20  Quelquefois  lorsqu’on  n’achète  que  pour  faire  plaisir 
au  vendeur,  Tachëteur  stipule  qu’il  pourra  ou  dans  un  cer¬ 
tain  temps,  ou  quand  il  le  voudra  ,  rendre  la  chose  au  ven¬ 
deur  et  redemander  îe  prix  qu’il  a  donné* 

5°  U  y  a  une  autre  sorte  de  retrait  que  Ton  appelle  droit 
de  préférence  >  c’est  lorsque  Ton  convient  qu’au  cas  que 
1  acheteur  ,  de  son  pur  mouvement  ,  veuille  revendre  la 
chose  ,  celui  qui  la  lui  a  vendue  sera  préféré  eu  la  payant 
sur  le  pied  de  ce  qu’un  autre  eu  donnerait* 

4°  Enfin  il  y  a  une  autre  sorte  de  retrait ,  que  l’on  ap¬ 
pelle  Ugnàger  ?  établi  par  les  lois  de  certains  pays,  et  en 
vertu  duquel  lesparens  d’un  homme  qui  vend  quelque  fonds 
peuvent  le  reprendre  ou  le  racheter,  pendant  un  certain 
espace  de  temps. 
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g  1 1 1.  Du  contrat  de  louage. 

Il  n’est  pas  possible  que  tous  les  hommes  aient  en  propre 
tout  ce  dont  ils  ont  besoin,  ni  qu’ils  fassent  tout  par  eux- 
mêmes.  D’un  autre  côté  ,  il  ne  serait  pas  juste  que  l’usage 
des  choses  d’autrui ,  ou  de  leur  industrie  et  de  leur  travail ,  fût 
toujours  gratuit  ;  il  a  donc  été  nécessaire  que  l’on  en  fil  com¬ 
merce,  et  c’est  ce  qui  a  donné  lieu  au  contrat  de  louage. 

Le  louage  en  générales!  un  contrat  par  lequel  l’un  donne 
à  l’autre ,  moyennant  un  certain  loyer  ou  un  salaire ,  1  usage 
et  la  jouissance  d’une  chose,  ou  de  son  travail  eide  son  in¬ 
dustrie  ,  pour  un  certain  temps. 

L’on  appelle  le  bailleur  celui  qui  fournit  son  travail ,  son 
industrie  ,  ou  une  chose  qui  lui  appartient;  l'autre  s’appelle 
le  prmieur . 

Voici  les  principales  règles  de  ce  contrat  :  i°  On  dé  ter¬ 
mine  ordinairement  devance  le  loyer  ou  le  salaire*  Si  on 
ne  Ta  point  fait,  on  présume  que  les  parties  s’en  tiennent  h 
ce  qui  est  en  usage* 

üq  Celui  qui  loue  son  bien  doit  fournir  la  chose  en  état 
de  servir  au  but  pour  lequel  on  la  prend  à  louage  dans  le 
temps  marqué ,  de  la  manière  et  sur  le  pied  dont  on  est 
convenu* 

,5°  Il  doit  l’entretenir  dans  cet  état-là  et  faire  à  cet  égard 
les  dépenses  nécessaires  ?  ou  les  rembourser  au  preneur ,  à 
moins  que  celui-ci  ne  se  soit  engagé  pat  le  contrat  à  les 
faire  lui-même.  L&g.  i5  ,  //’*  lib ■  19,  lit.  2* 

4Û  II  doit  laisser  jouir  le  locataire  jusqu’au  temps  du  bail 
expiré ,  h  moins  qu’il  ne  survienne  quelque  cas  qui  est  censé 
excepté;  comme  si  le  locataire  ne  payait  pas  le  loyer,  s  il 
se  comportait  mal  3  qu’il  ruinât  la  chose  *  ou  qu  il  s  en  ser- 
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vît  d'une  manière  illicite  et  contraire  aux  lionnes  mœurs  „ 
ou  que  le  maître  en  eût  besoin  lui-même  par  des  circons¬ 
tances  imprevues  ,  ou  qu  il  lalîut  y  faire  des  réparations  in¬ 
dispensables  pour  la  conserver.  Mais  ,  dans  ccs  deux  der¬ 
niers  cas ,  le  propriétaire  est  obligé  de  dédommager  le 
locataire.  Cod.  (il).  4-  tit.  5 o ,  leg.  5 ,  de  locat.  et  cond. 

5“  C’est  encore  un  de  voir  du  maître  de  dédommager  le  lo¬ 
cataire  de  ce  que  celui-ci  souffre  par  un  effet  des  vices  de  la 
chose  que  le  maître  connaissait .  ou  qu’il  devait  connaître. 

Celui  qui  loue  sa  peine  doit,  i°  vaquer  fidèlement  au 
travail  et  à  l’ouvrage  dont  il  s’est  chargé  ;  2°  le  fournir  au¬ 
tant  qu’il  lui  est  possible  dans  le  temps  convenu  ;  5°  ne  pas 
l’abandonner  sans  quelque  grande  raison  ,*  4°  enfin ,  il  doit 
répondre  du  dommage  qu’il  peut  avoir  causé  par  sa-negli- 
gcnce  ,  ou  même  paé  son  ignorance ,  à  moins  que  celui  pour 
qui  il  travaillait,  connaissant  son  peu  d’habileté,  n’ait  passé 
par-dessus  cette  considération. 

Le  preneur  ,  de  son  coté ,  est  tenu  de  jouir  de  cc  qu’il 
tient  à  louage  en  bon  père  de  famille  ,  do  payer  exactement 
le  loyer  ou  le  salaire  promis ,  et  enfin  de  dédommager  le 
propriétaire  du  tort  qu’il  peut  lui  avoir  causé  par  sa  né¬ 
gligence. 

Si  la  chose  vient  h  périr ,  sans  qu’il  y  ait  de  la  faute  du 
preneur,  non-seulement  il  n’est  point  tenu  de  la  payer,  niais 
dès  cc  moment  le  loyer  11e  court  plus. 

S’il  arrive  quelque  accident  qui  diminue  les  fruits  d’un 
fonds  qu’on  a  donné  à  ferme ,  le  propriétaire  n’estpas  obligé 
à  la  rigueur  de  relâcher  du  prix  du  bail  ;  car ,  comme  le 
fermier  n  est  pas  tenu  de  payer  une  plus  grosse  rente  lors¬ 
qu  ^1  lait  une  abondante  récolte  ,  de  même  aussi  il  ne  peut 
pas  demander  dg  diminution  pour  quelque  perte  ;  l’un  com¬ 
pense  l’autre. 
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Maïs  M’cgard  des  accidens  très- considérables  et  fort  rares, 
comme  seraient  une  grande  gelée  ?  une  grêle  ,  une  sécheresse 
extraordinaire ,  un  débordement  de  rivière  ,  qui  font  qu’on 
ne  recueille  aucun  fruit,  l’équité  veut  quel  on  diminue,  ou 
meme  que  Ton  quitte  entièrement  le  loyer.  C’est  aussi  la 
disposition  des  lois  romaines.  Fis  major  non  débet  conduc- 
tort  damnosa  essô  j  siptusq û<tm  toierabile  est  7  lecsi  fuevini 
fructus;  alto  (juin  modicum  damnum3  œqu&  anima  ferre  dé¬ 
bet  colonus^  au  inknodiûumtncrumnonaüfertur .  Le  g. 

§  6,  IL  delocat  cond,  lïL*  19,  lit*  s,add,  leg.  i5,  §  s, ibidem* 
Lorsque  l’on  a  affaire  avec  quelqu’un  pour  une  chose  qui 
ne  l’attache  pas  continuellement  à  notre  service,  on  n’est 
point  tenu  de  Je  payer  lorsqu’il  lui  arrive  quelque  accident 
qui  l’empêche  de  nous  fournir  l’ouvrage  ou  le  travail  auquel 
il  s’était  engagé» 

Mais  si  une  personne  qui  est  à  nos  gages  devient  par  quel¬ 
que  maladie  hors  d’état  de  faire  ses  fonctions  pour  un  peu 
de  temps  ,  iî  y  aurait  de  rinhumamté  h  lui  ôter  pour  cela  son 
emploi ,  ou  à  lui  retrancher  de  ses  gages. 

§  IV.  Du  prêt  à  consomption » 

Le  prêt  à  consomption  (mutuum)  est  une  convention 
par  laquelle  on  donne  a  quelqu’un  une  chose  susceptible  de 
remplacement,  h  la  charge  qu’il  nous  rende  dans  un  certain 
temps  autant  qu’il  a  reçu  de  la  même  espèce  et  de  la  même 
qualité. 

Les  choses  que  l’on  prête  à  consomption  sont  appelées 
susceptibles  de  remplacement  ou  d'équivalent ,  parce  que 
chacune  tient  lieu  de  toute  autre  semblable;  de  sorte  que 
quiconque  reçoit  autant  qu’il  a  donné  de  la  même  espèce 
et  de  pareille  qualité ,  est  ce  usé  recevoir  la  même  chose  pré¬ 
cisément» 


Tels  sont  l’argent  monnoyé,  l’or  massif  et  les  autres  métaux 
lion  travaillés  ,  le  blé,  le  vin,  le  sel,  l’huile,  en  un  mot , 
tout  ce  qui  se  donne  au  nombre,  au  poids ,  ou  à  la  mesure. 

Ainsi ,  toutes  les  pistoles ,  tous  les  écus ,  ec. ,  ont  le  même 
aloi,  le  même  poids,  le  même  coin,  la  même  valeur,  et 
chacune  de  ces  pièces  tient  lieu  de  toute  autre  de  la  même 
espèce;  on  peut  aussi  faire  la  même  somme  en  d’autres  es¬ 
pèces.  Ainsi  I  on  a  grains  pour  grains ,  liqueurs  pour  liqueurs,  I 
delà  même  qualité  et  de  même  mesure  ou  même  poids. 

On  désigne  ces  sortes  de  choses  parle  nom  de  quantités , 
au  lieu  que  les  autres  sont  appelées  des  choses  en  espèces. 

Les  jurisconsultes  les  appellent  encore  res  fungibiles. 
Mut  ni  daiio  consistit  in  lus  rebus  quw  pondéré ,  numéro, 

mensura  constant . quœ  in  généré  suo  functionem  re- 

eipimu.  Lcg.  2 ,  §  1  ,  ff.  de  reb.  cred.  lib.  1 2 ,  tit.  , . 

Pour  mieux  comprendre  cela,  il  faut  remarquer  qu’on  ne 
saurait  user  de  l’argent,  des  grains,  des  liqueurs,  et  des 
autres  choses  semblables,  qu’en  les  consumant,  ou  cessant 
de  les  avoir. 

C’est  un  effet  de  l’ordre  de  Dieu,  qui  destinant  l’homme 
au  travail  lui  a  tendu  ces  sortes  de  choses  si  nécessaires  et 
les.a  faites  telles  qu’011  ne  les  a  que  par  le  travail,  et  qu’on 
cesse  de  les  avoir  lorsqu’on  en  use ,  afin  que  ce  besoin  qui 
revient  toujours  oblige  à  un  travail  q.ui  dure  autant  que  la  vie. 

II  se  fait  donc  dans  le  prêté  consomption  une  aliénation  de  la 
chose  prêtée ,  et  celui  qui  l’emprunte  on  devient  proprié¬ 
taire,  car  autrement  il  n’aurait  pas  le  droit  de  la  consumer. 

Inde  mutuum  appellatum  est ,  quia  ita  a  me  tibi  datur, 
ut  ex  meo  tuum  fiat.  Inst.  quib.  mod.  contr.  oblig.  pr. 

Celui  qui  prête  s’appelle  créancier ,  *  à  cause  de  la 

*  On  peut  aussi  être  créancier  et  débiteur  par  d'autres  causes  que  par 
le  prêt,  parce  qu’il  y  a  d’autres  manières  de  devoir  que  celles  du  prêt. 
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créance  qu’il  a  sur  la  foi  de  celui  à  qui  il  prête  î  et  celui  qui 
emprunte  s’appelle  débiteur  *  parce  qu'il  doit  rendre  la  même 
somme  ou  la  même  quantité  quïl  a  empruntée  ;  il  est  né¬ 
cessaire  que  celui  qui  prête  soit  maître  de  la  chose  prêtée  , 
pour  donner  le  même  droit  à  celui  qui  emprunte* 

Le  devoir  du  débiteur  est  de  rendre  la  même  somme  ou 
la  même  quantité  qu’il  a  empruntée  au  temps  dont  on  est 
convenu* 

* 

Les  accidens  ?  les  cas  fortuits ,  tombent  sur  celui  qui  a 
emprunté,  et  quoiqu’il  irait  ças  profité  de  l’emprunt,  il 
ne  laisse  pas  d’èire  obligé  de  rendre  autant  qu’il  a  reçu  , 
parce  que  par  le  prêt  il  est  devenu  le  maître. 

Au  reste  l’on  prête  ou  gratuitement  et  sans  prétendre 
rien  au  delà  de  ce  qu’on  a  donné,  ou  en  stipulant  du  dé¬ 
biteur  un  certain  profit  qui  se  nomme  usure  ou  intérêt * 

Le  prêt  à  usure  considéré  en  lui-même  n’a  rien  de  con¬ 
traire  au  droit  naturel  ;  *  il  faut  supposer  avant  toutes  choses 
que  ceux  qui  empruntent  ne  soient  pas  des-  gens  pauvres 
envers  lesquels  le  prêt  doit  tenir  lieu  d’aumône* 


Ainsi  ,  dans  une  vente  dont  le  prix  est  payable  à  un  terme ,  le  vendeur 
est  créancier  du  prix,  et  l'acheteur  en  est  le  débiteur*  Ainsi,  dans  un 
louage,  le  propriétaire  est  créancier  des  loyers,  et  le  locataire  eu  est  le 
débiteur*  Creditorum  appetiaiione  non  hi  t&Aium  accipientur  qui  pèeu- 
'tiiam  crediderunt;  ,ï*î£^  omîtes  quiéus  &c  qitt ilibet  ca  usa  débet  nr*  Leg.  2,  , 
ff*  De  verb .  £15*5  h  b.  5o,  tifc*  16*  Credendi  generatis  appellalio  est.,» 
nam,  cuicumque  rci  tissent  iatnur ,  aîtenàm  fuient  secuti,  tnox  recepturi 
quid  cæ  amtr&ctu ,  cr  tdere  dicimur ,  Leg*  1.  De  reh.  cred.y  lib-  xn ,  tit.  i,  ^ 
*  Un  homme  qui  avait  beaucoup  bâti  se  voyait  encore  des  sommes 
considérables  ,  et,  las  de  biltir  des  maisons,  résolut  d'eràployer  son  argent 
d'une  antre  manière.  Il  mit  un  écriteau  à  sa  porte;  on  y  lisait  en  texte  : 
B  die  maison  d  louer;  quinze  cents  livres  par  an.  On  lisait  au-des¬ 

sous  :  Dtæ  initié  éçus  à  louer  j  auæ  mêmes  conditions *  Un  génie  vulgaire 
et  borné,  voyant  cet  écriteau  :  À  la  bonne  heure,  dït-ïl,  quJon  loue  la 
maison ,  cela  est  bien  permis;  mais  la  proposition  de  louer  une  somme 
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Ensuite  l'intérêt  que  Ton  exige  doit  être  modique  »  et  lie 
pas  excéder  la  perle  qu’on  fait  en  se  privant  de  son  argent, 
le  profit  que  le  débiteur  en  retire  et  celui  que  Ion  aurait 
pu  en  retirer  soi -meme-  *  Avec  ces  modifications  Ywure 
ou  V intérêt  n’a  rien  d’ illégitime* 

11  est  vrai  que  la  loi  de  Moïse  défendait  le  prêt  h  usure 
de  Juif  à  Juif*  ExocL  ckap*  22  9  $  25*  JLév*  2 5  ,  if  27*  Deut. 
chap ,  28,  ÿ  19  et  20,  Mais  c’était  pour  des  raisons  parti¬ 
culières  qui  avaient  leur  fondement  dans  la  constitution  du 
l'état  du  peuple  juif;  et  cette  même  loi  fait  voir  que  Tusurc 
en  cllc-mcme  n’a  rien  de  criminel  ,  puisqu’elle  le  permettait 
aux  Juifs  à  l’égard  des  étrangers  1  on  peut  consulter  sur  cette 
Hiaiièr e  Puff  'endorf*  Droit  de  la  nature  et  des  gens  ,  liv .  5  , 
chap*  7  ,  §  8  et  suivans  2  avec  tes  notes  de  M*  Barbey  rue, 

§  Y*  Du  contrat  de  société 

La  société  est  une  convention  par  laquelle  deux  ou  plu- 
sieurs  personnes  mettent  en  commun  leur  argent  *  leurs 
biens,  ou  leur  travail,  dans  la  vue  de  partager  entre  eux  le 

d’argent  est  mal  sonnante  et  digne  de  appréhension;  c'est  afficher  ûuver- 
terrien  E  l’usure  s  et  rien  de  plus  scandaleux.  Quelqu'un  pïua  sensé  dît  alors: 
Pour  moi,  je  ne  vois  point  là  de  scandale  î  le  rentier  offre  pour  cinq  cents 
écus  une  maison  commode  qui  lui  coûte  environ  trente  mille  livres,  la 
prendra  qui  voudra  ;  il  ne  lait  aucun  tort  à  personne ,  et  vous  paraissez  en 
convenir.  Il  offre  pareille  somme  de  trente  mille  livres  à  tout  homme 
solvable  qui  en  aura  besoin ,  â  la  même  condition,  de  cinq  cents  cens  d* 
loyer;  quel  tort  fait-il  à  la  république  ? 

JHvgs  maris ,  dîvçs  jsositis  in  fœnûre  nummis. 

ïlürat,  lîb.  1,  sat*  2*^ 

¥  Le  droit  canon  a  admis  ces  deux  bases,  le  lucrumccssa-nÿ  cl  le  damnux 
emor^ons ,  ado  4e  tolérer  l'usure  ,  malgré  la  rigueur  des  anciennes  lois  df1 
réglée,  JJ 
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gaû i?  et  de  supporter  la  perle  qui  arrivera,  chacun  à  pro¬ 
portion  de  ce  qu’il  contribue  du  sien  ,  ou  selon  la  manière 
dont  ils  en  sont  convenus. 

Les  associés  doivent  sc  regarder  comme  des  frères  ,  et 
travailler  aux  a  flaires  communes  avec  toute  la  fidélité  et  le 
soin  dont  ils  sont  capables. 

Ils  ne  doivent  pas  rompre  la  société  à  contre- temps  ou 
d’une  manière  qui  tourne  au  préjudice  des  autres  associés. 

La  part  que  chacun  des  associés  doit  avoir  aux  profits 
et  aux  pertes  se  règle,  ou  suivant  la  proportion  de  leur  part 
aux  fonds ,  ou  selon  qu’il  a  été  convenu  entre  eux.  Si  les 
associés  n’avaieni  déterminé  queies  portions  du  gain ,  celles 
de  la  perte  seront  réglées  sur  le  même  pied. 

D  ailleurs  ,  comme  chacun  des  associés  peut  contribuer 
différemment,  les  uns  plus,  les  autres  moins,  de  travail  * 
d’argent,  ou  d’autres  choses  ,  il  leur  est  libre  de  régler  dif¬ 
féremment  leurs  portions  au  gain  ou  h  la  perle  ,  h  proportion 
de  la  différence  de  ce  qu’ils  contribuent. 

Mais  il  est  contre  la  nature  des  sociétés  que  toute  la  perte 
soit  d'une  part  sans  aucun  profit ,  et  tout  le  profit  de  Tautre 
sans  aucune  pe^te  ;  car  toute  la  société  doit  être  faite  pour 
l’avantage  commun  des  sociétés. 

Arlsto  refert  Cassimn  respondisse  sociétal  cm  talem 
coiri  non  passe  +  ut  aller  hicrum  tantum  ,  aller  damnum 
Sp&iret  ;  et  liane  soeielatem  léonin  ah  salit  uni  appellare* 

Inifjuissimum  enim  gémis  soeietatis  est  *  ex  aua  fjuis 
damnum  *  non  etiam  lucru  m  spécial.  L,  29  ,  §  2  ,  fL  pro 
soc, ,  lib.  1 7 ,  tit,  2, 

On  a  appelé  cette  espèce  de  société  la  société  du  Lion  f 
à  cause  de  la  fable  5*de  Phèdre ,  liv.  1  ,  * 

*  Nunijuam  est  fidclis  cum  'patente  socictas. 

Tôslatur  hœc  fabetia  propos  Hum  meum* 

02, 
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On  contracte  quelquefois  une  société  de  tous  Liens 
généralement,  et  alors  comme  chacun  des  associés  doit 
iaire  entrer  fidèlement  dans  le  fonds  commun  tout  ce 
qu’il  gagne  ,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  il  peut  aussi 
prendre  de  là  de  quoi  subsister  honnêtement ,  suivant  sa 
condition. 

Nous  finirons  cc  qui  regarde  la  société  par  un  beau  passage 
de  Cicéron  ,  sur  la  fidélité  que  des  associés  se  doivent  réci¬ 
proquement* 

a  C’est  une  des  plus  grandes  infamies  que  de  trompe*  en 
la  moindre  chose  une  personne  qui  s’est  associée  avec  nous 
dans  1  espérance  qu’on  hit  Riderait  à  faire  valoir  ses  biens,  À 
qui  se  fiera-  t-on,  si  l’on  est  trompé  par  ceux-là  même  sur 
la  bonne  foi  de  qui  on  sc  repose  entièrement?  Les  crimes  qui 
méritent  d’être  punis  avec  le  plus  de  rigueur  sont ,  sans 
contredit,  ceux  contre  lesquels  il  est  plus  difficile  de  se 
précau donner*  Or,  on  peut  se  garder  des  étrangers  ;  il  est 
impossible  que  ceux  qui  nous  fréquentent  familièrement  ne 
voient  bien  des  choses;  ce  ne  sont  pourtant  pas  toujours  les 
plus  secrètes*  Mais  le  moyen  d’éviter  les  friponneries  d’un 
associé  duquel  il  n’est  pas  même  permis  de  se  défier  ,  jus¬ 
qu’à  cê  qu’on  les  ait  découvertes  ,  puisqu’un  simple  soupçon 
de  mauvaise  foi  blesse  ce  qu’on  doit  à  une  personne  avec  qui 
l’on  a  contracté  une  liaison  de  cette  nature  ?  C’est  donc  avec 

V&eca  et  capetta  et  patlens  avis  injuria?  , 

Sûcü  fuere  eum  (eonc  in  sattibus* 

Iîi  ctt/m  cepisscnl  cervum  vasti  corporis  , 

Sic  est  iocutus ,  p&rlibus  factis  3  leo  : 

Ego  primatn  totio*  nomlner  qui  a  (oo, 

Secundam  quia  sum  forlis  *  trièuetis  ntitti; 

Tum  quia  plus  valve*  nie  sequetut  terfia* 

Mata  afjidetur  si  quis  quartam  tcliqcrit. 

Si  G  tôt  cnn  prtedam  sala  improbîtas  abstutit. 
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raison  que  nos  ancêtres  regardaient  comme  un  très- mal¬ 
honnête  homme  celui  qui  avait  trompé  ses  associés,  »* 

§  VI-  Des  contrats  oh  il  entre  du  hasard , 

Outre  les  différens  contrats  dont  nous  avons  parlé,  il  yen 
a  d  autres  qui  ont  ceci  de  particulier,  c’est  qu'il  y  entre  du 
hasard  ;  c’est-à-dire  ,  que  le  succès  de  la  convention  en  la¬ 
veur  de  1  un  ou  de  l’autre  des  contractans  dépend  ou  en 
tout ,  ou  en  partie,  d’un  événement  incertain* 

Tels  sont  les  gageures,  la  plupart  des  jeuœ3  la  loterie, 
le  contrat  d  assurance ,  etc.  Il  est  de  la  nature  de  ces  con¬ 
ventions  que  les  contractans  donnent  un  consentement  in^ 
défini ,  et  d  avance ,  a  tout  événement ,  et  par  conséquent 
celui  à  qui  Un  est  pas  favorable  3  ne  saurait  raisonnablement 
se  plaindre  de  la  perte  qui  luî  arrive  ,  à  laquelle  il  s’est  sou¬ 
mis  volontairement  et  avec  connaissance. 

Si  donc  les  contractans  sont  dans  la  bonne  foi ,  quel  que 
soit  I  événement ,  et  quoique  Lun  ait  tout  le  profit  et  l'autre 
toute  la  perte,  on  ne  doit  faire  aucune  attention  à  cette 
inégalité,  et  on  ne  saurait  en  exiger  aucun  redressement  ; 
c  est  la  loi  générale  de  ees  sortes  do  contrats. 

Les  gageures  (spomumes)  sont  des  conventions  par  les¬ 
quelles  deux  personnes  dont  Fune  affirme  et  Fautif  nie  m 4 

în  rebus  tmnoriùus  soeium  fattcrc  turpisfimum  xsl ,  propterea  qmd 
ùbisc  put  al  adjunviste,  qui  cum  altéra  rem  comtnunicavü. 
Ad  eu  jus  itjüur  fidem  confugiet,  cum  per  ejus  fidem  Uditur ,  cui  se  corn- 
muent?  Àtqui  ea  »unt  ammaÂrerlenda  péccala  maxime  quæ  difficîîiime 
prrecaventur.  Tecti  esse  ad  alienot  possumüs;  intiml  mu  Lia  aperiiora 
vidcant,  neeeîse  est.  Swîum  veto  eavere  qui  possumus  ?  quem  etiam  si 
me  t  minus  j.  jus  officii  tœdimus,  Recte  iqitur  ma  jores  cum  qui  socium 
fcfeUimt,  in  vif  arum  tonorum  numéro  non  /mtarunt  tm  heri  oporltm. 
Oral,  pro  buxt,  ïlosc.  Amer*,  cap,  î  j. 


do  2  SIEMENS 

événement  ^  ou  h  venir  ou  déjà  passé ,  ou  bien  quelque 
chose  ,  déposent  ou  promettent  de  part  et  d'autre  une  cer¬ 
taine  somme  que  doit  gagner  celui  dont  Fa  forma  lion  se  trou¬ 
vera  conforme  à  la  vérité* 

Ces  sortes  de  conventions  sont  en  elles- mêmes  permises  , 
pourvu  qu'elles  ne  roulent  pas  sur  des  choses  déshonnêtes 
et  illicites ,  comme  si  on  avait  parié  pour  des  joueurs  qui 
jouaient  a  un  jeu  défendu* 

In  (fitibus  rebas  ex  Ley*  Titia,  Publteia  et  Corne  lia  j, 
etiani  sponsionem  facere  licet .  Sed  ex  et  lit  s  *  ubt  pro  vit - 
tâte  certamennon  fit,  non  licet ,  Le  g*  5,  IL  de  alcat.  lib,  i  it 
lit,  5. 

D'ailleurs  il  est  de  la  prudence  des  souverains  et  des  ma¬ 
gistrats,  de  ne  permettre  et  de  n’autoriser  lés  gageures  que 
lorsqu'elles  sont  modiques  et  proportionnées  à  la  fortune  de 
ceux  qui  les  font*  Ce  serait  sans  doute  un  mal  pour  les  fa¬ 
milles  et  pour  la  société,  si  Fou  permettait  aux  particuliers 
de  mettre  ainsi  toute  leur  fortune  au  hasard. 

À  l’égard  dos  jeux  >  on  en  distingue  de  trois  sortes  5  dés 
jeux  d’adresse  >  des  jeux  de  hasard  et  des  jeux  mixtes, 
qui  sont  mêlés  de  hasard  et  d'adresse. 

11  y  a  plusieurs  réflexions  importantes  h  faire  sur  Je  jeu. 
La  première  s  c’est  que  le  jeu  ne  doit  point  être  considéré 
comme  un  commerce  ou  une  occupation ,  mais  plutôt 
comme  un  délassement,  une  espèce  de  récréation* 

2°  Celte  récréation  n’a  rien  que  d’honnête  en  elle- même, 
pourvu  que  l’on  demeure  dans  les  termes  d’une  sage  mo¬ 
dération  ,  et  que  Ton  n’y  emploie  ni  trop  de  temps ,  ni  de 
trop  grosses  sommes. 

5°  Ceux  qui  font  du  jeu  leur  occupation  ordinaire  et 
pour  ainsi  dire  Ifeiir  profession,  pèchent  manifestement  contre 
la  loi  naturelle;  car,  sans  parler  des  passions  qui  accompa- 
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gnenl  pour  Pordinaîre  le  jeu  quand  on  s’y  livre  entièrement, 
et  des  injustices  qui  en  sont  souvent  les  suites  ,  cet  le  espèce 
de  profession  et  de  commerce  étant  fondée  sur  la  finesse  , 
ccsL-à-dirc  ,  allant  à  enrichir  les  uns  au  préjudice  des  autres, 
elle  doit  être  regardée  comme  tmit-à-fait  antisociale* 

4Û  L’cxpérioncc  Fait  voir  que  les  jeux  de  hasard  sont 
beaucoup  plus  dangereux  que  les  jeux  d’adresse*  Comme  ce 
ïl’est  pour  l’ordinaire  qu’un  vil  intérêt  qui  est  Pâmé  de  cc& 
jeux ,  ils  sont  aussi  accompagnés  le  plus  souvent  de  toutes 
les  suites  que  peut  produire  une  passion  aussi  basse  et  aussi 
indigne  de  l’homme* 

5°  Ces  réflexions  font  assez  sentir  combien  les  souverains 
sont  intéressés  à  empêcher  que  les  particuliers  ne  fassent 
ün  mauvais  usage  de  leur  temps  et  de  leur  Lien ,  et  h  mettre 
des  bornes  ù  la  permission  de  jouer** 

Les  lois  romaines  avaient  pris  de  grandes  précautions  contre 
les  jeux  de  hasard*  La  maison  où  P  on  avait  joué  était  confis¬ 
quée.  Leg,  ttlt *  cocL  de  aient,  tib *  1 1 ,  t$è.  5**  Oh  pouvait  tu  al  trai¬ 
ter  et  injurier  impunément  celui  qui  avait  dorme  à  jouer  ;  la 
loi  lui  refusait  toute  action  à  cel  égard*  Leg,  i ,  princ.  §  5* 
de  aient .  Et  enfin  on  avait  cinquante  ans  pour  redemander 
l’argent  qu’on*  avait  perdu*  Leg,  i  ,  cod,  de  aleator* 

fiû  Quelque  jeu  que  Ion  joue,  ii  faut  îe  faire  avec  un 
nohîe  désintéressement,  qui  fasse  Connaître  que  c’est  hïen 

*  Les  Lacédémoniens  furénl  les  seuls  qui  Bannirent  entièrement  le  jeu 
de  leur  république.  Oo  raconte  que  Chilon ,  un  de  leurs  concitoyens, 
ayant  été  envoyé  pour  conclure  un  traité  d’alliance  avec  les  Corinthiens,  fut 
tellement  indigné  de  trouver  les  magistrats ,  les  femmes ,  les  vieux:  et  les 
jeunes  capitaines  tous  occupés  au  jeu,  qu’iï  s’en  retourna  promptement ,  en 
disant  que  ce  serait  ternir  la  gloire  de  Lacédémone ,  qui  venait  de  fonder 
Byzance,  que  de  s’allier  avec  un  peuple  de  joueurs.  î^oâs  aurions  bien  de 
la  peine  aujourd’hui  à  trouver  une  nation  qui  ne  fût  pas  corinthienne  ù 
cet  égard*  q 
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moins  dons  la  vue  de  gagner  que  Vgn  joue  que  par  ma¬ 
nière  de  récréation  et  de  délassement  C  est  à  quoi  tout  le 
monde  doit  faire  attention  *  mais  surtout  les  personnes  d'une 
naissance  distinguée. 

7°  Enfin  il  faut  inviol  a  Moment  observer  dans  le  jeu  la 
sage  maxime  d’un  ancien  philosophe  :  «  Quand  on  court 
dans  la  lice  ,  disait-il,  il  la  ut  faire  de  son  mieux  pour  rem¬ 
porter  le  prix;  mais  il  n'est  pas  permis  de  tendre  la  jamba 
h  son  concurrent,  ni  de  le  repousser  de  la  main*  »  * 

Nous  ne  saurions  mieux  finir  ces  réflexions  sur  le  jeu, 
qu’en  rappelant  ce  qu’en  a  dit  madame  Deshoulières  ,  et  qui 
est  également  juste  et  délicat.  ** 

Le  contrat  d'assurance  est  une  convention  par  laquelle  , 
moyennant  une  certaine  somme ,  on  assure  des  marchan¬ 
dises  qui  doivent  être  transportées,  surtout  par  mer,  en 
sorte  que  si  elles  viennent  à  périr,  on  est  obligé  d  en  payer 
la  valeur, 

Ixttssureur  peut  exiger  plus  ou  moins ,  selon  qu  il  y  a 
plus  ou  moins  de  péril;  mais  le  contrat  serait  nul ,  si  l'as- 

*  * Si'itû  Chvysi'ppvs  ut  muüa  ;  Qui  sladium ,  iiuf  itii ,  curril ,  eniii  ci 
contenderé  debel ,  maxime  possit ,  ut  vincat  :  supptantaro  cum , 

quïeum  eertet ,  aut  ■manu  dcpeUcre ,  nuit#  mndo  débet.  (lie.  de  Offic. , 
Eh.  iii  ,  cap*  x. 

**  Il  est  bon  de  jouer  un  peu. 

Mais  il  faut  seulement  que  le  jeu  nous  amuse. 

Un  joueur,  d’un  commun  aveu  , 

N’a  rien  d’humain  que  l’apparence. 

Et  d’ailleurs  il  n’est  pas  si  facile  qu’on  pense 
D’être  fort  honnête  homme  et  de  jouer  gros  jeu. 

Le  désir  de  gagner  qui  nuit  et  jour  occupe 
Est  un  dangereux  aiguillon. 

Souvent,  quoique  l’esprit,  quoique  le  coeur  soit  bon  . 

On  commence  par  être  dupe  , 

On  finit  par  être*  fripon. 
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surcuT  savait  que  les  marchandises  étaient  déjà  arrivées  h 
bon  port ,  ou  si  le  propriétaire  des  marchandises  avait  reçu 
avis  de  leur  perte. 

L’on  peut  encore  rapporter  ici  l’achat  d'une  espérance 
incertaine  ,  comme  quand  on  achète  la  chasse  que  fera  un 
chasseur,  ou  la  pèche  d’un  pêcheur;  car,  quoique  la 
chasse  ou  la  pêche  se  trouvent  valoir  beaucoup  plus  que  ce 
que  Fon  avait  promis  ou  qu’elles  ne  produisent  rien  ,  le  eon- 
Irai  doit  avoir  son  exécution  . 

§  VIL  Des  contrais  accessoires* 

Les  conventions  accessoires  sont  celles  qui  ne  se  font  pas 
pour  elles-mêmes,  mais  qui  en  supposent  d’autres  dont  elles 
font  la  sûreté. 

11  y  en  a  deux  principales  ;  le  cautionnement ,  et  le  gage 
ou  F  hypothèque. 

Le  cautionnement  est  une  convention  par  laquelle  s  pour 
une  plus  grande  sûreté  d’un  créancier,  quelqu’un  prend 
subsidiairement  sur  soi  Fohlï gallon  d’autrui  ,  en  sorte  que 
si  le  débiteur  principal  ne  satisfait  pas  le  créancier  ,  la  eau- 
lion  est  tenue  de  payer  pour  lui ,  sauf  à  elle  à  avoir  sou 
recours  contre  le  débiteur  pour  se  foire  rendre  ce  qu’elle  a 
donné  en  sou  nom  et  de  sa  part.  * 

*  ïly  a  principalement  trois  sortes  d’alfaires  dans  lesquelles  on  s’oblige 
pour  autrui;  i®  en  matière  civile  ,  c’est-à-dire  do  choses  et  exactions  sus¬ 
ceptibles  d'estimation  à  pris  d’argent;  ce  qui  a  surtout  heu  de  parti¬ 
culier  à  particulier  ;  ceux  qui  s’engagent  pour  de  telles  affaires  d’autrui  * 
sont  nommés  proprement  fidèjus&curs  on  caw$È&w  ;  2°  en  matière 
de  crimes,  auquel  cas  ceux  qui  répondent  que  l’accusé  subira  la  peine 
portée  par  la  sentence,  sont  appelés  en  particulier  des  jpteiges;  3&  en  fin, 
en  matière  d’afTaires  publiques,  lorsque  Ton  promet  quelque  chose  qui 
concerne  l’état  j  sans  aucun  ordre  de  ceux  qui  ont  en  main  l’autorîte  sou¬ 
veraine,  ou  lorsqu’on  se  rend  eu  otage,  *] 
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te  cautiofflâenMtm  n’étant  qu’un  accessoire  d’cm  autre 
contrat ,  il  est  clair  que  ta  caution  ne  peut  point  être  obligée 
au  delà  de  ce  h  quoi  est  tenu  le  débiteur  principal,  *  Il  est 
anssi  naturel  que  le  créancier  demande  son  paiement  au 
débiteur  principal  avant  que  de  s’adresser  à  la  caution;  car 
la  caution  ne  s’oblige  que  subsidiairement,  et  au  cas  que  le 
débiteur  principal  ne  puisse  pas  payer.  ** 

L’antre  sorte  de  convention  accessoire  qui  sert  de  sûreté 
aux  contrats  ,  c’est  le  gage  ou  Y  hypothèque,  ***  par  lequel 
le  débiteur  niel  entre  les  mains  du  créancier  ,  ou  lui  affecte 
pour  sûreté  de  la  dette  une  chose  dont  le  créancier  ne  se 
dessaisit  point  qu’il  n’ait  été  satisfait. 

Quelquefois  I  on  convient  que  le  créancier  retirera  les 
revenus  de  la  chose  qu’il  a  en  gage,  pour  lui  tenir  lieu  de 
l’intérêt  de  son  argent.  C’est,  ce  que  l'on  appelle  un  pacte 
d’antickrèse. 

Si  le  débiteur  ne  paie  pas  au  temps  marqué  ?  le  créan¬ 
cier  peut  vendre  le  gage  ou  Hypothèque  pour  être  payé, 
ou  le  garder  pour  lui  à  un  juste  prix.  t 


*  Eæ  'Persùna  rei  quidetn  invita  rco,  éxeepHv  et  caterarci  comtnorfa 
jidcju^sori ,  eat (critique  acccssionibuf  competero  potest,  L.  5  3 ,  fF.  De  fidej.* 
ïil>.  46,  tif.  1 ,  et  1.  1 6.  Si  rjuis  eont.y  IF  lib*  11  >  tjt*  m. 

**  Mais  ce  n’esl  pas  sans  raison  qu'un  créancier  se  fâche  quelquefois 
plus  contre  la  caution  que  contre  le  debiteur  principal  j  car  h  caution  est 
cause  qu’il  a  prête  ;  et  celui  qui  se  charge  sans  nécessité  d  ’un  engagement 
d  autrui,  dont  il  devait  savoir  que  l'exécution  était  au-dessus  de  $es 
forces,  n’est  point  excusable.  Si  vous  répondez  pour  quelqu’un,  dit 
Ch  don,  l’un  des  sept  sages  de  la  Grèce,  vous  vous  en  repentirez  bientôt. 
Diog.  Laer.  ,  lib.  1  ,  §  7a.  * 

P(uS  est  inre  quant  in  personn^  dît  le  jurisconsulte  Pom- 

ponms ,  L  a5.  (F  De  rcg.  fur.  J4ti  plus  beau  commentaire  qu’on  ait  pu 
ajouter  à  aucune  io;,  c’est  celui-ci  :  Plus  antem  est  cmitianis  in  personn 
quum  tn  rc<  Ce  qui  signifie  qu’une  parfaite  probité’  assure  encore  mieux 
les  obligations  que  les  meilleures  hypothéqués  ,  pour  lesquelles  il  faudra 
soutenir  des  procès,  dèpouîïjcr  des  malheureux  de  leur  bien.^ 
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Aussi  long-temps  que  le  créancier  tient  le  gage  entre  ses 
mains,  il  doit  en  prendre  autant  de  soin  que  de  seç  biens 
propres  ,  et  aussitôt  qu’il  est  satisfait  ü  doit  le  restituer  au 
débiteur. 

L’hypothèque  ne  diffère  du  gage  proprement  ainsi  nommé, 
qu’en  ce  que  le  gage  regarde  des  choses  mohiliaires  qu’on 
délivre  actuellement  au  créancier ,  au  lieu  que  l’hypothèque 
consiste  à  lui  assigner  et  lui  affecter  seulement  une  certaine 
chose,  surtout  un  immeuble ,  au  moyen  duquel  il  puisse  se 
dédommager ,  au  cas  que  le  débiteur  ne  le  paie  pas. 

VV Vï  *|/WWA*WklU*<  V*V VVVSXA V^VV^VV\A,vVi  VVTAVV\T'V'.a\ 

CHAPITRE  XIII. 

Comment  finissent  les  engagernens  oit  l  ou  est  entré  pur 
q ueltj  ue  conv  en t  ion* 

On  est  dégagé  en  différentes  manières  des  engagement 
o  ii  Ton  est  entré  par  quelque  convention  „  et  par  cens équent 
des  devoirs  qui  en  résultent* 

ï°  La  manière  la  plus  naturelle  est  d’effectuer  ce  dout  on 
était  convenu  ;  il  n'importe  que  ce  soit  la  personne  même 
qui  s*était  engagée  qui  s’acquitte  de  sort  engagement ,  ou 
quelque  autre  qui  le  fasse  pour  elle  et  en  son  nom  b  car 
pourvu  que  le  créancier  soit  satisfait  j  le  débiteur  se  trouve 
libéré.  Il  faut  satisfaire  c^ui  envers  qui  Ton  s’est  engagé  , 
ou  ceux  qui  ont  charge  de  recevoir  en  son  nom  la  chose 
promise* 

Enfin  ?  il  faut  exécuter  précisément  ce  dont  on  est  con¬ 
venu  ?  et  non  pas  quelque  autre  chose  d'équivalent;  il  faut 
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faire  ou  donner  le  tout*  et  non  pas  une  partie  seulement* 
et  cela  an  lieu  et  au  terme  réglés  par  la  convention.  Inhu¬ 
manité  néanmoins  exige  qu'un  créancier  relâche  quelque 
chose  de  son  droit  *  et  qu'ii  ait  quelques  égards  pour  un  dé¬ 
biteur  pauvre ,  en  se  contentant  de  ce  que  celui-ci  peut 
faire. 

s  La  covfipciis&tiôfi  est  un  autre  moyen  de  se  libérer 
d  un  engagement.  C  est  l'acquit  réciproque  de  deux  per¬ 
sonnes  qui  se  trouvent  débiteurs*  l'un  de  l'autre*  dune 
chose  de  meme  espèce  et  de  même  valeur*  bien  entendu 
que  la  dette  soit  liquide  de  part  et  d  autre* 

Par-là  on  évite  le  circuit  inutile  de  plusieurs  paieinens  ; 
car  les  débiteurs  mutuels  seraient  obligés  de  rendre  d’abord 
ce  qu'ils  auraient  reç^Iun  de  1  autre  ;  le  plus  court  est 
donc  que  chacun  retienne  ce  qu'il  doit  en  compensation  de 
ce  qui  lui  est  du* 

5Û  On  est  encore  libéré  d'une  obligation ,  lorsque  celui 
envers  qui  Ion  était  engagé*  veut  bien  nous  en  tenir 
quittes, 

Aù  Les  engagement  réciproques  se  résolvent  par  un  dédit 
mutuel  dos  parties  *  à  moins  que  quelque  raison  particu¬ 
lière  *  ou  quelque  loi  positive ,  ne  défende  de  rompre  le 
marché  une  fois  fait. 

5°  L  infidélité  de  l’un  des  contractons  qui  ne  tient  pas 
sa  parole  *  dégage  l'autre  de  la  sienne  ,  anéantit*  on  plutôt 
rompt  rengagement  de  celui-ci. 

La  raison  en  est  que  les  engagemens  respectifs  des  par¬ 
ties  sont  renfermés  l  un  dans  Pantin  en  forme  de  conditions 
tacites. 

Les  engagemens  qui  étaient  uniquement  fondés  sur 
un  certain  état  des  personnes  *  s'évanouissent  dès  le  mo¬ 
ment  que  cet  état  ne  subsiste  plus.  Ainsi  un  citoyen  n  est 
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pas  obligé  d’obéir  aux  magistrats  d’une  république,  du 
montent  qu’il  passe  dans  un  autre  état ,  ou  lorsque  ceux  qui 
étaient  magistrats  ne  le  sont  plus, 

y*  Le  temps  seul  anéantit  les  engage  mens  dont  la  duree 
dépendait  d’un  certain  terme  fixe, 

S*  Un  débiteur  se  libère  quelquefois  par  une  déléga¬ 
tion ,  qui  est  un  acte  par  lequel  on  substitue  un  tiers  ,  qui, 
étant  notre  débiteur  s  s’oblige  pour  nous  envers  un  créan¬ 
cier,  promettant  de  lui  payer  en  notre  nom  ce  qu’il  nous 
devait  lui-même-  Le  consentement  du  créancier  est  ici  ab¬ 
solument  nécessaire  ,  mais  non  pas  celui  du  tiers  débiteur  ; 
car ,  quand  on  doit  ,  il  n’importe  h.  qui  l’on  paie  ;  mais  un 
créancier  a  grand  intérêt  îk  ne  pas  recevoir  toute  sorte  de 
déb i  te u  rs  q u ’on  voudrait  su bsti tuer. 

Eniiu ,  la  mort  anéantit  les  cngagemens  purement 
personnels  dont  elle  rend  l’exécution  impossible.  Mais  si 
les  cngagemens  du  défunt  étaient  réels  ^  les  héritiers  qui 
succèdent  aux  biens  sont  obligés  de  les  remplir. 

DU  MARIAGE. 

Outre  tes  différens  établissemens  humains  que  nous 
avons  parcourus  jusques  ici,  il  y  en  a  encore  quelques 
autres  qui  ne  sont  pas  moins  considérables,  et  qu’il  laut 
examiner  avec  soin,  comme  étant  d’une  grande  consé¬ 
quence  pour  le  Imnheur  de  la  société  humaine  .  Je  veux 
parler  du  mariage  et  de  la  famille» 

La  matière  du  mariage  est  également  importante  et  dé¬ 
licate  t  l’on  sent  assez  de  quelle  importance  il  est  que  cette 
société,  qui  est  pour  ainsi  dire  le  principe  et  le  fondement 
de  toutes  les  autres ,  soit  dirigée  par*  de  sages  lois  ,  et  l'ex¬ 
périence  n’a  que  trop  fait  voir  qu’un  abandon  inconsidéré 


de  Thomme  aux  plaisirs  de  rameur  m traîne  après  lai  les 
suites  les  plus  fîmes  tes* 

Pour  traiter  cette  matière  avec  quelque  précision  ,  nous 
ferons  d’abord  quelques  remarques  préliminaires ,  ensuite 
nous  en  établirons  les  premiers  principes  ;  enfin  ,  nous  Ter¬ 
rons  en  détail  quelles  sont  les  règles  que  la  raison  présente 
b  i’homtne  pour  diriger  ceüe  société,  qui  est  la  pépinière 
de  toutes  les  autres* 

§  1-  Iî emarq nés  p  ré  tîmina  1res  , 

i°  Comme  nous  nous  proposons  de  rechercher  ici  ce 
que  la  raison  naturelle  prescrit  è  Phomtïîe  par  rapport  au 
inaviage ,  il  faut  d  abord  préndre  garde  de  ne  pas  con¬ 
fondre  les  lois  positives  ,  soit  divines  s  soit  humaines  ?  avec 
les  lois  naturelles.  Cette  confusion  a  souvent  jeté  de  l’em¬ 
barras  sur  cette  matière. 

Ce  serait ,  par  exemple  s  mal  raisonner  que  de  prétendre 
que  toutes  les  lois  que  Dieu  donna  autrefois  aux  Juifs  sur 
le  mariage  soient  tout  autant  de  lois  naturelles  ;  car  à  moins 
que  ces  lois  ne  soient  une  suite  naturelle  de  la  nature  de 
cette  société  ,  et  qu’elles  n’y  aient  un  rapport  essentiel ,  on 
doit  les  regarder  comme  des  lois  positives  et  arbitraires* 

2°  Il  faut  remarquer  ensuite  qu’en  matière  de  droit  na¬ 
turel,  les  preuves  que  l’on  tire  du  consentement  et  des 
mœurs  des  nations,  ou  des  sentimens  des  philosophes  „ 
ne  sont  pas  suffisantes  pour  établir  que  telles  ou  telles  choses 
sont  du  droit  naturel;  on  sait  assez  combien  les  nations 
môme  les  plus  sages  et  les  plus  éclairées  se  sont  égarées  sur 
les  choses  les  plus  importantes* 

3°  Une  troisième  remarque ,  c’est  qu’une  des  choses  qui 
ont  le  plus  contribué  h  obscurcir  cette  matière  du  mariage , 
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ce  sont  les  principes  et  les  hypothèses  des  ecclésiastiques 
surtout  de  ceux  de  la  communion  romaine.  C  est  h  quoi  il 
est  nécessaire  de  faire  attention. 

Le  mariage  considéré  en  lui-même  est  un  acte  civil;  il 
n’a  pas  un  rapport  direct  à  la  religion.  C  est  donc  par  des 
principes  tirés  de  la  nature  même  de  ce  contrat ,  et  du  rap¬ 
port  qu’il  a  à  la  société  humaine,  qu’il  faut  décider  les  ques¬ 
tions  particulières  qui  le  concernent;  et  tout  cela  n’est  point 
du  ressort  des  ecclésiastiques. 

4*  Pour  connaître  les  y  rai  s  principes  de  cette,  matière , 
il  faut  principalement  faire  attention  a  la  nature  de  la  so¬ 
ciété  conjugale,  et  aux  différentes  relations  quelle  renferme  ; 
et  on  ne  peut  bien  connaître  la  nature  d’uue  société  qu’en 
examinant  quelle  en  est  la  destination  et  la  fin ,  j’entends 
la  fin  naturelle  et  légitime ,  c’est-à-dire  ,  celle  que  Pieu  lui- 
même  s’est  proposée. 

5Q  Enfin,  il  faut  encore  remarquer  qu’en  établissant  les 
principes  naturels  sur  le  mariage,  Ü  11e  faut  pas  le  faire 
d’une  manière  trop  abstraite  et  métaphysique ,  en  les  rap¬ 
portant  uniquement  à  l’état  primitif  naturel;  mais  il  faut 
aussi  avoir  égard  à  Vétat  civile  dans  lequel  les  hommes 
vi  ve  n  tac  tnelle  me  n  t . 

Et,  en  effet,  ce  que  la  droite  raison  veut  que  Von  suive 
dans  la  société  civile  à  l’égard  du  mariage  ,  n’est  pas  moins 
du  droit  natyrel  que  ce  qu’elle  peut  ordonner  la- dessus  dans 
fétat  de  nature  et  d’indépendance  ;  et  par  conséquent ,  si 
fétat  présent  de  la  société  exige  que  Ton  resserre  un  peu 
plus  la  liberté  de  l’homme  à  cet  égard ,  qu’elle  ne  le  serait 
peut-être  dans  l’état  de  nature,  çela  même  n’a  rien  que  de 
conforme  au  droit  naturel. 


5l2 


ÉLÉMÊN5 


§  IL  Principes  généraux  sur  le  mariage. 

La  première  chose  qui  se  présente  quand  on  examine  la 
nature  de  l'homme  à  l'égard  des  plaisirs  de  l'amour ,  est 
cette  inclination  naturelle  qui  l'y  porte. 

Que  cette  inclination  soit  naturelle  à  l'homme ,  c'est  cc 
qui  paraît  évidemment  par  la  différence  des  sexes  *  comme 
encore  parce  que  les  memes  causes  naturelles  qui  contri¬ 
buent  à  l’entretien  de  la  vie  et  des  forces,  concourent  aussi 
nécessairement  à  faire  naître  chez  les  hommes  ces  mouve- 
mens  qui  le  portent  à  Pamour  et  au  plaisir. 

D'ailleurs  ce  penchant  de  l'homme  au  plaisir  est  par  lui- 
même  si  violent,  et  il  a  un  si  grand  degré  de  vivacité,  qu'îl 
est  capable  de  porter  les  hommes  aux  plus  grandes  extré¬ 
mités  ,  et  qu  il  n'y  a  rien  de  si  difficile  ou  de  si  périlleux 
qu  ils  n  osent  tenter  pour  le  satisfaire. 

Mais  quelque  naturelle  que  soit  cette  inclination  ,  quelque 
vivacité  qu'elle  ait  par  elle^même  ?  il  no  faut  pourtant  pas 
conclure  de  là  qu'elle  ne  doive  être  assujettie  à  aucune  règle , 
ou  que  I  homme  puisse  s’y  livrer  sans  réserve  *  et  satisfaire 
de  quelque  manière  que  ce  soit  ses  désirs;  au  contraire, 
1  homme  sc  trouve  d'autant  plus  intéressé  à  suivre  en  ccia 
les  ménagemens  les  plus  sages,  que  l'expérience  de  tous  les 
jours  nous  fait  voir  que  les  plus  grands  désordres  et  les 
plus  grands  malheurs  sont  les  suites  inévitables  d'un  aban¬ 
don  inconsidéré  de  l'homme  aux  voluptés  et  aux  plaisirs. 

Je  conclus  donc  que  quelque,  vivacité  qu'ait  l'instinct  na¬ 
turel  de  1  homme  pour  le  plaisir,  il  doit  cependant  toujours 
être  subordonné  à  la  raison ,  comme  à  la  règle  Universelle 
de  tous  les  mouveniens  de  l'homme ,  et  qu'il  ne  peut  jamais 
abandonner  sans  courir  risque  de  se  perdre.  J 'ajoute  même 
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que  plus  les  aiguillons  de  Famour  sont  vils  ?  et  plus  la  raîson 
doit  aller  au-devant  des  désordres  qu’ils  pourraient  causer. 

Et  en  effet,  si  l'instinct  qui  porte  l’homme  à  sa  conser¬ 
vation*  cl  qui  sans  doute  est  de  tous  !es  instincts  le  plus 
fort ,  doit  pourtant  être  assujetti  h  la  raison  et  le  céder  au 
devoir,  pourquoi  excepterions-nous  do  cette  réglé  le  pen¬ 
chant  de  l  liomme  au  plaisir  ? 

En  un  mot ,  si  l’ homme  était  un  pur  animal  et  qui  n’eût 
d  autre  principe  de  direction  que  rinslînct.  Fi  ns  tin  et  serait 
alors  la  seule  règle  qu’il  devrait  suivre;  mais  puisque  nous 
trouvons  en  lui  un  principe  supérieur  et  plus  noble  que 
l'instinct,  certainement  ce  principe  doit  être  la  règle  uni¬ 
verselle  de  ses  mouvemem  et  de  ses  actions. 

Mais  enfin  quelles  sont  les  règles  que  la  raison  présente 
à  l’homme  sur  cette  matière  P 

Je  réponds  que  ,  pour  les  connaître  F  il  n’y  a  qu’à  foire 
attention  au  but  que  Dieu  s’est  proposé  en  formant  Fhomme 
susceptible  des  plaisirs  de  Famour. 

La  fin  principale  que  la  Providence  s’est  proposée ,  c’est 
sans  doute  la  conservation  du  genre  humain;  Fhomme 
étant  par  sa  nature  assujetti  à  la  mort,  il  aurait  fallu  né¬ 
cessairement,  ou  que  Dieu  créât  tous  les  joursde  nouveaux 
hommes  ,  ou  que  le  genre  humain  pérît  avec  la  première 
génération ,  s  il  ri  avait  pas  établi  un  moyen  de  réparer  les 
pertes  de  la  société. 

Ce  n  est  pas  tout  encore,  et  le  but  de  Dieu  n’est  pas 
seulement  que  Fhomme  travaille  h  la  multiplication  du 
genre  humain  ?  mais  il  veut  encore  qu’il  s’applique  à -cet 
ouvrage  important  d’une  manière  qui  soit  digne  d’un  être 
raisonnable  et  sociable  s  et  qui  pourvoie  surtout  à  Fintérêt 
des  enfans. 

Cela  emporte  plusieurs  choses  ;  le  soin  du  corps  et  de 
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la  sauté,  l’entretien  et  le  perfectionnement  des  facultés 
de  lame ,  une  attention  constante  aux  intérêts  de  la  société 
humaine ,  la  nourriture  et  l’éducation  des  enfans  ;  tout  cela 
est  renfermé  sous  ces  idées. 

Serait-ce  effectivement  une  chose  convenable  à  un  être 
raisonnable  et  intelligent ,  de  s’abandonner  si  aveuglément 
aux  premiers  mouvemens  de  la  nature  ,  que  les  plaisirs  qu’il 
cherche  devinssent  pour  lui  une  source  féconde  de  douleurs 
et  d’amertumes  ;  que  son  corps  affaibli  et  son  esprit  tombé 
dans  la  mollesse  et  dans  la  langueur  le  réduisissent  à  un  état 
pire  que  la  mort  même  ? 

Conviendrait- il  d’ailleurs  à  l’homme  ,  qui  fait  partie  de  la 
société  ,  et  qui  est  né  pour  elle ,  de  se  livrer  aux  plaisirs  au 
préjudice  de  cette  même  société ,  et  d’une  manière  qui  en 
troublât  l’ordre  et  la  douceur  ? 

Enfin ,  il  faut  surtout  avoir  égard  à  ce  que  demande  l’avan¬ 
tage  des  enfans,  dont  la  nourriture  et  l’éducation  sont  le  but 
principal  de  la  Providence.  La  société  se  trouve  même  si 
particulièrement  intéressée  en  cela  ,  que  l’on  peut  dire  que 
l’attention  ou  la  négligence  des  hommes  là-dessus  est  la 
cause  prochaine  du  bonheur  ou  du  malheur  de  la  société 
en  général ,  de  celui  des  familles  et  des  particuliers  qui  les 
composent. 

Je  conclus  de  ces  réflexions  que  l’on  ne  doit  pas  consi¬ 
dérer  le  mariage ,  simplement  comme  une  société  qui  se 
termine  uniquement  à  l’union  de  deux  personnes  de  diffé¬ 
rent  sexe ,  pour  leur  avantage  particulier  ou  pour  leur  plai¬ 
sir;  mais  qu’il  faut  au  contraire  l’envisager  comme  une  so¬ 
ciété  relative  ,  et  pour  ainsi  dire  préparatoire  à  la  société 
paternelle  et  à  la  famille;  c’est  ce  que  l’on  ne  doit  jamais 
perdre  de  vue. 

Cela  étant,  il  faut  dire  que  le  mariage  est  la  société  d’un 
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homme  et  d’une  femme  qui  s'engagent  à  s'aimer,  h  se  secou¬ 
rir,  et  qui  se  promettent  réciproquement  leurs  faveurs  dans 
la  vue  d’avoir  des  en  fa  ns ,  et  de  les  élever  d'une  manière 
convenable  à  la  nature  de  l'homme ,  b  1  avantage  de  la  fa¬ 
mille  et  au  Lien  de  la  société» 

Et  comme  toute  société  renferme  F  union  de  plusieurs 
personnes  pour  leur  avantage  commun,  la  raison  veut  que 
Ton  pourvoie  ici  autant  qu'il  est  possible  au  bien  de  tous  en 
général,  et  de  chacun  en  particulier;  c  est  la  loi  de  l’équité 
qui  le  veut  ainsi» 

Voici  donc  la  règle  générale  que  la  nature  et  la  raison 
veulent  que  l'homme  suive  par  rapport  au  mariage  :  c'est 
qu’il  faut  avoir  égard  h  ce  que  demande  j’avantage  du  père, 
de  la  mère  et  des  enfans  ;  et  que  c’est  Futilité  combinée  de 
ces  trois  personnes  sagement  ménagée  entre  elles ,  et  rap¬ 
portée  en  dernier  ressort  au  bien  de  la  société,  qui  doit 
servir  ici  de  premier  principe  et  de  règle  fondamentale» 
Ajoutons  encore  deux  remarques  importantes  aux  prin¬ 
cipes  que  nous  venons  d'établir. 

La  première  est  que ,  dans  le  mariage,  il  ne  sulFit  pas  de 
prendre  pour  règle  ce  qui,  considéré  en  soi -même  et  à 
toute  rigueur,  nous  serait  permis  ?  mais  qu'il  faut  encore 
consulter  l'honnêteté  et  la  modération. 

Et,  en  effet,  il  y  a  plusieurs  choses  qui,  considérées  en 
elles-mêmes,  paraissent  n’avoir  rien  de  mauvais,  et  qui 
cependant  auraient  des  conséquences  très-fâcheuses  si  on 
les  regardait  en  général  comme  permises. 

Et  certainement ,  si  la  modération  est  avantageuse  à 
l’homme  dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie  ,  on  peut 
dire  qu’elle  est  ici  d’une  absolue  nécessité  ;  car  plus  les 
mouvemens  qui  portent  l'homme  aux  plaisirs  ont  de  viva¬ 
cité  et  de  force ,  plus  aussi  la  raison  et  la  loi  naturelle 
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doivent  *  elles  être  attentives  a  les  réduire  dans  de  justes 
homes  ?  et  à  tempérer  ce  qu'ils  pourraient  avoir  de  dange¬ 
reux.  dans  leurs  transports* 

Ma  seconde  remarque,  c’est  qu’en  examinant  quelles  sont 
les  lois  que  Ton  doit  établir  par  rapport  au  mariage  3  il  faut 
principalement  avoir  égard  à  ce  que  demande  l’utilité  com¬ 
mune,  et  cela  au  préjudice  de  Futilité  particulière,  s’il  y 
avait  entre  elles  quelque  opposition.  Car,  quoique  les  lois 
doivent  avoir  pour  Lut  Futilité  de  chacun  en  particulier, 
cependant  le  bien  public  et  commun  est  leur  premier  et 
principal  objet. 

Il  y  aurait  donc  do  l’absurdité  à  préférer  la  partie  au 
tout;  elles  lois  ,  qui  font  des  règles  générales  et  universelles, 
ne  doivent  point  être  restreintes  h  ce  que  pourrait  demander 
1  intérêt  de  tel  homme  en  particulier*  Tels  sont  les  prin¬ 
cipes  généraux  que  la  raison  nous  présente  sur  le  mariage: 
nous  devonà  à  présent  en  faire  l’application  aux  questions 
particulières. 

§  1 1  L  Détail  des  lois  naturelles  concernant  le  mariage, 

La  première  question  qui  se  présente  est  de  savoir  si  les 
hommes  sont  dans  quelque  obligation  de  se  marier? 

Je  réponds  qu’à  considérer  la  chose  en  général,  il  est 
certain  que  1  intenüon  de  Dieu  est  que  le  genre  humain  se 
conserve  au  moyen  de  la  propagation  de  Fespèce  ;  mais  j’a- 
joute  que  Fou  ne  saurait  cependant  conclure  de  là  que 
chaque  homme  en  particulier  soit  dans  l’obligation  de  se 
marier ,  en  sorte  qu’il  manque  à  son  devoir  s’il  néglige  dq 
le  faire. 

Et ,  en  effet,  les  vues  de  la  Providence  ne  sont  pas  seu 
binent  que  les  hommes  se  multiplient ,  îl  faut  de  plus  que 
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cette  multiplication  se  fasse  il  une  manière  qui  tourne  à 
l’avantage  du  père  et  de  la  mère,  au  Lien  des  enfans  cl  à 
celui  de  la  société;  et  pour  cela  il  est  nécessaire  que  les 
hommes  fassent  attention  à  plusieurs  choses;  comme  s’ils 
ont  quelque  inclination  pour  le  mariage ,  s’ils  sont  en  état  de 
remplir  les  fonctions  de  père  de  famille  ,  de  nourrir  et  d’éle¬ 
ver  les  enfans  ,  etc.  En  un  mot ,  c’est  ici  une  affaire  de 
prudence. 

Le  célibat  n’a  donc  rien  en  lui- même  d’illégitime  ,  pourvu 
que  ceux  qui  vivent  dans  cet  état  n’en  prennent  pas  occasion 
de  vivre  dans  le  libertinage  et  dans  la  débauche. 

Cependant ,  si  1  on  fait  bien  attention  h  ce  qui  convient 
è  l’homme  et  au  bien  de  la  société,  on  reconnaîtra  qu’il  est 
avantageux  à  tous  égards  que  tous  ceux  qui  peuvent  se  ma¬ 
rier  convenablement  le  fassent. 

Cai ,  non-seulement  la  principale  force  d’un  état  consiste 
dans  le  nombre  de  ses  habitans,  mais  d’ailleurs  on  a  toujours 
remarqué  que,  toutes  choses  d’ailleurs  égales,  un  homme 
marié,  et  qui  est  père  de  plusieurs  enfans ,  est  beaucoup 
meilleur  citoyen  ,  et  beaucoup  plus  attaché  au  bien  public 
que  ceux  qui  demeurent  dans  le  célibat  ;  c’est  que  les  pre¬ 
miers  tiennent  è  la  société  par  beaucoup  plus  de  liens;  les 
enfans  sont  d’autres  nous-mêmes  ;  ce  sont  pour  ainsi  dire  des 
branches  d’un  même  tronc  qui  ne  fout  qu’un  bout  avec  lui; 
c  est  proprement  ici  une  extension  d’amour-propre. 

La  bonne  politique  veut  donc  que  les  souverains  fassent 
tout  ce  qui  dépend  deux  pour  encourager  les  mariages  : 
aussi  l 'histoire  nous  apprend  que  chez  les  nations  les  plus 
sages ,  il  y  avait  des  récompenses  et  des  privilèges  pour  ceux 
qui  devenaient  pères  de  plusieurs  enfans ,  et  même  des 
peines  établies  contre  le  célibat. 

Lidm ,  si  l’on  réfléchit  attentivement  sur  la  constitution 
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de  la  nature  humaine  et  sur  les  principes  que  nous  avons 
établis  ci-devant  ,  Ton  sentira  qu’il  n’est  nullement  con¬ 
venable  que  la  propagation  de  l’espèce  se  fasse  par  des  con¬ 
jonctions  vagues  et  licencieuses. 

Cela  serait  directement  opposé  h  la  multiplication  du 
genre  humain,  à  l’avantage  du  père  et  de  la  mère  ,  et  sur¬ 
tout  à  celui  des  en  fans;  ce  qui  suffit  pour  faire  envisager  cette 
licence  comme  contraire  au  droit  de  la  nature  :  il  est  doue 
nécessaire  d’assujettir  le  mariage  à  de  certaines  lots. 

Pour  parvenir  h  connaître  quelles  sont  ces  lois ,  il  faut 
d’abord  remarquer  qu’on  peut  considérer  le  mariage  sous 
deux  vues  différentes;  savoir,  ou  simplement  comme  un 
contrat,  une  société;  ou  bien  comme  une ‘société  qui  a 
pour  but  le  bonheur  commandes  conjoints,  la  propagation 
de  l’espèce  et  l’éducation  des  enfans* 

Le  mariage  ,  considéré  sous  la  première  vue  ,  exige  ? 
comme  toute  autre  convention ,  que  tous  ceux  qui  le  con¬ 
tractent  aient  l’usage  de  la  raison  *  et  qu’ils  y  donnent  leur 
consentement  avec  connaissance  de  cause  dans  une  entière 
liberté  ;  et  par  conséquent  que  ce  consentement  soit  exempt 
d’erreur,  de  surprise  et  de  violence* 

C  est  ce  que  reconnaissent  les  jurisconsultes  romains, 
fur  or  con  trahi  matrimonium  non  sinit,  quia  consensu 
opus  est *  Leg*  16  ,  ^  2,  ff.  de  rit*  nupt .  lib*  s5 ,  lit*  2 .Non 
cogitur  fitius  famitias  uxorem  dueere;  patronus  non  po- 
lest.  Le  g*  2S,  ff*  eod*  neque  ah  initia  matrimonium  con- 
trakere  quisquam  cogi  potest  ,  unde  intelligis  liber am 
facultatem  conirakendi  matrimonü  tr  ans  fer  ri  ad  néces¬ 
sitaient  non  oportere ,  Leg.  i4,  Cod*  de  nupt*  lib.  5* 
lit*  4, 

Mais  si  l’on  envisage  le  mariage  comme  une  société  qui 
a  pour  but  principal  la  propagation  de  l’espèce ,  cette  société 
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exige  alors  plusieurs  choses  ,  qui  sont  une  suite  de  la  fin  pour 
laquelle  elle  est  établie. 

Et  i ^  il  est  nécessaire  que  les  parties  contractantes  soient 
en  âge  de  puberté,  c’est-à-dire,  capables  d'avoir  des  enfans, 

2°  Un  homme  qui  se  marie  veut  avoir  des  enfans  qui  soient 
h  lui,  et  non  des  enfans  supposés  ou  bâtards;  c’est  donc 
une  condition  essentiellement  nécessaire  au  mariage,  que  la 
femme  promette  à  l’homme  qui  F épouse  une  entière  fidé¬ 
lité,  et  qu’elle  n’accordera  qu’à  lui  seul  l’usage  de  son  corps. 

C’est  l’intérêt  du  mari,  de  la  femme  même  et  des  enfans  * 
qui  le  veut  ainsi.  Où  est  l'homme  qui  voulût  s’embarrasser 
d’une  femme ,  s’il  ne  la  croyait  pas  grosse  de  son  fait?  qui 
est  celui  qui  voudrait  se  charger  de  l’éducation  des  enfans 
qu’il  saurait  ne  pas  loi  appartenir  ?  et  comment  reconnaî¬ 
trait- on  ses  enfans;  si  les  femmes  ne  s'engageaient  pas  à  une 
exacte  fidélité  ? 

Ajoutez  à  cela,  que  si  l'on  accordait  une  plus  grande 
liberté  aux  femmes  à  cet  égard ,  cela  anéan lirait  les  liens 
les  plus  forts  et  les  plus  doux  du  mariage,  et  qui  résultent 
de  leurs  enfans  communs ,  tendres  gages  de  leur  amour. 

Kn  un  mot,  cette  licence  ne  saurait  avoir  d'autre  but 
que  celui  de  satisfaire  une  passion  désordonnée,  et  dès  là 
on  ne  saurait  lui  donner  des  bornes. 

Mais  quelle  confusion,  quel  désordre  cela  ne  produirait-il 
pas?  Concluons  donc  que  rien  n’est  plus  contraire  aux  lois 
naturelles,  et  aux  principes  qui  doivent  nous  servir  de  règle, 
que  cette  espèce  de  polygamie  par  laquelle  une  femme  au¬ 
rait  en  même  temps  plusieurs  maris. 

5e  C'est  une  conséquence  de  ce  que  Fon  vient  de  dire  , 
qu'une  femme  s'engage  à  être  toujours  avec  son  mari,  b 
vivre  avec  lui  dans  une  société  très-étroite ,  et  à  ne  faire 
qu'une  même  famille.  C  est  le  meilleur  moyen  pour  bien 
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élever  les  en  fans;  le  père  et  la  mère  doivent  n  ni  r  leurs  soins 
pour  cela  ;  par-là  le  mari  est  plus  assuré  de  la  chasteté  de 
son  épouse ,  et  ils  sont  F tin  et  F  autre  plus  à  portée  de  sc 
rendre  la  vie  douce  et  agréable.* 

Ce  sont  là  les  vrais  fondemens  de  Fautoritc  du  mari  sur 
la  femme;  cela  fait  voir  encore  pourquoi  c’est  au  mari  à 
régler  le  domicile  ;  c’est  là  enfin  la  raison  de  la  maxime 
commune  ,  que  chacun  passe  pour  fils  du  mari  de  sa  mère* 
y  à  moins  qu’il  n’y  ait  de  for  les  preuves  qui  détruisent  cette 
*  présomption* 

IIU  pater  est  quem  justœ  demonstrant  nuptiœ.  Le  g.  5. 
d*  de  in  jus  vocando* 

4°  Mais  que  doit-on  penser  de  la  polygamie  proprement 
ainsi  nommée ,  et  qui  consiste  à  avoir  plusieurs  femmes  en 
même  temps  ;  est- elle  absolument  contraire  au  droit  na¬ 
turel?** 

Je  réponds  que  cette  espèce  de  polygamie  n’a  pas  tous 
les  inconvéniens  de  la  première,  et  que  même  il  ne  paraît 
pas,  à  parler  à  la  rigueur,  que  ce  soit  une  chose  absolu¬ 
ment  mauvaise  de  sa  nature ,  ni  que  Fon  puisse  prouver 
qu’elle  soit  absolument  contraire  au  droit  naturel. 

*  «Un  bon  mariage,  dit  Montaigne,  est  une  douce  société  de  vie, 
*  pleine  de  confiance,  de  fiance  et  d’un  nombre  infini  dT  utiles  et  solides 
»  offices  et  obligations  mutuelles..  Aucune  femme  qui  en  savoure  le  goût , 
t  ne  voudrait  tenir  lieu  dé  mailrcs&e  à  son  mari,  »  Montaigne,  EiS*^ 
lib-  ni ,  chap.  v,  ^ 

# 

. Oftato  yuam  junælt  lumine  tc&da* 

Cajjil.  de  com *  Ber  en* ,  v*  79. 

**  En  effet ,  la  polygamie  ne  fait  point  de  tort  au  but  du  mariage  ,  qui  est 
d’avoir  des  enfans  qui  puissent  connaître  leur  père;  ni  aux  femmes  avec 
qui  on  stipule  seulement  une  partie  des  devoirs  que  le  mari  peut  rendre, 
et  les  conditions  du  contrat  en  fixent  la  nature.  ^ 
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J 'ajoute  cependant  que  ,  tout  bien  considéré  ?  la  Tïtûno- 
gamte  est  sans  contredit  l'espèce  de  mariage  la  meilleure  * 
et  la  plus  parfaite  ;  celle  qui  convient  le  mieux  au  mari , 
a  la  femme  et  aux  enfans  ?  au  bien  des  familles  et  à  celui 
de  la  société. 

En  effet 5  la  polygamie  entraîne  après  elle  plusieurs  iu- 
convéniens ;  elle  réduit  les  femmes  à  une  condition  beau¬ 
coup  moins  avantageuse  et  presque  servile  ;  clic  donne  lieu 
à  des  dissensions  domestiques ,  à  des  jalousies ,  et  a  des 
haines  qui  se  perpétuent  souvent  entre  les  enfans  eux-mêmes; 
elle  produit  des  préférences  toujours  dangereuses  ;  Fédu- 
cation  des  enfans  ne  penl  pas  s’exécuter  d’une  manière  aussi 
convenable. 

Tout  cela  est  plus  que  suffisant  pour  jus  Lifter  que  le  ma¬ 
riage  d!un  seul  homme  avec  an e  seule  femme  mérite  d’avoir 
la  préférence.  * 

5°  Une  autre  question  >  c’est  si ,  par  le  droit  naturel  tout 
seuh  le  mariage  est  une  société  indissoluble,  et  qui  doive 
durer  autant  que  la  vie  s  ou  bien  si  le  divorce  est  permis? 

*  Euripide  fait  ainsi  parler  le  dîneur  dans  son  Andromaqm  i  *  Je  n’a  p- 
j)  prouverai  jamais  qu'un  homme  ait  deux  lits ,  et  qu’on  voie  dm??:  lui  des 
^ enfans  de  deux  mères  vivantes;  c'est  un  sujet  de  divisions  et  de  grands 
n  chagrins  dans  une  famille.  Qu'un  mari  se  contente  d'avoir  une  femme 
»  chaste  et  ver  tueuse.  *  Vers  464  et  suiv. 

Montesquieu  s'est  contente  de  dire  sur  lu  polygamie,  qu'elle  n'est  point 
utile  an  genre  humain ,  nia  aucun  des  deux  sexes  ,  soit  à  celui  qui  abuse  9 
soit  ii  celui  dont  on  abuse.  E$p*  des  (ois,  lib.  xvi,  chap*  vr,.  D’antres  ont 
été  plus  loin  ;  ils  ont  prétendu  que  la  défense  d'épouser  plusieurs  femmes 
était  plus  favorable  à  la  population  que  îa  liberté  contraire.  Pour  le  prouver^ 
ils  ont  jeté  les  yeux  sur  l'Asie  ;  ils  ont  effrayé  l'imagination  par  le  spectacle 
des  sérails  j  des  eunuques  qui  couvrent  et  défigurent  cette  partie  du 
monde.  La  polygamie  ainsi  dégradée  devient  en  effet  destructive  ;  mais  ce 
n'est  point  par  elle-même  qu'elle  produit  cet  cïï'et  funeste  j  c'est  par  les 
accessoires  odieux  qu'y  ajoute  le  raffinement  des  passions.  *  Si  la  poly- 
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En  suivant  les  principes  que  nous  avons  posés  ci-devant , 
je  dis  que  la  nature  et  la  lin  du  mariage  font  voir  que  cette 
société  doit  être  de  quelque  durée  ;  car,  puisque  le  mariage 
a  pour  but,  non-seulement  de  mettre  au  monde  des  enta  ns , 
mais  aussi  leur  éducation  ,  et  que  la  loi  naturelle  impose  au 
père  et  a  la  mère  F  obligation  d’y  travailler  do  concert  et 
avec  soin  ,  la  raison  veut  que  le  mari  et  la  femme  de¬ 
meurent  unis  ,  du  moins  aussi  longtemps  qu’il  est  néces¬ 
saire  pour  qu’ils  puissent  élever  leurs  enlaos  ,  et  jusqu’à  ce 
qu’étant  parvenus  à  l’âge  de  maturité,  ils  soient  en  état  de 
se  conduire  par  eux- mêmes  et  de  s’acquitter  de  leurs 
devoirs. 

Cela  étant,  peu  s’en  faut  que  l’on  ne  puisse  dire  que  ,  par 
le  droit  naturel ,  le  mariage  est  de  sa  nature  une  société  in¬ 
dissoluble;  car  il  n’y  a  guère  d’apparence  qu’un  homme  et 
une  femme  qui  auraient  vécu  ensemble  jusqu’à  ce  que  tous 
leurs  enfans  fussent  élevés  ,  *  voulussent  se  prévaloir  de  la 
liberté  do  se  séparer  ,  quand  même  on  la  leur  accorderai L 

»  garnie ,  dit  saint  Augustin ,  est  aujjourd*hul  criminelle ,  c’est  que  Frisage 
»  en  est  aboli*  11  y  a  différentes  sortes  de  péchés;  il  y  en  a  contre  la  nature , 
p il  y  en  a  contre  les  usages  et  coutumes,  et  il  y  en  a  contre  les  lois.  Cela 
*posé,  quel  crime  peut- on  donc  la  ire  au  saint  homme  Jacob,  devoir  plu- 
5 sieurs  femmes  ?  Si  vous  consultez  la  nature,  il  s'est  servi  de  ces  femmes 
b  pour  avoir  des  enfans,  et  non  pour  contenter  sa  passion.  Si  vous  avez 
»  égard  a  la  cou  tume  ,  la  coutume  autorisait  la  polygamie,  Si  vous  écoutez 
»  la  loi  ?  aucune  loi  ne  lui  défendait  la  pluralité  des  femmes*  Pourquoi  donc 
sla  polygamie  est-elle  atifOuriThui  un  péché?  c’est  qu*eiJc  est  contraire  à 
&  la  loi  et  à  la  coutume.  »  Contr „  i'ausf. ,  lifa*  a  ,  cbap. 

*  Les  enfans  qui  ont  fait  le  but  du  mariage  s  sont  des  gages  qui  serrent 
toujours  de  plus  en  plus  Punion  du  mari  et  de  la  femme, 

Fetnin#  ,  cum  senuit,  rctinct  cûtmubia  far  tu , 

Uxori&tjuc  duc  us  matris  reverentta  pçnsat, 

Claud*  in  Eulrop* ,  iib.  î ,  v*  72 ,  yâ*  f 
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D’ailleurs  nous  allons  voir  tout  à  l’heure  que  la  facilité  du 
divorce  aurait  des  suites  très-fâcheuses. 

6°  Cependant,  supposé  que  le  mariage  soit  par  lui- 
même  une  société  perpétuelle  ,  il  peut  survenir  des  cas  qui 
autorisent  le  divorce. 

Toutes  les  sociétés  ont  cela  de  commun,  qu’elles  sont 
fondées  sur  certaines  conditions  essentielles,  et  que  Foblî- 
galion  de  l’une  des  parties  est  relative  à  celle  de  l’autre  , 
tellement  que  si  l’une  manque  aux  engagemens  essentiels 
du  contrat,  l’autre  se  trouve  en  liberté.  Ces  maximes  ont 
aussi  leur  application  dans  le  mariage. 

Et  premièrement,  puisque  le  but  du  mariage  est  non- 
seulement  de  vivre  ensemble  f  mais  encore  d  avoir  des  en- 
fans,  il  s’ensuit  que  ,  par  le  droit  naturel,  la  désertion  ma¬ 
licieuse  du  mari  ou  de  la  femme  ,  un  refus  opiniâtre  du 
devoir  conjugal ,  et  l’impuissance  ,  sont  de  légitimes  causes 
du  divorce* 

Après  cela ,  comme  nous  avons  vu  ci-dessus  ,  que  c  est 
une  chose  essentielle  au  mariage  que  la  femme  promette  une 
entière  fidélité  b  son  mari ,  il  suit  de  là  que  l’adultère  est 
encore  une  juste  cause  de  divorce* 

Dans  le  mariage  ,  la  femme  s’engage  à  se  soumettre  à  la 
direction  de  son  mari  pour  les  affaires  de  la  famille,  et  à  le 
secourir  autant  qu’elle  le  peut  par  tous  les  soins  dont  elle  est 
capable  et  par  la  douceur  de  son  commerce  ;  le  mari  de  son 
côté  lui  promet  de  F  aimer,  de  la  protéger,  de  la  bien 
traiter,  etc* 

Par  conséquent ,  à  prendre  la  chose  à  la  rigueur  du 
droit  naturel,  une  violation  énorme  de  ses  engagemens 
produite  par  une  manière  d’agir  insupportable  ,  ou  par  une 
incompatibilité  d’humeur  désespérée  et  que  rien  ne  peut 
corriger,  seraitencore  un  sujet  suffisant  de  divorce* 
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Telles  sont  les  principales  causes  du  divorce  autorisées 
par  le  droit  de  la  nature ,  sur  quoi  il  faut  cependant  faire 
les  réflexions  suivantes  : 

La  première  ?  qu’il  est  tout-à-fait  de  l’intérêt  de  la  société 
que  Ton  mette  des  homes  étroites  à  la  liberté  du  divorce  , 
et  qu’on  ne  le  permette  que  pour  un  petit  nombre  de  cas 
et  pour  des  causes  considérables* 

C’est  ce  que  demandent  1  avantage  des  enfans  ?  la  tranquil¬ 
lité  et  le  bon  ordre  de  la  société;  Ton  sent  assez  combien 
les  enfans  pourraient  souffrir  si  Ton  accordait  une  trop 
grande  liberté  aux  hommes  là-dessus,  et  combien  cela 
con  tri  h  u  e  r  a  i  t  à  a  u  g  m  en  te  r  le  dé  sor  d  re  e  L  la  1  ice  n  ce  * 

C  est  aussi  ce  que  l’expérience  de  tous  les  temps  n’a  que 
trop  justifié  chez  les  peuples  qui  permettaient  aisément  la 
dissolution  du  mariage,  et  en  particulier  chez  les  Romains; 
on  peut  consulter  là-dessus  les  historiens  et  les  lois  romaines 
elles-mêmes*  ¥%d+  Dissert.  nost »  de  matrim *  thés*  5  et 
seq  lient. 

Une  seconde  réflexion ,  qui  est  une  suite  de  la  première , 
c’est  que  c’est  avec  raison  que  Fon  a  resserré  aujourd’hui 
les  causes  du  divorce,  que  Fon  n’en  reconnaît  que  deux; 
savoir,  Fadultère  et  la  désertion  malicieuse  ,  ci  cela  confor¬ 
mément  à  Fcsprii  de  F  Évangile*  *  Voyez  S,  Matthieu , 
chap,  v,  if  02  et  suiv*  *  chap*  ix  ,  if  jq*  S.  Marc j  chap*  x , 
if  il*  S *  Luc ,  chap.  xvi,  i  iS*  Première  Epüre  de 
S.  Paul  aux  Corinthiens  ,  chap*  vu,  i  io. 

*  C’est  principalement  pour  mettre  les  lois  civiles  en  accord  avec  la 
religion  de  Tétât  que  le  divorce  a  été  aboli  en  France  par  la  loi  du  B  mai 
iSifi*  Fuissent  les  époux  qui  auront  à  &e  plaindre  de  leur  lien ,  remonter 
jusqu’au  motif  respectable  pour  lequel  on  a  rendu  le  mariage  indissoluble  I 
puissent-ils  trouver  dans  les  principes  religieux,  des  consolations  qui  leur 
vendent  même  léger  et  facile  ce  qu’ils  jugeraient  être  un  joug  insuppor- 
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Ma  troisième  réflexion  est ,  qu’il  ne  faut  pas  prendre  ce 
que  F  on  vient  de  dire  ,  comme  s’il  ne  pouvait  y  avoir  abso¬ 
lument  que  deux  causes  de  divorce  ;  j’estime  ,  au  contraire  , 
qu’un  magistrat  chrétien  pourrait  ,  sans  rien  faire  en  cela 
de  contraire  h  fÉvangile,  en  admettre  quelques  autres, 
comme  serait  par  exemple  une  condamnation  à  la  mort  , 
ou  un  bannissement  perpétuel  pour  quelque  crime  capital  ; 
ce  que  Ton  pourrait  admettre  d’autant  mieux  que  cela  ne 
serait  sujet  à  aucun  des  inconvéniens  dont  nous  avons 
parlé  ci-dessus. 

Enfin ,  si  Ton  demanda  pourquoi  les  mariages  entre  ceux 
qui  sont  parons  ou  alliés  à  certains  degrés  ,  sont  regardés 
non-seulement  comme  déshonnêtes  et  illicites  ?  mais  encore 
comme  entièremeut  nuis;  et  si  cela  est  de  droit  naturel  ou 
seulement  de  droit  positif? 

Je  réponds  que  si  l’on  veut  bien  faire  attention  à  ce  que 
demandent  le  bien  des  familles,  l’avantage  de  la  société  elles 
règles  de  l’honnêteté  et  de  la  modération  ,  on  trouvera  que 
Ion  ne  manque  pas  de  raisons  pour  faire  voir  que  le  droit 
naturel  défend  ces  sortes  de  mariages,  du  moins  entre  les 
pères  et  mères  et  leurs  enfans ,  et  entre  les  frères  et  les 
sœurs. 

Car,  i°  on  ne  saurait  donner  aucune  bonne  raison  pour 
autoriser  ces  mariages;  et  ils  ne  sont  nullement  néces¬ 
saires. 

2°  Ils  paraissent  avoir  en  eux-mêmes  quelque  chose  de 
contraire  à  l’honnêteté,  soit  parce  que  la  familiarité  que 

tablai  J. -J*  a  écrit  de  belles  pages  sur  l'excellence  de  la  religion  pour  le 
bonheur  domestique  :  ceux  qui  pratiqueront  ses  conseils  seront  facilement 
plus  heureux  que  lui-même  ;  mais  ,  afin  d’en  tirer  ce  profit ,  il  y  faudrait 
rhumîlitê  chrétienne,  qui  est  bien  autrement  efficace  pour  donner  la 
patience ,  que  ne  le  sont  les  discours  des  philo sopheii  q 
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produit  naturellement  le  mariage  entre  deux  époux  parait 
tout-à-faii  incompatible  avec  le  respect  que  doivent  les  en- 
fans  à  ceux  de  qui  ils  tiennent  la  vie,  soit  principalement 
parce  que  si  ces  mariages  étaient  permis ,  la  grande  fami¬ 
liarité  qui  règne  entre  les  enfaos  d’une  meme  famille  ouvri¬ 
rait  la  porte  à  mille  désordres ,  et  que  Ton  verrait  bientôt 
disparaître  la  pudeur  et  la  modestie  qui  servent ,  pour  ainsi 
dire  3  de  frein  à  la  licence  ,  et  qui  font  la  plus  grande  sûreté 
de  la  vertu. 

3°  Enfin  ,  il  est  sans  contredit  du  bien  de  l’état  que  les 
hommes  prennent  des  femmes  hors  de  leur  propre  famille  , 
afin  que ,  par  des  alliances  dans  les  familles  étrangères  *  les 
liaisons  et  les  amitiés  s’étendent  autant  qu’il  est  possible ,  et 
que  plusieurs  familles  n’en  formant  pour  ainsi  dire  qu’une, 
il  y  ait  plus  d’union  entre  les  citoyens  >  et  qu’ils  soient  plus 
disposés  à  se  secourir  les  uns  les  autres. 

Voilà  ce  qu’on  peut  dire  sur  ces  sortes  de  mariage ,  et 
qui  suffit  pour  faire  voir  que  ce  n’est  pas  sans  fondement 
qu’on  les  regarde  aujourd’hui  comme  contraires  à  la  raison , 
au  bon  ordre  et  à  f honnêteté* 

VV.V  vv  VYVVWlYVVb  WlYVV  vuutVb  VW*WV»rt.  vv\  vw LX  v\\\  W*  vVuay  \  VW  ^  V\W» 

CHAPITRE  XIV. 

De  ta  famille ,  du  pouvoir  paternel ,  et  des  devoirs  ra?/- 
proques  des  pères ,  des  mères ,  de  leurs  en  fans  et  des 
domestiques * 

Du  mariage  sortent  les  enfans  *  qui  avec  ceux  de  qui  ils 
tiennent  la  naissance ,  forment  cette  société  que  l’on  appelle 
famille *  La  loi  naturelle  ordonne  aux  parons  de  prendre 
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soin  de  leurs  enfans  *  de  les  nourrir  ,  et  de  leur  donner  une 
éducation  convenable  :  elle  veut  en  même  temps  que  les 
enfans  reconnaissent  leurs  pères  et  leurs  mères  comme  leurs 
supérieurs ,  et  qu'ils  se  conforment  avec  respect  à  leur 
volonté;  cette  autorité  est  la  plus  ancienne  et  la  plus  sacrée 
qui  se  trouve  parmi  les  hommes.  Tâchons  d'en  bien  déve¬ 
lopper  la  nature,  les  londoniens,  quelle  en  est  l'étendue , 
et  quelles  en  sont  les  bornes. 

Le  pouvoir  paternel  >  ou  plutôt  le  pouvoir  des  p  avens  r 
n’est  autre  chose  que  le  droit  ou  l’autorité  que  la  loi  natu¬ 
relle  accorde  au  père  et  à  la  mère  de  diriger  les  actions  de 
leurs  enfans  et  même  de  les  châtier  ,  afin  qu’au  moyen 
d’une  bonne  éducation  ils  se  forment  à  la  sagesse  et  à  la 
vertu,  et  qu'ainsi  ils  puissent  se  rendre  heureux,  et  de¬ 
venir  un  jour  utiles  à  leur  famille  et  à  la  société  humaine 
dont  ils  sont  membres. 

II  y  a  diverses  opinions  touchant  l’origine  et  le  fondement 
du  pouvoir  paternel. 

Pour  se  déterminer  là-dessus ,  il  n’y  a  qu’à  faire  attention 
à  la  nature  de  la  société  paternelle  et  de  la  famille ,  et  au 
Lut  que  Dieu  s’est  proposé  en  rétablissant.  Cela  posé ,  il  n’y 
a  nul  doute  que  Pacte  de  la  génération  ne  donne  lieu  au 
père  et  à  la  mère  d’acquérir  sur  leurs  enfans  un  droit  va¬ 
lable  ,  et  par  rapport  aux  enfans  eux-mêmes  *  et  par  rapport 
aux  autres  hommes.  Mais  ce  n’est  là  que  Poecasion ,  et  non 
la  vraie  cause  ou  le  fondement  du  pouvoir  paternel;  car 
toute  autorité  entre  les  hommes  ne  peut  être  fondée ,  ou 
que  sur  le  consentement  réciproque  et  volontaire ,  ou  que 
sur  quelque  loi  divine  ,  qui  ordonne  que  P  un  soit  assujetti  à 
Pautre. 

On  ne  saurait  établir  le  fondement  de  l’autorité  pater¬ 
nelle  sur  le  consentement  des  enfans  ;  il  faut  àoBC  avoir 
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recours  pour  cela  k  Tordre  de  Dieu  et  aux  lois  naturelles. 

Il  est  incontestable  que  la  loi  naturelle  ordonne  aux  pères 
et  aux  mères  d’avoir  soin  de  leurs  en  fa  ns ,  puisque  les  mi¬ 
lans  seraient  très-misérables  sans  cela ,  et  que  la  société  ne 
saurait  subsister. 

On  peut  meme  dire  qu’un  homme  et  une  femme  qui 
s’unissent  ensemble,  s’engagent  par  cela  même  h  élever  les 
enfans  qu’ils  mettront  au  monde. 

C’est  aussi  pour  les  porter  plus  fortement  à  la  pratique 
d'un  devoir  si  nécessaire,  que  la  nature  leur  inspire  une 
tendresse  extrême  pour  ces  fruits  de  leur  union. 

Mais  comment  serait-il  possible  que  des  pa rens  travail¬ 
lassent  avec  succès  à  la  conservation,  à  T  éducation  et  au 
bien  de  leurs  enfans  ,  s’ils  n’avaient  pas  sur  eux  quelque 
autorité ,  et  s'ils  ne  pouvaient  diriger  leurs  actions  avec  em¬ 
pire  dans  un  âge  où  ils  ne  se  connaissent  pas  eux-mêmes  s 
où  ils  ne  sauraient  pourvoir  à  leurs  besoins,  ni  seulement 
connaître  leurs  véritables  intérêts? 

Puis  donc  que  quiconque  oblige  h  une  fin,  accorde  par 
cela  même  le  pouvoir  d’employer  les  moyens  nécessaires 
pour  y  parvenir j  il  s’ensuit  que  la  nature,  en  ordonnant 
aux  pères  et  aux  inères  d’avoir  soin  de  leurs  enfans,  leur 
confère  sur  eux  toute  YÙutoHiÿ*  qui  leur  est  nécessaire 
pour  cela,  et  par  conséquent  qu’elle  impose  aussi  aux  en- 

Dans  létat  de  nature,  le  père  de  famille  serait  souverain  chez  lui. 
Mais  après  1  établissement  des  corps  politiques ,  ou  les  chefs  de  famille 
ont  renonce  b  leur  pouvoir  en  faveur  du  chef  légitime,  le  pouvoir  paternel 
se  trouve  entre  les  mains  du  souverain ,  qui  le  confie  aus  pères  et  aux:  mères 
pendant  Je  temps  de  l'éducation  T  qui  doit  être  celui  de  la  minorité;  et  f 
lorsque  les  lois  déclarent  un  jeune  homme  majeur,  le  souverain  est  censé 
retirer  le  pouvoir  qu'il  avait  confié  au  père  et  àia  mère>  pour  s'acquitter 
du  devoir  de  l'éducation.^ 


fans  {'obligation  fie  se  soumettre  à  la  direction  de  leurs 
pareils  *  sans  quoi  le  droit  de  ceux-ci  serait  inutile. 

Ce  que  l’on  vient  de  dire  conduit  naturellement  il  une 
remarque  qui  confirme  les  principes  que  nous  avons  établis 
dans  les  coiiimcncemens ,  sur  les  fondemens  de  Tautorïlé 
et  de  la  dépendance. 

Nous  avons  dit  que  le  droit  de  commander  était  fondé 
de  la  part  du  supérieur  sur  une  puissance  bienfaisante  ;  et 
qu’il  supposait  dans  les  inférieurs  la  faiblesse  et  les  besoins. 

Or,  toutes  ces  circonstances  conviennent  parfaitement 
aux  pères  et  aux  mères  à  l’égard  de  leurs  enfans,  et  elles 
produisent  la  subordination  naturelle  qui  est  entre  eux. 

Toutes  les  questions  qui  ont  du  rapport  h  cette  matière, 
peuvent  se  décider  par  le  principe  que  nous  avons  établi 
pour  fondement  de  l'autorité  paternelle. 

On  demande  d  abord  si  le  pouvoir  paternel  appartient  à 
la  mère  aussi-bien  qu’au  père  ? 

Je  réponds  que  comme  la  mère  concourt  et  contribué 
autant  que  le  père  à  la  naissance  des  en  fans  ?  et  que  la  loi 
naturelle  lui  impose  aussi-bien  qu’au  père  l'obligation  de  les 
élever,  on  peut  dire,  en  général,  que  la  mère  a  un  droit 
égal  à  celui  du  père  sur  les  en  fan  s  qui  naissent  de  leur 
mariage;  de  sorte  que,  pour  parler  exactement,  il  fau¬ 
drait  appeler  cette  autorité  le  pouvoir  des  petvens 9  et  non 
pas  le  pouvoir  paternel . 

ïï  faut  pourtant  ajouter  è  cela,  que,  comme  il  est  de 
l’essence  d’un  mariage  régulier  que  Je  mari  ait  quelque  au¬ 
torité  sur  sa  femme  *  le  droit  de  la  mère  sur  scs  enfans  doit 

Le  mari  n'a  point,  par  la  nature,  de  pouvoir  proprement  dît  sur  sa 
Femme-  tout  ce  qu’il  peut  exiger,  e*est  une  certaine  déférence  à  ses  con¬ 
seils,  ai  par  ses  qualités  il  la  mérite.  D’ailleurs  l'origine  du  pouvoir  pnter- 
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être  subordonné  à  celui  d’un  père  qui  *  ayanfc  la  mère  même 
sous  sa  puissance  ,  est  k  tous  égards  le  chef  de  la  famille. 

Mais  cela  ne  prive  point  une  mère  de  Tautorité  qu’elle 
a  sur  ses  enfans ,  en  telle  sorte  que  si  uu  père  ,  oubliant  ses 
devoirs ,  négligeait  entièrement  l’éducation  de  sa  famille, 
la  inère  serait  obligée  d’y  suppléer  autant  qu’il  pourrait  dé¬ 
pendre  d’elle ,  et  par  conséquent  elle  exercerait  alors  le  pou¬ 
voir  paternel  dans  toute  son  étendue.  Que  si  le  père  vient  à 
mourir,  la  mère  hérite  alors  de  tout  le  pouvoir  paternel,  du 
moins  par  rapport  aux  enfans  qui  sont  encore  en  bas  âge. 

A  l’égard  des  enfans  qui  sont  nés  hors  du  mariage,  comme 
ii  est  pour  l’ordinaire  très- difficile  de  connaîtra  avec  quelque 
certitude  qui  en  est  le  père  ,  c  est  avec  raison  que  le  droit 
romain  adjugeait  ces  sortes  d’enlans  à  la  mère  :  Lexnaturw 
est ,  qui  nascilur  sine  légitima  matrimonio  matrem  se- 
quatur.  Leg.  ff.  de  stat.  homin.  lib,  lit.  5* 

Mais  si  le  père  de  ces  enfans  est  connu ,  il  est  sans  con¬ 
tredit  obligé  de  les  élever ,  et  par  conséquent  il  peut  exer¬ 
cer  sur  eux  le  pouvoir  paternel»* 

qcI  venant  du  souverain  pour  le  bien  des  enfans,  ce  pouvoir  se  trouve 
naturellement  confie  à  la  somme  des  qualités  propres  pour  l  éducation  qui 
se  trouvent  chez  ie  père  et  la  mère;  et  les  portions  de  ce  pouvoir  doivent 
Être  en  meme  raison  que  leurs  qualités  morales*  ^ 

*  Les  coutumes  des  Dations  n’ont  pas  été  uniformes  a  l'égard  des  enfans 
naturels,  ni  à  l'égard  des  enfans  adoptifs.  Les  Athéniens  étaient  obligés 
d’adopter  les  enfans  naturels  qu'ils  avaient  des  citoyens  ;  ils  ne  réputaient 
bâtards  que  ceux  des  pères  ou  mères  étrangers.  Une  des  lob  de  Solon  refusait 
la  puissance  paternelle  sur  les  bâtards.  Il  est  sensible  que  l'esprit  de  cette 
loi  était  de  rappeler  les  mœurs  aux  devoirs  et  h  l'utilité  de  la  république.  La 
volupté  ne  porte  passe*  vues  au  delà  de  la  satisfaction  momentanée  ;  il  n'est 
pas  juste  quelle  soit  récompensée  par  une  obéissance  qu’elle  a’ a  pas  eue  pour 
oh  jet.  La  loi  de  Solon  avait  quelque  chose  de  plausible»  mais  elle  nJavait 
devant  les  yeux  que  le  peu  que  méritaient  les  pères  j  elle  oubliait  l’intérêt 
des  enfans.  Les  peuples  d'Orient  put  toujours  fait  peu  de  différence  entre  le* 
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C'est  toujours  en  suivant  les  mêmes  principes  que  l’on 
peut  juger  de  l’étendue  et  des  bornes  que  la  loi  naturelle 
met  à  la  puissance  paternelle. 

En  général ,  un  père  considéré  comme  tel ,  étant  dans 
une  obligation  indispensable  de  bien  élever  ses  enfans  et 
de  leur  donner  tous  ses  soins,  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  en 
état  de  se  conduire  eux-mêmes,  son  pouvoir  doit  être  aussi 
étendu  qu’il  est  nécessaire  pour  cette  lin  ,  et  pas  davantage. 

Par  conséquent ,  les  parens  sont  en  droit  de  diriger  la 
conduite  et  les  actions  de  leurs  enfans  de  la  manière  qu’ils 
jugent  cire  la  plus  avantageuse  à  une  bonne  éducation;  ils 
peuvent  les  châtier  avec  modération  pour  les  ramener  à  leur 
devoir  ,  et  si  un  enfant  est  tout-à-faû  rebelle  et  incorrigible  , 
la  plus  grande  peine  qu’un  père,  comme  tel,  puisse  lui  in¬ 
fliger  ,  est  de  le  chasser  de  sa  famille  ou  de  le  déshériter. 

Mais  la  puissance  paternelle  ne  va  pas  jusqu’à  pouvoir 


eRfaaS  natUre,S  ct  lca  Le,  Romains ,  nu  contraire,  ne  faisaien, 

aucun  cas  des  premiers;  c’est  que  la  vertu  et  l’esprit  de  famille  étaient  ]« 
basrs  de  leur  république  :  ils  étaient  cependant  libres  d’abord  de  leur  faire 
part  de  leurs  biens;  ce  ne  fut  que  Constantin  qui  leur  en  ôta  la  liberté 
Les  ordonnances  de  nos  rois  privaient  les  enfans  naturels  de  tous  titres 
e  tous  honneurs,  de  tous  biens  provenants  de  la  famille,  par  ^principe’ 
quelles  énoncent  positivement,  delà  haine  du  péché.  Notre  Code  dvd  a 
concthé  les  intérêts  religieux,  moraux  et  politiques,  avec  la  compassion 
que  méritent  ces  enfans  par  leur  innocence.  Us  sont  privés  des  honneurs 
e  la  famille  et  de  la  succession  légitime;  mais  on  leur  accorde  des  droits 
sur  les  biens  de  leurs  parens.  La  théorie  de  ces  droits  est  l’un  des  points 
nombreux  de  jurisprudence  que  mon  père  a  développés  d’une  manière 
neuve  et  forte  je  dots  le  dire,  dans  son  C’aura  du  Code  civil  approfondi; 
\  aPF  68  dI°‘tS  de3'enfans  nalurs!s  ■»«  Vrctibation  de  quote  part  sur 

CWC  première  partie, 

pat  U .  Cotelle,  professeur  de  la  faculté  de  droit  de  Paris.  Mon  père  a 

aussi  développé  particulièrement  sa  doctrine  en  cette  matière,  dans  son 
J  ratio  analyse  des  droits  ct  réserves  des  enfans  naturels,  i„.fj°  ,  cher 
lïesoèr  j  libraire,  f  7 
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exposer  ou  tuer  un  enfant  lorsqu’il  est  venu  au  monde;  car 
un  enfant  dès  sa  naissance  jouît  ,  eu  tant  que  créature  hu 
maine  ,  de  tous  les  droits  de  l'humanité  aussi-bien  que  toute 
autre  personne*  Cependant  ,  celte  coutume  détestable  et 
inhumaine  d’exposer  les  énfans ,  ou  de  les  tuer  même  ,  était 
très-commune  autrefois  dans  la  Gêèce  et  dans  l’empire  ro- 
main;  mais  elle  s'abolit  peu  à  peu  par  l’usagé ,  et  enfin  la 
chose  fut  défendue  expressément*  11  y  a  une  belle  loi  du 
jurisconsulte  Paul  là-dessus** 

L’on  tue  son  enfant,  dit-il  s  non-seulement  lorsqu’on  Té- 
touffe,  mais  encore  lorsqu’on  l’abandonne,  lorsqu’on  lui 
refuse  la  nourriture,  et  lorsqu’on  l’expose  dans  un  lieu  pu¬ 
blic,  afin  qu’tl  trouve  chez  les  autres  une  compassion  dont 
on  n’a  point  été  touché  soi-même  envers  lui* 

On  peut  consulter  sur  cette  matière  le  beau  traité  de 
M.  Nood,  intitulé  Julius  Pattlus, 

Le  pouvoir  paternel  ne  renferme  pas  non  plus  en  lui- 
même  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  les  enfans  qui  ont 
commis  quelque  crime;  tout  ce  qu’un  père,  comme  tel, 
peut  faire  ,  c’est  de  le  chasser  de  sa  famille. 

Comme  c'est  la  faiblesse  de  la  raison ,  et  Pim  possibilité 
oh  sont  les  enfans  de  se  conserver ,  de  se  conduire  et  de 
pourvoir  à  leurs  besoins,  qui  les  soumet  nécessairement  à 
la  direction  et  au  pouvoir  de  leurs  parens ,  il  s’ensuit  qu’à 
mesure  que  la  raison  se  développe  et  se  perfectionne  dans 
un  enfant,  à  mesure  qu’il  approche  d’un  âge  mûr,  l’auto¬ 
rité  paternelle  diminue  pour  ainsi  dire  insensiblement,  et 

*  N ccwrevîdüturyion  tantum  is  qui  partum  perfoeat ,  serf  et  is  qui  afjicit , 
et  qui  iîiinivlitu  rfenegat ,  et  is  qui  puùlicis  tacts  f  miscricorditü  causé 
exponit ,  quant  ipse  non  habet.  Leg.  ;  £  de  aqnosccndis  et  aündis 
UberiS}  li b.  ,  tiL  3* 


DU  DROIT  NATUREL.  535 

certainement  on  ne  doit  pas  traiter  un  homme  fait  comme 
un  jeune  homme  en  tas  âge, 

Sî  un  enfant  ,  pendant  cju  il  est  sous  ia  puissance  et  la 
direction  paternelle ,  acquiert  quelque  chose,  soit  par  do¬ 
nation  ou  autrement ,  le  père  doit  ^accepter  pour  lui;  mais 
cela  appartient  en  propre  à  l'enfant.  Le  père  peut  seule¬ 
ment  en  jouir  et  en  entretenir  son  enfant,  jusqu'à  ce  que 
celui-ci  soit  capable  d’en  prendre  lui-mcme  l'administration. 

Pour  ce  qui  est  des  profits  que  peut  faire  un  enfant  déjà 
grand,  par  son  travail  et  son  industrie,  ils  doivent  lui  ap¬ 
partenir;  mais  si  ces  profils  provenaient  du  bien  môme  du 
père,  il  serait  raisonnable  que  le  père  se  les  appropriât,  en 
dédommagement  des  dépenses  qu’il  est  obligé  de  faire  pour 
sa  nourriture  et  pour  son  éducation. 

En  général ,  il  est  tout-à-fait  convenable  que  Fon  donne 
quelque  droit  aux  pères  sur  les  biens  de  leurs  enfans  ,  pour 
tenir  d  autant  plus  les  enfans  dans  la  soumission  et  le  res^ 
pcct  de  l’autorité  paternelle. 

Les  principes  sont  aussi  les  fondemens  généraux  des  sages 
lois  du  droit  romain  sur  le  pécule  des  fils  de  famille.  VuU 
Inst,  j  lib.  2  ,  tit.  ig.  P ter  (j  aas  perso  nas  c  u  iq  ne  acq  a  ir  i  t  u  i\ 

Au  reste,  quoique  la  puissance  paternelle  soit  principa¬ 
lement  fondée  suri  obligation  oii  sont  un  père  et  une  mère 
de  bien  élever  leurs  enfans,  cela  n'empêche  pas  que  des 
parons  ne  puissent ,  pour  le  plus  grand  avantage  de  leurs 
enfans ,  confier  à  quelque  personne  capable  le  soin  de  celte 
éducation. 

Ils  peuvent  même  donner  leurs  enfans  à  quelque  honnête 
homme  qui  souhaite  de  les  adopter^  si  c’est  pour  le  bien 
de  leurs  enfans.  Enfin  »  la  nature  permet  encore  à  un  père 
qui  manque  des  moyens  nécessaires  pour  subsister  et  entre¬ 
tenir  ses  etîTans,  de  les  mettre  pour  ainsi  dire  en  gage ,  et 
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de  les  vendre  même  ;  car  il  vaut  mieux  les  exposer  a  un  escla¬ 
vage  supportable ,  que  de  les  laisser  mourir  de  faim. 

Lorsque  les  en  fans  sont  parvenus  à  loge  d’hommes  faits, 
sans  être  pourtant  encore  hors  de  la  famille  paternelle,  quoi- 
qusà  parler  exactement  ils  ne  soient  plus  sous  la  puissance 
de  leur  père ,  ils  ne  laissent  pas  d’être  encore  dans  sa  dé¬ 
pendance  à  1  egard  des  choses  qui  sont  de  quelque  consé¬ 
quence  pour  le  bien  delà  famille,  surtout  si  Ton  suppose  qu’ils 
sont  encore  entretenus  des  biens  de  leur  père  ^  et  qu’ils 
veulent  en  hériter  un  jour;  car ,  dans  cet  état  des  choses , 
il  est  juste  que  la  partie  se  conforme  aux  intérêts  du  tout , 
et  par  conséquent  que  les  enfans  s’accommodent  à  ce  que 
demandent  le  bien  et  la  constitution  de  la  famille,  dont  le 
père  a  sans  contredit  la  direction, 

U  faut  donc  remarquer  là- dessus  qu’outre  le  pouvoir  pa¬ 
ternel  proprement  ainsi  nommé,  les  pères  ont  aussi  quelque 
autorité  en  tant  que  chefs  de  famille.  Cette  autorité  n’est 
pas  tant  fondée  sur  la  paternité  même  que  sur  une  conven¬ 
tion  entre  le  père  et  les  enfans.  En  effet  ,  plusieurs  personnes 
ne  sauraient  vivre  ensemble  sans  quelque  ordre  et  quelque 
sorte  de  gouvernement. 

On  conçoit  donc  que  dans  les  premiers  siècles  du  monde, 
un  père  de  famille  devenait  comme  le  prince  de  ses  enfans, 
déjà  en  âge  de  discrétion,  en  vertu  du  consentement  de  ses 
enfans  mêmes,  qui ,  pendant  le  temps  qu’ils  voulaient  de¬ 
meurer  dans  la  maison  paternelle  ,  et  jouir  des  avantages  de 
la  société  domestique,  ne  pouvaient  rien  faire  de  plus  com 
venabîe  à  leurs  intérêts,  que  de  se  soumettre  à  la  direction 
et  à  l’autorité  de  celui  de  qui  ils  tenaient  la  naissance,  qui 
avait  pris  soin  de  les  nourrir  et  de  les  élever ,  et  dont  ils 
avaient  jusque-là  éprouvé  la  tendresse  et  les  bienfaits  de  la 
manière  la  plus  avantageuse. 
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Enfin ,  si  l’on  suppose  qu’un  enfant  sorte  de  la  famille 
de  son  père,  il  devient  alors  maître  absolu  de  lui-même  à 
tous  égards ,  et  n’est  plus  soumis  à  l’autorité  paternelle  ; 
mais  il  n’est  pas  moins  obligé  d’avoir  tout  le  reste  de  sa  vie, 
pour  son  père  et  pour  sa  mère  ,  des  senlimens  d’affection  , 
de  respect  et  de  reconnaissance  ,  non -seulement  parce  que 
c  est  d  eux  qu  il  tient  la  naissance,  mais  surtout  parce  qu’il 
leur  est  redevable  de  son  éducation  ,  qu’il  leur  a  coûté  bien 
des  soins  et  de  la  dépense ,  et  qu’ils  ont  été  formés  à  une 
vie  raisonnable  et  sociable. 

C’est  en  conséquence  de  ce  respect  et  des  égards  que  les 
enfans  doivent  à  leurs  pères  et  k  leurs  mères,  qu’ils  ne  doi¬ 
vent  pas  sortir  de  la  famille  sans  leur  consentement,  surtout 
quand  ils  veulent  se  marier ,  et  devenir  eux-mêmes  chefs  de 
famille. 

Le  mariage  d’un  enfant  est  non-seulement  une  affaire 
très-importante  en  elle-même  ,  mais  encore  c’est  une  chose 
qui ,  par  ses  conséquences ,  intéresse  toute  la  famille.  Il  est 
donc  du  devoir  d’un  enfant  de  ne  se  marier  qu’avec  l’appro¬ 
bation  de  ses  parens,  principalement  s’il  exige  d’eux,  dans 
cette  occasion  ,  qu’ils  lui  fassent  part  de  leurs  biens  ;  mais 
d’un  autre  côté  un  père  ne  doit  pas,  par  l’effet  d’une  humeur 
bourrue  ou  capricieuse ,  refuser  son  consentement  à  un  en¬ 
fant  qui  a  de  bonnes  raisons  de  sortir  de  la  famille  ,  soit  pour 
se  marier  convenablement,  soit  pour  quelque  autre  sujet. 

On  ne  doit  pourtant  pas  conclure  de  ce  que  l’on  vient  de 
dire,  que,  parle  droit  naturel,  les  mariages  des  enfans  qui 
11  ont  P0lnt  d offres  défauts  que  d’êlre  contractés  sans  l’ap- 
probaliofi  de  leurs  parens ,  ou  même  malgré  eux ,  soient 
nuis.  Car ,  comme  l’on  doit  supposer  que  les  enfans  ne  se 
marient  que  dans  un  âge  où  ils  sont  censés  en  état  de  se 
conduire  ,  l’obligation  où  ils  sont  d’écouter  et  de  respecter 
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là-dessus  les  conseils  paternels  ne  leur  ôte  pas  absolument 
la  liberté  de  disposer  de  leurs  personnes. 

Enfin  ,  la  puissance  paternelle  peut  finir  en  différentes 

manières* 

El ,  i°  si  un  enfant  déjà  grand  est  chassé  de  la  famille 
à  cause  de  ses  mauvaises  actions  et  de  son  incorrigibilité , 
c’est  ce  que  Ion  appelle  abdication s  mais  assurément  un 
père  n’en  peut  venir  là  qu’à  la  dernière  extrémité ,  et  après 
avoir  inîs  en  œuvre  tous  les  moyens  possibles  pour  lâcher 
de  ramener  un  enfant  à  son  devoir* 

Un  père  qui ,  pour  l’avantage  de  son  fils  ,  le  donne 
à  quelqu’un  pour  qu’il  l'adopte  t  *  lui  transfère  le  droit  qu’il 
avait  sur  lui,  et  s’en  prive  ainsi  lui-même* 

5Û  Un  père  assez  dénaturé  pour  exposer  son  enfant,  eu 
même  temps  qu’il  renonce  à  la  tendresse  paternelle  s  se 
dépouille  aussi  du  pouvoir  qu’il  avait  sur  lui  et  s  en  prive 

*  Les  Romains  firent  un  «sage  fort  fréquent  de  l'adoption.  Le  père 
adoptif,  après  avoir  obtenu  le  consentement  du  père  naturel,  se  pour¬ 
voyait  au  tribunal  du  préteur  pour  faire  ratifier  Pacte  d'adoption,  ou  bien 
il  ^adressait  au  peuple  assemblé  par  curies  ,  qui  portait  un  décret  confit- 
ma  tireur  le  réquisitoire  des  tribuns.  Dans  ce  second  cas,  l'adoption  etaat 
exprimée  par  le  mot  iïadi  ogation.  Il  fallait  que  le  père  adoptif  n  eût 
point  d  en  fa  ns ,  et  qu'il  fût  sans  espérance  d'en  avoir.  Il  n'aurait  pas  eLe 
juste  que  l'adoption  lut  faîïe  au  préjudice  de  ceux  que  les  droits  de  la 
nature  appelaient  à  la  succession*  Il  fallait  encore  que  le  père  adoptif  fût 
plus  vieux  de  dix-huit  ans  que  le  fils  qu'il  adoptait,  sans  quoi  l'adoption 
n'eût  pas  été  une  imitation  de  ta  nature ,  ou  un  supplément,  selon  1  in¬ 
tention  des  législateurs.  Enfin,  l'adoption  n'était  censée  valable  qu'aprÈ* 
avoir  été  confirmée  par  le  conseil  des  pontifes.  Tout  cela  a  été  ,  à  peu  de 
chose  près ,  introduit  dans  notre  Code  civil  ;  mais  l'adoption  n  cs£  nulle 
part  pratiquée  par  les  particuliers.  Les  souverains  seuls  en  ont  récemment 
donné  quelques  exemples*  Ce  n'est  que  pour  la  pairie  héréditaire  que  1  a- 
doptïon  pourrait  être  utile.  Du  reste  elle  a  le  danger  de  donner  quelque¬ 
fois  un  état  frauduleux  aux  enfans  naturels  t  ce  qui  préjudicie  à  l’institution 
du  mariage  légitime,  q 
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ainsi  lui- même  ,  et  ce  pouvoir  passe  tout  entier  au  père 
nourricier  de  1  enfant  exposé,  qui,  touché  de  compassion  , 
le  retire  pour  Télé  ver  et  en  prendre  soin, 

4*  Le  pouvoir  paternel  *  proprement  ainsi  nommé,  finit 
dès  qu'un  enfant  est  parvenu  à  un  âge  parfait  de  raison  et 
de  maturité  ,  et  qu'il  peut  se  conduire  par  lui-même, 

5*  Enfin ,  si  un  fils  sort  de  la  famille  de  son  père  pour 
se  marier,  ou  pour  quelque  autre  raison,  alors  il  devient 
son  maître  à  tous  égards, 

lois  sont  les  principes  naturels  sur  la  puissance  pater¬ 
nelle.  11  est  delà  dernière  importance  ,  pour  le  bonheur  du 
genre  humain  et  des  familles  ,  que,  dans  les  sociétés  civiles, 
les  lois  maintiennent  dans  toute  sa  force  cette  autorité  des 
pères  sur  leurs  enfans  ,  et  qu  elles  la  fassent  respecter  comme 
un  droit  sacré  et  inviolable  que  Dieu  lui-même  a  établi.  C’est 
de  là  que  dépendent  le  bonheur  des  familles  cl  le  bien  de  Tétât, 
qui  ne  seront  jamais  établis  sur  des  fondemens  plus  solides 
que  lorsque  les  pères  de  famille  auront  toute  l'autorité  né¬ 
cessaire  pour  donner  à  leurs  enfans  une  bonne  éducation  , 
proportionnellement  à  leur  condition  et  à  leur  état* 

Cependant ,  le  pouvoir  d’un  père  de  famille ,  considéré 
comme  tel,  aussi -bien  que  celui  qu’il  a  comme  chef  de 
famille ,  peuvent  souffrir  quelques  modifications  par  les  lois 
de  1  état >  et  être  ou  restreints,  ou  augmentés  à  certains 
égards,  suivant  que  le  bien  même  et  l'avantage  de  la  famille 
et  des  enfans  le  demandent 

En  général,  les  enfans  ont,  sans  contredit,  droit  à  la 
protection  de  1  état ,  et  par  conséquent  les  lois  doivent  bor¬ 
ner  1  autorité  paternelle  autant  qu  il  est  nécessaire  pour  ôter 
aux  pères  le  pouvoir  d’en  abuser  au  préjudice  de  Tétai  et  à 
Toppression  de  leurs  enfans. 

Elles  peuvent,  dans  le  même  esprit,  donner  au  pouvoir 
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paternel  plus  d’étendue  qu'il  n'en  a  par  lui-même  sur  cer~ 
laines  choses  ;  c’est  ainsi ,  par  exemple ,  que  tes  lois  de  la 
plupart  des  pays  ne  permettent  pas  aux  en  fans  de  se  marier 
contre  le  gré  de  leurs  pareils  s  et  qu’en  conséquence  ces 
sortes  de  mariages  sont  réputés  civilement  nuis  ?  et  les  en- 
fans  qui  en  naissent  bâtards* 

Rassemblons  en  peu  de  mots  les  devoirs  mutuels  des 
pères,  des  mères,  et  de  leurs  enfans  ;  ie  un  père  et  une 
mère  doivent  nourrir  et  entretenir  leurs  enfans  aussi  com¬ 
modément  qu’il  leur  est  possible  s  conformément  aux  règles 
de  la  modération  et  de  la  sobriété* 

a0  Ils  doivent  former  l’esprit  et  le  cœur  de  ces  jeunes 
créatures  par  une  bonne  éducation  qui  les  rende  sages  et 
prude  ns  ,  gens  de  bien  et  de  bonnes  mœurs  ,  utiles  à  l’état 
et  à  leur  famille. 

5a  Ils  doivent  leur  faire  embrasser  de  bonne  heure  une 
profession  honnête  et  convenable  ,  et  leur  fournir  pour  cela 
les  secours  qui  peuvent  dépendre  d’eux;  mais  il  serait  in¬ 
juste  et  tout-à-faîl  déraisonnable  de  forcer  les  enfans  à  pren¬ 
dre  un  parti  contraire  à  leur  inclination  ,  en  tant  du  moins 
que  cette  inclination  n’a  rien  que  d’honnête  et  de  légitime* 
4Û  Enfin  ?  quand  les  enfans  sont  élveés ,  et  qu’ils  peuvent 
se  tirer  d’affaire  par  eux-mêmes,  les  parens  doivent  toujours 
les  aimer ,  les  protéger  ,  et  les  aider  de  leurs  conseils  ;  mais  * 
à  parler  à  la  rigueur ,  ils  ne  leur  doivent  rien  au  delà;  et  ils 
ne  sont  point  obligés  de  les  nourrir  et  de  les  entretenir  ?  s’ils 
veulent  vivre  dans  la  mollesse  et  dans  l’oisiveté* 

Les  enfans ,  de  leur  côté  ,  doivent  aimer  et  honorer  leurs 
pères  et  mères ,  leur  obéir  en  toutes  choses  f  leur  rendre 
tous  les  services  dont  ils  sont  capables  5  surtout  lorsqu’ils 
sont  dans  la  disette  ou  avancés  en  âge ,  n’entreprendre  rien 
de  considérable  sans  les  consulter ,,  et  supporter  patiemment 
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leur  mauvaise  humeur  et  les  défauts  auxquels  ils  peuvent 
être  sujets. 

Mais  3  au  reste  ,  quelque  grande  que  doive  être  la  soumis¬ 
sion  des  enfans  pour  leurs  parens,  elle  ne  saurait  aller  jus¬ 
qu  à  leur  faire  exécuter  des  crimes. 

On  rapporte  à  ce  sujet  une  Belle  réponse  d’Àlexandre- 
In-  Giand  h  sa  mère  *  qui  le  pressait  de  faire  mourir  un  in¬ 
nocent* 

Je  vous  ai  porté  neuf  mois  dans  mon  sein  ,  dit-elle  :  je 
te  sais  ,  lui  répondit- il  ;  mais  demandez-moi  quelque  autre 
marque  de  ma  reconnaissance;  car  U  ny  a  point  de  bien¬ 
fait  assez  grand  pour  sacrifier  la  vie  d>u?i  homme. 

Après  avoir  ainsi  expliqué  ce  qui  regarde  la  société  qui 
est  entre  le  père,  la  mère  et  les  enfans ,  il  faut  ajouter  quel¬ 
que  chose  sur  celle  qui  est  entre  les  enfans  mêmes ,  consi¬ 
dères  comme  sortis  du  même  sang,  comme  frères  et  sœurs, 
ou  comme  parens  plus  éloignés,  mais  qui  sont  tous  mem¬ 
bres ‘d’une  même  famille* 

Le  mariage  est  le  fondement  de  toute  sorte  de  parenté  ; 
et  la  parenté  introduisant  entre  les  hommes  des  relations 
plus  étroites  que  celles  qui  ne  sont  établies  que  sur  une 
communauté  de  nature ,  la  loi  naturelle  impose  aux  parens 
Line  obligation  particulière  de  s’aimer  et  de  se  secourir 
mutuellement,  à  proportion  du  degré  de  parenté  qui  est 
entre  eux, 

Si  I  on  lait  bien  attention  à  Tordre  de  la  naissance ,  tel 
que  Dieu  Ta  établi,  on  reconnaîtra  d'abord  que  les  vues 
que  Dieu  s’est  proposées  étaient  que  les  liaisons  du  sang  et 
de  parenté  qu’il  forme  entre  les  enfans  dune  même  famille, 
contribuassent  h  serrer  plus  fortement  les  nœuds  de  la  so¬ 
ciété  humaine* 

Tous  les  enfans  d’un  même  homme  et  d’une  même  femme. 
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étant  nourris  et  élevés  ensemble  par  les  soins  de  leurs  parens 
communs,  contractent  les  uns  avec  les  autres  une  habi¬ 
tude  d’ami  Lié,  qui,  dans  ses  commence  me  ns  ;  est  presque 
toute  physique  et  machinale  ,  mais  qui  est  pourtant  une 
suite  de  l’ordre  de  la  Providence ,  et  qui  conduit  insensi¬ 
blement  les  hommes  ,  sans  qu’ils  sen  aperçoivent,  h  avoir 
les  uns  pour  les  autres  des  sentimens  d’amour  et  de  bien¬ 
veillance. 

La  raison  reconnaît  sans  peine  la  nécessité  do  cette  ami¬ 
tié  et  les  avantages  qui  en  reviennent  aux  familles,  soit  pour 
les  nécessites  et  les  besoins,  soit  pour  l’agrément  et  les  com¬ 
modités  de  la  vie.  Les  enfans  d!un  même  homme  ne  sont 
pas  plus  tôt  parvenus  h  un  âge  de  raison  et  de  force,  que 
les  sentimens  d’amitié  qu’ils  ont  les  uns  pour  les  autres  les 
réunissent  dans  une  société  qui  sc  trouve  ainsi  formée  beau¬ 
coup  plus  promptement,  et  établie  sur  des  fondemens  beau¬ 
coup  plus  solides  que  celle  que  des  hommes  laits ,  et  qui 
n’auraient  aucune  liaison  particulière,  pourraient  établir 
entre  eux* 

Concluons  donc  que  rien  n’est  plus  conforme  aux  vues 
de  la  Providence  ei  aux  lois  naturelles  ,  que  les  enfans 
d’une  même  famille  cultivent  et  entretiennent  entre  eus 
cette  amitié  dont  la  nature  elle-même  a  jeté  les  premiers 
fondemens  ;  et  que ,  comme  ils  sont  tous  unis  par  les  liens 
du  sang  et  de  la  naissance,  ils  aient  les  uns  pour  les  autres 
une  bienveillance  commune  qui  les  porte  â  se  communiquer 
tous  les  secours,  et  â  se  procurer  toutes  les  douceurs  qui 
peuvent  dépendre  d’eux. 

Des  Domestiques.  (  Par  l’éditeur ,  M.  de  Fclice.  ) 

L’usage  des  domestiques  est  si  fréquent  dans  les  familles. 
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que  Ton  ne  peut  se  dispenser  de  dire  quelque  chose  des  de¬ 
voirs  de  cet  état. 

Comme  ils  ont  remplacé  les  esclaves  parmi  nous,  les 
auteurs  ont  accoutumé  de  traiter  ici  de  l’esclavage ,  de  son 
origine,  de  sa  légitimité,  de  ses  modifications.  Quoique 
toutes  ces  questions  aient  été  fort  controversées ,  on  con¬ 
vient  maintenant  assez  généralement ,  dans  les  principes 
de  la  philosophie  moderne,  que  Fesclàvage  est  opposé  an 
droit  nature!  s  et  que  les  hommes  ne  peuvent. pas  plus  re¬ 
noncer  h  la  liberté  qu’à  la  vie.  Mais  on  voit  trop  peu  Je 
traces  aujourd  hui  en  Europe  de  ces  différens  avilîsscmens 
de  la  nature  humaine,  pour  quif  soit  nécessaire  de  s’y 
arrêter* 

Le  but  que  se  proposent  ïes  maîtres  et  les  domestiques, 
nous  fournira  les  réglés  de  leurs  devoirs  réciproques. 

Quoique  les  «hommes  naissent  égaux,  ils  se  trouvent  ce¬ 
pendant  tous  dans  une  situation  différente,  par  une  suite 
de  conjonctures  où  ils  n’ont  souvent  aucune  part.  Un  grand 
nombre  ne  peuvent  point  vaquer  par  eux-mêmes  à  toutes 
leurs  affaires  domestiques;  soit  qu’ils  aient  plus  de  fonds 
qu’ils  nen  peuvent  cultiver;  soit  que  des  vocations  d\m 
geme  different  leur  oient  leur  temps,  ou  cette  espèce  de 
capacité;  soit  que  leur  santé  ne  le  leur  permette  pas. 

1)  un  autre  coté,  un  plus  grand  nombre  de  personnes 
n’ont  pour  subsister  que  leurs  bras  et  leur  industrie.  Par- 
Ih  elles  sont  nécessitées  de  les  offrir  h  ceux  qui ,  en  récom¬ 
pense,  voudront  leur  fournir  un  entretien  dont  elles  sont 
privées,  G  est  ainsi  que  ,  par  des  circonstances  différentes  , 
les  hommes  sont  dans  la  dépendance  les  uns  des  autres. 
Les  riches  et  les  pauvres  ,  les  forts  et  les  faibles  ,  tous  ont 
besoin  de  secours  étrangers. 

Les  personnes  qui  désirent  pour  leur  avantage  le  secours 
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continuel  des  forces  et  de  la  capacité  d’une  autre  personne , 
contractent  une  société  clans  laquelle  celle-ci  sTengn^c  tic 
n’employer  que  pour  elles  seules  son  travail  et  son  indus¬ 
trie,  à  condition  d’en  recevoir  la  subsistance  ou  l'équiva¬ 
lent  convenu.  Ce  dévouement  mercenaire  à  une  seule  per¬ 
sonne,  met  celle  qui  s’y  engage  dans  une  sorte  de  servi¬ 
tude;  car  par-là  elle  ne  peut  disposer  ni  de  son  temps,  ni 
de  ses  actions.  C’est  en  conséquence  de  cette  dépendance 
que  ceux  qui  y  sont  sujets  sont  appelés  scwitewps  ?  et 
maitves ,  relativement  à  eux,  ceux  à  qui  ils  se  sont  ainsi 
soumis. 

Cette  relation  des  maîtres  avec  les  domestiques  a  tant 
d’influence  sur  le  bonheur ,  qu’il  serait  à  désirer  qu’on  en 
connût  et  qu’on  en  pratiquât  mieux  les  devoirs. 

On  ne  peut  être  trop  circonspect  dans  le  choix  des  do¬ 
mestiques,  surtout  dans  les  maisons  où  il  y  a  des  enfans, 
sur  lesquels  le  mauvais  exemple  peut  produire  des  effets 
funestes  pour  le  reste  de  leur  vie.  La  plus  grande  capacité 
ne  peut  jamais  dédommager  du  défaut  de  bonnes  mœurs. 

Il  n  est  pas  raisonnable  de  prendre 'plus  de  domestiques 
que  l’on  ne  peut  en  occuper;  car  par-là  on  nuit  à  l’état 
en  ce  qu’il  perd  un  ouvrier  ;  à  soi-même ,  en  ce  que  l’on 
dépense  inutilement  ;  et  au  domestique,  en  ce  qu’il  se  cor¬ 
rompt. 

Il  y  a  plusieurs  sortes  de  domeslique-s.  Les  uns  s’en¬ 
gagent  à  tout  ce  en  quoi  ils  peuvent  être  utiles,  sans  blesser 
les  devoirs  supérieurs;  les  autres  ne  s’engagent  qu’à  une 
espèce  d’occupation.  En  général  cette  servitude  étant  sus¬ 
ceptible  d’extension  et  de  restriction ,  soit  pour  les  choses, 
soit  pour  le  temps ,  il  convient  d’en  fixer  les  bornes  dans  le 
contrat  ;  et  la  première  règle  consistera  à  s’y  conformer 
exactement. 
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Ce  besoin  mutuel  des  maîtres  et  des  domestiques,  doit 
les  engager  les  uns  et  les  autres  à  se  conduire  dans  cette 
relation  d’une  manière  qui  leur  permette  de  se  procurer  ce 
secours  nécessaire  le  plus  facilement  elle  plus  avantageuse¬ 
ment.  Pour  cela ,  un  maître  sera  juste  et  humain,  un  do¬ 
mestique  fidèle  et  soumis. 

La  justice  veut  qu’un  maître  n’exige  d’un  domestique 
que  les  œuvres  auxquelles  il  est  tenu,  et  qu’autant  qu’il  en 
peut  faire  en  travaillant  modérément;  2“  qu’il  lui  fournisse 

exactement  ce  qu’il  lui  a  promis  pour  son  entretien  et  pour 
son  salaire- 

Si  l’on  n’a  rien  convenu  pour  l’espèce  de  la  nourriture 
et  de  !  habillement,  le  maître  ne  les  doit  qu’assortis  à  la 
condition  du  domestique,  mais  sains  et  suffisant  11  serait 
à  désirer  même  que  les  domestiques  fussent  toujours  entre¬ 
tenus  d’une  manière  analogue  il  leur  état.  Ils  se  trouve¬ 
raient  moins  malheureux  quand  ils  sont  obligés  d’y  ren- 
tiei ,  et  ils  auraient  moins  de  répugnance  à  le  faire.  En  les 
traitant  avec  trop  de  mollesse  ,  on  les  prive  de  la  ressource 
de  leur  force,  et  l’agriculture  perd  pour  toujours  des  ins- 
Irumens  nécessaires.  Un  maître  juste  permet  à  son  domes¬ 
tique  de  s  acquitter  de  tous  ses  devoirs  envers  la  religion  et 
envers  sa  lamille.  Il  doit  l’y  exhorter  même  s’il  les  négli¬ 
geait;  car  quelle  confiance  pourrait-il  avoir  en  un  domes¬ 
tique  qui  ne  craindrait  pas  Dieu  et  n’aimerait  pas  ses  »a- 
reas  ?  r  ” 


Lu  maître  humain,  sans  se  compromettre,  commande 
avec  affabilité  ;  les  paroles  dures  indisposent,  et  repoussent 
affection.  ^  dirige  avec  douceur,  il  corrige  avec  indul- 
gence,  se  choque  pas  aisément.  L’éducation  des  do¬ 
mestiques  a  été  trop  grossière  pour  qu’ils  puissent  avoir 
toutes  ces  délicatesses  de  soins,  de  paroles  et  de  préve- 
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nances  que  la  vanité  voudrait  trouver  dans  tous  ceux  qui 
nous  approchent.  Le  maître  humain  distinguera  ce  qui  part 
d’une  mauvaise  intention  d’avec  ce  qui  ne  vient  que  de  l’i¬ 
gnorance  ;  sévère  pour  l’une,  il  excusera  l’autre. 

L’humanité  exige  encore  qu’un  maître  assiste  son  domes¬ 
tique  dans  ses  maladies ,  dans  ses  besoins,  autant  que  ses 
facultés,  combinées  avec  ses  autres  devoirs,  peuvent  le 
lui  permettre.  Il  n’a  de  ressource  qu’en  lui ,  puisqu’il  s’est 
dévoué  h  lui  seul. 

De  son  côté,  un  domestique  doit  mériter  les  bons  irai  te¬ 
nions  de  son  maître  par  une  observation  exacte  de  ses  de¬ 
voirs  :  ils  sont  tous  renfermés  dans  la  (idUitè  et  la  sou¬ 
mission , 

En  introduisant  un  domestique  dans  sa  maison,  on  est 
nécessité  à  lui  donner  sa  confiance;  s’il  en  abuse,  il  est 
ainsi  infiniment  plus  coupable  qu’un  étranger  :  mais  la  fidé¬ 
lité  ne  consiste  pas  uniquement  à  ne  rien  soustraire  ;  elle 
emporte  de  plus  le  vœu  d’être  utile  k  son  maître  autant 
qu’il  est  possible ,  soit  en  procurant  son  gain  ,  soit  en  évitant 
sa  perte.  Ainsi,  négliger  son  bien,  en  abuser,  garder  le 
silence  quand  les  avis  seraient  avantageux,  sont  autant  d’in¬ 
fidélités,  Ce  devoir  demande  encore  que  le  domestique 
s’acquitte  exactement  et  avec  assiduité  de  ce  qui  lui  est 
prescrit.  Il  ne  doit  employer  son  temps  qu’au  profit  de  son 
maître, 

La  soumission  renferme  l’obéissance  aux  ordres  raison¬ 
nables ,  la  docilité  aux  répréhensions,  et  la  patience  dans 
les  procédés  durs. 

C’est  en  s’acquittant  réciproquement  de  leurs  devoirs . 
que  les  maîtres  et  les  domestiques  deviendrai  sensibles , 
reconnaissais  ,  s’attacheront  les  uns  aux  autres,  et  se  pro¬ 
cureront  par- là  des  douceurs  qui  contribueront  infiniment  h 
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iùur  bien-être,  S’ils  ne  sont  pas  contens  de  todt  point ,  c’est 
en  vain  qu’ils  changeront  souvent.  Partout  iis  trouveront 
des  défauts.  Se  connaître  est  une  facilité  de  plus  pour 
bien  vivre.  Mais  enfin  si  le  maître  ou  iè  domestique  manque 
essentiellement  à  ses  engagement  ils  peuvent  se  quitter 
avant  le  terme  convenu,  et  celui  qui  est  coupable  doit 

dédommager  l’autre  de  ce  qu’il  peut  souffrir  par  cette 
rupture. 


- - - - - - , - - J» _ _ 

CHAPITRE  XV. 

De  la  manière  d’ interpréter  les  conventions  et  les  (vis. 

Arabs  avoir  expliqué  le  détail  des  lois  de  la  société ,  il 
a  uni  an  passer  aux  matières  du  gouvernement;  mais  avant 
que  d  en  venir  là  ,  il  est  nécessaire,  après  avoir  traité  des 
conventions  en  général  et  de  leurs  principales  espèces, 
d  indiquer  *«  quelles  sont  les  règles  que  l’on  doit  suivre 
pour  mtcrpreter  les  conventions,  lorsqu'elle*  ont  quelque 
chose  d  obscur  ou  d’équivoque.  Et  ce  que  nous  dirons  sur 
cotte  matière,  se  rapportera  aussi  à  l’interprétation  des 

Cette  matière  est  par  elle-même  très-importante;  les 
ois  n  obligent  à  neu  au  delà  de  ce  que  le  supérieur  veut  et 
entend  ;  et  de  même,  dans  tout  engagement  volontaire, 
on  n  est  tenu  qu’à  ce  à  quoi  l’on  a  prétendu  s’engager. 

Anss, ,  pour  bien  entendre  les  lois  et  les  conventions ,  et 
P  nr  s  acquitter  exactement  des  devoirs  qui  en  résultent , 

LS  nt'CeSS;'irtî  de  ^naître  les  règles  d’une  bonne  inter- 
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prêta  lion  dans  les  cas  où  elles  peuvent  avoir  quelque  chose 
d’obscur  ou  de  douteux. 

Quand  on  veut  donc  expliquer  quelque  loi ,  quelque  con¬ 
vention  ou  quelque  autre  acte ,  011  cherche  à  connaître 
quelle  a  été  hintention  de  hauteur  ;  et  comme  Ton  ne  peut 
connaître  cette  intention  qu’au  moyen  des  signes  dont  il 
s’est  servi  pour  ia  manifester,  ou  des  circonstances  dans 
lesquelles  il  se  trouvait ,  il  s’ensuit  que  toute  interprétation 
est  fondée  sur  des  conjectures,  puisque  I  on  ne  peut  juger 
de  l’intennah  de  hauteur  que  par  les  signes  ou  les  indices 
les  plus  vraisemblables  qui  accompagnent  la  déclaration  de 
sa  volonté, 

ï!  ne  faut  pas  croire  pour  cela  que  les  régies  de  l’inter¬ 
prétation  n’aient  rien  de  certain  :  les  conjectures  sur  les¬ 
quelles  elles  sont  établies  ont  leur  fondement  dans  la  na¬ 
ture  même  des  choses  ?  et  elles  sont  quelque  Cois  poussées  a 
un  tel  degré  d’évidence ,  qu’elles  forment  une  démonstra¬ 
tion  morale  ;  c’est  ce  que  l’on  va  reconnaître  par  le  détail 
des  règles  mêmes* 

Ces  conjectures  qui  nous  fournissent  les  règles  d’une 
droite  interprétation  3  se  déduisent  de  plusieurs  sources* 

Les  principales  sont  :  i°  la  nature  même  de  l’affaire  dont 
il  s’agît  [mbstracta  mater  ta)  ;  '2°  le  sens  ordinaire  des 
termes ,  et  tel  qu’ils  l’ont  dans  l’usage  commun  et  popu¬ 
laire  ;  5°  la  liaison  qu’ont  des  termes  obscurs  avec  d’autres 
paroles  de  la  même  personne  qui  sont  assez  claires;  4°  les 
effets  ou  les  suites  qui  résultent  d’un  certain  sens,  d’une 
certaine  interprétation  ;  5°  on  lire  aussi  quelquefois  des 
conjectures  de  l’état  et  de  la  qualité  des  personnes  ,  et  des 
rela  lions  qui  son  t  entre  clics  ;  6Û  enfin  la  ra îson  de  la  loi  ou 
de  la  convention  ,  c’est-à-dire,  les  vues  et  les  motifs  du  lé¬ 
gislateur  ou  des  contracta  ns  ?  est  encore  ici  d’un  grand  usage* 
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Développons  plus  particulièrement  ces  principes. 

Première  règtfi.  C’est  donc  une  première  règle  et  une 
maxime  commune  des  jurisconsultes,  que  les  termes  qui 
ont  quelque  chose  d’obscur,  doivent  toujours  être  expli¬ 
qués  conformément  à  la  nature  du  sujet  dont  il  s’agit. 
Quoties  idem  sefmà  daas  scnientias  exprimit ,  ea  potissi- 
nmm eæcipiatur ,  quœ  rei gerendœ aptior  est.  R.  J.  67. 

La  raison  de  cette  règle  est  que  l’on  doit  présumer  que 
celui  qui  parle  a  toujours  eu  devant  les  yeux  l’affaire  dont 
il  était  question  ,  et  qu’ainsi  tout  ce  qu’il  dit  s’y  rapporte. 

Ainsi,  quand  deux  généraux  d’armée  conviennent  d’une 
trêve  pour  quinze  jours,  la  nature  même  de  la  trêve  fait 
assez  voir  qu’ils  entendent  par  le  mot  de  jour  l’espace  de 
vingt-quatre  heures,  qui  renferme  le  temps  de  la  nuit  aussi- 
bien  que  celui  pendant  lequel  le  soleil  nous  éclaire  :  ce 
seidit  donc  une  chicane  grossière  si  1  un  des  deux  ennemis 
prétendait,  nonobstant  la  convention^  surprendre  l’autre , 
et  exercer  contre  lui  de  nuit  des  actes  d’hostilité. 

On  peut  appliquer  la  même  règle  an  vœu  de  Jephté  et 
d’Agamemnon  ;  car  quiconque  parle  de  faire  un  sacrifice 
est  censé  supposer  tacitement  une  chose  qui  soit  de  nature 
à  pouvoir  être  sacrifiée.  Fût,  Uv.  des  Juges,  ckap.  11  , 
ii  3i  et  suivons,  etCieer.  deOffic.  lib.  0,  cap.  a5. 

Le  mot  d’armes  peut  signifier  on  les  instrumens  dont  on 
se  sert  à  la  guerre  ,  ou  les  soldats  mêmes  qui  en  sont  pour- 
?hs,  et  il  faut  le  prendre  dans  l’une  ou  dans  l’autre  de  ces 
significations  ,  selon  que  le  sujet  dont  il  s’agit  le  demande. 
Si  1  on  convient  que  l’on  ne  prendra  point  les  armes  contre 
quelqu  un  ,  on  entend  par-là  lever  des  soldats  ;  mais  s’il  est 
(lit ,  dans  une  capitulation ,  que  la  garnison  livrera  les 
armes,  ou  les  laissera  dans  la  place,  cela  s’entend  des  ins- 
t  ni  mens  dont  ou  se  sert  à  la  guerre» 
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Seconde  règle.  Tant  qu'il  11 5  y  a  point  d’ailleurs  de  con¬ 
jectures  suffisantes  qui  obligent  de  donner  aux  termes  uu 
sens  particulier  ,  ou  doit  les  prendre  dans  celui  qui  leur  est 
propre  ,  suivant  F  usage  commun  et  populaire. 

Et  en  efïcfc ,  comme  toute  personne  qui  est  dans  Finten- 
tîon  ou  dans  FoMîgation  de  faire  connaître  ses  pensées  , 
doit  employer  les  termes  dans  le  sens  qu’ils  ont  communé¬ 
ment,  on  doit  par  conséquent,  pour  expliquer  une  loi  ou 
une  convention  f  supposer  que  le  législateur  ou  les  contrac¬ 
tons  ne  se  sont  point  écartés  de  Fusage  reçu. 

Exemple*  C’était  donc  une  supercherie  que  le  procédé  des 
Locricns,  qui,  ayant  juré  aux  Siciliens  qu’ils  vivraient  en 
paix  avec  eux  aussi  long-temps  qu’ils  fouleraient  aux  pieds 
la  terre  sur  laquelle  ils  étaient  ?  et  qu’ils  porteraient  des 
têtes  sur  leurs  épaules ,  11e  laissèrent  pas  de  les  chasser  du 
pays  Ix  la  première  occasion  ,  se  croyant  quilles  de  leur  ser¬ 
ment,  sous  prétexte  qu’en  jurant  ils  avaient  mis  des  têtes 
d’ail  sur  leurs  épaules ,  et  de  la  terre  dans  leurs  souliers, 
qu’ils  jetèrent  bientôt  après.  Potyb* ,  lib .  12,  cap.  4* 

Il  faut  porter  le  même  jugement  de  ce  que  fit  Q.  Fabius 
Labes,  qui  après  avoir  vaincu  le  roi  Antiochus,  et  stipulé 
qu’il  lui  donnerait  la  moitié  de  ses  vaisseaux  ,  les  fil  tous 
scier  par  le  milieu  ,  et  de  cette  manière  le  dépouilla  de  toute 
sa  flotte.  V aler .  Maxim .  tib*  7*  cap*  5  ,  nQ  4* 

Les  Platéens  ayant  promis  aux  Thébains  de  leur  rendre 
leurs  prisonniers  ,  les  leur  renvoyèrent  morts.  C’était  une 
supercherie  directement  contraire  au  sens  naturel  et  com¬ 
mun  des  termes  du  traité. 

Troisième  règle*  Pour  les  termes  de  Fart,  il  faut  les 
expliquer  selon  la  définition  qu’en  donnent  les  maîtres  ou 
ceux  qui  en  tendent  Far  tou  la  science  dont  il  s’agit ,  h  moins 
que  celui  qui  parle  n’entende  ni  Fart,  ni  les  termes;  car 
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alors  il  faut  juger  par  la  suite  du  discours  ou  par  d’autres 
circonstances  du  sens  qu'il  peut  avoir  eu  dans  l'esprit.  Ainsi 
les  noms  des  pays  dont  il  peut  être  fait  mention  dans  un 
traité  ,  doivent  être  entendus  selon  l'usage  des  personnes 
intelligentes  ,  plutôt  que  selon  celui  du  vulgaire  5  car  ces 
sortes  de  négociations  se  font  ordinairement  par  des  gens 
habités* 

Quatrième  règle.  Les  expressions  obscures  doivent  être 
expliquées  par  les  autres  endroits  du  même  acte  où  le  sens 
est  clair  et  net.  Il  faut  bien  considérer  la  liaison  du  discours, 
et  n 'admettre  aucun  sens  qui  ne  soit  conforme  h  ce  qui  suit 
ou  h  ce  qui  précède. 

Par  conséquent  ?  quand  une  personne  s’est  expliquée  une 
fois  clairement ,  il  faut  expliquer  par-là  ce  qu’elle  peut  avoir 
dit  d’obscur  dans  un  autre  endroit  en  parlant  de  la  même 
chose  *  à  moins  qu'il  ne  paraisse  manifestement  qu'elle  a 
changé  de  volonté-  Cette  règle  est  fondée  sur  ce  principe , 
que  dans  le  doute  on  doit  toujours  présumer  qu’une  per¬ 
sonne  est  d'accord  avec  elle-même* 

C  est  donc  une  maxime  judicieuse  du  droit  romain  ,  que 
chaque  partie  d’une  loi  doit  être  interprétée  par  la  teneur  de 
la  loi  toute  entière  ,  comme  encore  que  les  lois  s’expliquent 
les  unes  par  les  •autres* 

Incivile  est  *  msi  tota  lege  perspecta^  ùfia  aiiqua  eju$? 
P  ar^  p  rop  os  1  ta  j  u  d  Ica  re ,  v  et  resp  on  de  re.  L  cg .  a  4  , 
11.  de  toq.  lib.  1  ,  tit.  5,  adde  leg*  26,  28,  ood.  leg*  i34» 
§  1  ,  fL  deverbor.  obligat,  lib.  45,  tit.  1. 

Cinquième  règle;  Les  eflets  et  ils  suites  qui  résultent  d’un 
certain  sens  servent  aussi  souvent  à  découvrir  le  véritable. 
L  est  donc  une  cinquième  règle  que  lorsque  les  termes  pris 
absolument  et  h  la  lettre  ,  rendraient  un  acte  nul  et  sans 
effet,  ou  mèneraient  à  quelque  chose  d'absurde  ou  d'injuste. 
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il  faut  alors  s’écarter  de  la  signification  propre  cï  ordï- 
jiaîre  autant  qu  i]  est  nécessaire  pour  éviter  de  tels  incon- 
véniens. 

C’est  aussi  la  maxime  du  droit  romain  à  l’égard  des  ïoîs  : 
ln  ambigua  voce  legis  ,  ea  poli  us  accipicnda  est  vocis  si - 
gn ificü tio  s  quœv itio  caret  p rœse r l im  cttm  et imn  v o tu n 
tas  (egis  ex  hoc  collûji  potest.  Leg.  19.  d*  de  logïbus,  1  îb.  x„ 
tit.  5.  Et  certainement  on  ne  saurait  prétendre  avec  raison 
que  le  législateur  ou  les  contracta  ns  aient  voulu  qu’un  acte 
se  détruisît  lui-même,  on  qu’il  renfermât  des  choses  ab¬ 
surdes  ou  injustes. 

V oici  quelques  exemples.  Un  jeune  homme  s’étant  adressé 
a  un  rhéteur  pour  apprendre  les  règles  de  l’art  oratoire  3  con¬ 
vint  avec  lui  qu’il  lui  paierait  une  certaine  somme  pour  ré¬ 
compense  ,  supposé  qu’il  gagnât  la  première  cause  qu’il 
plaiderait.  Sorti  de  chez  son  maître  ,  et  ne  voulant  point  le 
satisfaire,  le  maître  l’appelle  en  justice  :  le  jeune  homme 
prétendit  se  tirer  d’affaire  parce  raisonnement  :  Si  je  gagne 
mon  procès  P  disait-il,  la  sentence  du  juge  me  dispense  de 
vous  payer-  si  je  le  perds,  je  ne  vous  donnerai  rien  aux 
termes  de  notre  convention;  car  c’est  ici  la  première  cause 
que  je  plaide. 

Mais  l’on  voit  bien  que  la  manière  dont  l’écolier  inter¬ 
prétait  la  convention  était  manifestement  absurde  ,  puis  - 
qu’elle  tendait  h  rendre  nulle  cette  convention  ,  et  â  en 
él  u  d  e  r  1  e  ffe  l .  On  pe  u t  en  c  or  e  ra  p  p  or  ter  i  c  i  le  c  a  s  d ’  un  c hi- 
rurgïcn  qui  fut  accusé  en  justice  pour  avoir  saigné  une  per¬ 
sonne  dans  la  rue  ,  parcëNju’il  y  avait  une  loi  qui  défendait 
sous  de  rigoureuses  peines  de  répandre  le  sang  de  qui  que 
ce  lût  dans  les  rues;  car  il  y  aurait  eu  une  absurdité  mani¬ 
feste  à  renfermer  dans  ces  mots,  répandre  du  sang  *  l’o¬ 
pération  salutaire  d’un  chirurgien. 
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Cicéron  a  bien  expliqué  la  règle  dont  nous  parlons, 
«Toutes  les  lois,  dît— il ^  doivent  être  rapportées  à  Tavan- 
utage  de  Tétai,  et  par  conséquent  il  faut  les  expliquer  par 
des  vues  de  T  utilité  publique  ,  plutôt  que  parle  sens  propre 
p  et  littéral  des  termes.  Le  but  des  législateurs  n’était  pas 
»  d’établir  des  choses  préjudiciables  è  Tétât,  et  quand  ils 
»  auraient  voulu  le  faire,  ils  savaient  bien  qu'on  rejetterait  de 
»  telles  lois  aussitôt  qu'on  en  aurait  aperçu  les  inconvéuiens, 
»Et  en  effet,  si  Ton  souhaite  de  maintenir  les  lois ,  ce  n'est 
«pas  à  cause  d'elles-mêmes,  mais  pour  le  bien  de  la  répu- 
oblique  ,  que  Ton  croit  ne  pouvoir  être  mieux  gouvernée 
s  que  par  de  bonnes  lois,  » 

Omncs  leges  ad  commodum  veipublicœ  referre  oportet  ; 
et  cas  ex  utilitate  eommitni  <,  non  ex  script ione  ,  quœ  in 

i itlert s  est ,  inter p reta r i .  Ne q ue  en im  tps i  (qui  legem 

scr  tpser  un  t)  q  uocl  ob  essel  scribere  vole  haut ,  et  si  sa  rip  s  es- 
sent,  cum  es  set  intellect  uni ,  répudiât  um  tri  legem  in- 
/elhgcbant  ;  nerno  enifn  leges  legtmi  causa  satvasesse  vult  ; 
sed  reipubticm  ,  quod  ex  legibas  omîtes  rempubticarn  op- 
lime  p u tant  administratif  De  invent,  lib*  i  ,  cap.  58. 

L'état  et  la  qualité  des  personnes,  les  relations  qui  sont 
entre  elles ,  peuvent  quelquefois  fournir  des  conjectures 
pour  expliquer  quelque  chose  d'obscur  ou  d’indécis. 
Sixième  règle ,  II  faut  donc  toujours  expliquer  ce  qu'il 
y  a  d’obscur  relativement  à  Tétât  et  h  la  condition  des  per¬ 
sonnes  >  et  aux  relations  qui  sont  entre  elles;  la  raison  en 
est  que  chacun  est  toujours  censé  parler  conformément  à 
son  état,  et  aux  circonstances  dans  lesquelles  il  sc  trouve* 
Ainsi ,  si  quelqu'un  promet  une  dot  à  une  fille  sans  spéci¬ 
fier  la  somme  ,  cette  somme  doit  être  déterminée  conformé¬ 
ment  b  la  qualité  de  la  fille  ,  aux  biens  du  promettant,  et 
aux  sen  limons  qn'îl  avait  pour  elle.  Si  quelqu'un  inslitue 


552 


É  L K  MENS 

Tîtius  pour  son  héritier,  et  qu’il  y  ait  deux  ou  trois  per¬ 
sonnes  du  même  nom,  Fhéritage  doit  appartenir  à  celui 
avec  qui  le  défunt  avait  les  liaisons  les  plus  particulières* 

Enfin  j  une  autre  chose  qui  est  d’un  grand  usage  en  ma¬ 
tière  d  interprétation  ,  c  est  ce  que  Ton  appelle  la  raison  de 
la  loi  ou  de  la  convention  ;  Pon  entend  par- là  les  motifs  et 
les  vues  qui  ont  porté  le  législateur  à  faire  une  certaine  loi  , 
ou  les  cou  trac  ta  us  h  faire  le  contrat.  Les  conjectures  que 
1  on  tire  de  là  sont  d  une  très-grande  force,  pourvu  que  Pou 
connaisse  certainement  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  lé¬ 
gislateur  ou  les  contractons ,  et  les  vues  qu’ils  se  sont  pro¬ 
posées. 

Septième  règle ,  C’est  donc  une  maxime  constante,  et 
qui  fait  ici  une  septième  règle,  qu’il  faut  expliquer  une  loi 
ou  une  convention  conformément  à  son  but,  et  que  toute 
interprétation  contraire  à  ce  but  doit  être  rejetée. 

La  raison  de  ce  principe  se  fait  sentir  d'elle- même.  Ce 
qui  détermine  le  vrai  sens  d’une  convention  ou  dmne  loi, 
cest  Piniention  du  législateur  ou  des  contractais,  et  cette 
intention  consiste  dans  les  vues  et  le  but  qu’ils  se  sont  pro¬ 
posés. 

Si  la  raison  de  la  loi  ou  de  la  convention  y  est  exp^tnée , 
alors  il  n’y  a  nulle  difficulté;  si,  au  contraire ,  elle  ne  l’est 
pas,  il  faut,  pour  la  connaître,  recourir  à  quelqu’une  des 
conjectures  dont  nous  avons  parlé  ci-devant,  comme  h  la 
nature  même  de  la  chose  ,  ou  à  l’occasion  et  aux  circons¬ 
tances  particulières  dans  lesquelles  la  loi  ou  la  convention 
a  été  faite. 

Cette  règle  qui  ordonne  d’expliquer  les  lois  et  les  corn 
vendons  conformément  à  leur  but,  est  d’un  usage  univer¬ 
sel  ;  mais  elle  sert  principalement  à  nous  faire  connaître  les 
occasions  ou  1  on  doit  étendre  une  loi  ou  une  convention  à 
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des  cas  non  exprimés,  ou,  au  contraire,  les  restreindre  à 
certains  cas,  quoique  les  termes  en  soient  généraux* 
Huitième  règle .  Il  faut  donc  étendre  la  disposition  d’une 
loi  h  des  cas  qui  n’y  sont  pas  exprimés  dans  les  termes, 
toutes  les  fois  que  la  même  raison  qui  a  efficacement  porté 
le  législateur  a  faire  cette  loi ,  convient  au  cas  dont  il  s’agit. 
Par  exemple,  si  une  loi  décerne  une  certaine  peine  contre 
celui  qui  aurait  tué  son  père ,  il  est  de  la  dernière  évidence 
que  le  législateur  a  voulu  que  cela  s’entendît  également  de 
celui  qui  aurait  tué  sa  mère,  quoiqu’il  ne  s’en  soit  pas  expli¬ 
qué  iormellemcnt,  Si  la  loi  défend  de  transporter  des  laines 
hors  du  pays,  cela  doit  aussi  s’entendre  du  transport  des 
brebis.  Si ,  dans  la  crainte  d’une  disette,  on  défend  la  sortie 
des  blés,  cela  doit  aussi  s’appliquer  aux  farines,  etc* 

On  comprend  aisément  la  justice  de  cette  règle.  On  doit 
toujours  présumer  que  le  législateur  est  d’accord  avec  lui- 
même,  et  par  conséquent  lorsque  la  même  fin  qu’il  s’est 
proposée  en  faisant  une  loi,  convient  parfaitement  à  un  cer¬ 
tain  cas ,  quoïqu  il  n  y  soit  pas  exprimé,  on  doit  étendre  la 
loi  h  ce  cas-là;  et ,  en  effet,  Somme  on  ne  saurait  exprimer 
dans  les  lois  tous  les  cas  possibles  ,  elles  doivent  être  appli¬ 
quée^  aux  cas  parfaitement  semblables  ,  et  où  la  même  rai¬ 
son  a  lieu  manifestement. 

Non  possunt  omnes  ar  tic  ali  singUlatmi  aut  (egiùus , 
üut  senatus-  cousu  lus  co  mprehe?idî ,  $ed  cum  in  alitjua 
causa  sentent  i  a  cor  uni  manifesta  est ,  is  qui  j  uvisdic- 
liant  prœest  ad  similia  procéderez  atque  ita  jus  dicere 
débet,  Quaties  lege  atiquid  unum  vel  aiurum  introdiic- 
tum  est  3  bona  occasto  est  cœtera  quw  tendant  ad  eam~ 
dem  utilitatem ,  vel  inter p retaùone ?  vel  certe  jurisdie- 
tione  supplcrL  Leg.  12  ,  JF.  de  Legib,  lîb,  i  ,  Ut.  5, 
Leg,  27 ,  eod. 
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Celte  extension  des  lois  est  d’un  grand  usage  pour  ré¬ 
primer  les  fraudes  ei  les  chicanes  par  lesquelles  des  gens 
malheureusement  subtils  tâchent  d’éluder  la  loi  ou  les  con~ 
vendons j  sous  prétexte  qu’ils  n’ont  rien  fait  de  contraire 
aux  termes  de  la  loi  ou  de  leur  engagement,  quoiqu’ils  aient 
manifestement  agi  en  fraude  de  Pub  ou  de  Tau  Ire, 

Exemple,  L  île  du  Phare  d’Alexandrie  était  tributaire 
des  Rhodiens;  ceux-ci  ayant  envoyé  des  gens  pour  lever 
!  impôt  j  la  reine  Cléopâtre  les  arrêta  quelque  temps  à  sa 
cour ,  sous  prétexte  de  certaines  fêles*  Pendant  ce  temps- 
là  elle  fit  promptement  jeter  des  digues  pour  joindre  le 
Phare  au  continent.  Après  quoi  elle  se  moqua  des  Rho¬ 
diens  ,  prétendant  qu’ils  avaient  mauvaise  grâce  de  vouloir 
lever  sur  la  terre  ferme  un  impôt  qu’ils  ne  pouvaient  exiger 
que  des  îles. 

Les  jurisconsultes  romains  expliquent  fort  bien  cela  : 
Contra  / egern  facit  t  qui  id  factl  quod  leœ  prohibât  3  in 
feaiidem  vero  qui  salv  i$  ver  bis  legis ,  sententiam  ejus  cir- 
•cumvenit.  Id  fit  3  et  quod  distat  dtclum  a  sentent ia?  hoc 
distal  fraus  ah  eo  quod  contra  %gera  fit ,  Le  g.  sg,  5o?  n*  de 
Legib,  lib.  lit,  3, 

\  o  il  à  pour  I  extension  des  conventions  et  des  lois,  au-delà 
de  ce  qui  est  renfermé  dans  les  termes  mêmes;  mais  on  les 
borne  aussi  quelquefois  à  une  partie  de  ce  qu’emportent  les 
termes  pris  dans  toute  leur  étendue, 

I\ etivièmé  règle r  Ainsi,  c’est  encore  une  règle  de  bonne 
interprétation  *  que  là  où  la  raison  principale  d’une  loi  ou 
dJune  convention  vient  à  cesser ?  et  qu’elle  ne  saurait  s’ap¬ 
pliquer  à  certains  cas ,  Î1  faut  excepter  ces  cas  de  la  disposi¬ 
tion  de  la  loi  ou  du  contrat  ?  quelque  généraux  qu’en  soient 
les  termes;  car  dans  ces  circonstances  on  ne  saurait  pré- 
tendrej  sans  absurdité,  que  le  législateur  ou  les  conlraclans 
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aient  voulu  renfermer  ces  cas  dans  les  expressions  générales 
dont  ils  se  sont  servis* 

Voici  quelques  exemples* 

Il  est  défendu  par  une  loi  d’ouvrir  de  nuit  les  portes  d’une 
ville*  Un  officier  le  fit  en  temps  de  guerre  pour  recevoir  des 
troiipes  qui  venaient  au  secours  *  et  qui  auraient  été  taillées 
en  pièces  si  elles  fussent  restées  dehors,  rennemi  étant  campé 
près  des  murailles*  11  est  clair  qu  en  ce  cas-là»  bien  loin  de 
violer  la  loi,  on  aurait  agi  contre  Desprit  et  l'intention  du 
législateur,  si  Ton  eût  suivi  la  rigueur  des  termes. 

Dans  le  traité  de  paix  qui  mit  fin  à  la  seconde  guerre 
punique ,  il  y  avait  cette  clause  ,  que  les  Carthaginois  ne 
feraient  point  la  guerre  ni  au  dehors  ni  au  dedans  de  l’A¬ 
frique  ,  sans  la  permission  du  peuple  romain. 

On  demande  si  Ton  doit  entendre  ces  mots  s  faire  la 
guerre  ,  tant  d’une  guerre  défensive  que  d’une  guerre  of¬ 
fensive  ? 

Le  h  ut  de  ce  traité  qui  était  de  tenir  les  Carthaginois  eu 
bride  ,  et  d  empêcher  qu’ils  ne  pussent  s’agrandir  par  des 
conquêtes  *  fait  voir  qu’il  fallait  le  restreindre  aux  guerres 
offensives  ,  autrement  il  aurait  renfermé  une  injustice  ma¬ 
nifeste. 

Ajoutons  encore  ici  quelques  éclaircissemens  sur  la  res¬ 
triction  des  lois,  et  qui  doivent  servir  de  modification  aux 
principes  que  nous  venons  d'établir, 

i°  Quand  meme  la  raison  de  la  loi  cesse  en  certains  cas 
extraordinaires  ,  on  ne  doit  pas  pour  cela  restreindre  la  gé¬ 
néralité  de  sa  disposition  ,  lorsque  ,  d’ailleurs  ,  il  y  a  lien  de 
croire  que  le  législateur  n’a  voulu  avoir  aucun  égard  à  ces 
cas  particuliers  ÿ  soit  parce  qu’ils  sont  rares ,  soit  pour  évi¬ 
ter  1  embarras  d’une  discussion  difficile* 

Ainsi  le  testament  d’un  enfant  fait  avant  l’age  de  puberté 


556  ÉLÉ MEUS 

ne  laisse  pas  d’être  nui ,  quoiqu’il  se  trouve  que  cet  enfant 
a  assez  de  jugement  pour  tester  avec  délibération  et  avec 
sagesse  ,  et  que  ce  soit  h  cause  du  défaut  de  cette  dispo¬ 
sition  que  la  loi  déclare  mils  les  teslamens  d’un  jeune  homme 
de  cet  âge. 

y0  À  plus  forte  raison  ,  ne  doit -on  point  donner  de  res¬ 
triction  à  la  loi ,  sous  prétexte  qu’il  y  aurait  quelque  dureté 
à  l’appliquer  à  un  certain  cas  ,  si  le  législateur  a  formelle¬ 
ment  déclaré  qu’il  voulait  qu’on  l’observât  exactement  dans 
toute  son  étendue ,  et  à  la  lettre. 

Il  faut  dire  alors  avec  les  jurisconsultes  romains  ;  quod 
quidem  perquam  durum  est  ^  sed  texita  scripta  esL  Au 
reste  ÿ  les  principes  que  nous  venons  d’établir  sur  Tinter- 
pretation  étendue  ou  resserrée  des  lois ,  se  rapportent  à  la 
maxime  commune ,  qu’il  faut  interpréter  les  lois  suivant 
1  équüé ,  L’équité  n’est  autre  chose  que  V égalité* 

Or,  1  égalité  veut  que  Ton  juge  également  d’un  cas  sem¬ 
blable  h  celui  dont  parle  la  toi  ;  si  la  raison  delà  loi  y  trouve 
une  juste  application,  alors  il  faut  étendre  la  loi.  Ce  serait 
au  contraire  blesser  cette  même  égalité  que  de  juger  d’un 
cas  particulier  par  les  termes  généraux  d’une  loi  ,  lorsque 
la  raison  de  cette  loi  ne  le  permet  pas  *  il  faut  donc  alors 
restreindre  la  généralité  des  termes. 

Cela  étant,  ou  peut  définir  V équité  une  juste  explication 
fondée  sur  la  raison  de  la  loi ,  et  par  laquelle  on  redresse  ce 
qui  s  y  trouve  de  défectueux ,  à  cause  qu’elle  est  conçue 
dans  des  termes  trop  généraux  ou  trop  particuliers. 
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CHAPITRE  X VL 

Des  moyens  de  terminer  en  paix  les  contestations* 

(  Par  M.'  de  Félice,  ) 

Quoique  Ton  ait  lâché  jusqu’ici  de  donner  les  règles  gé* 
nérales  que  les  hommes  doivent  suivre  pour  se  rendre  jus¬ 
tice ,  on  ne  peut  cependant  pas  se  flatter  quelles  puissent 
suffire  pour  éviter  toutes  les  difficultés  auxquelles  ils  sont 
exposés,  La  science  la  plus  profonde,  la  sagacité  la  plus 
pénétrante,  ne  pourraient  pas  toujours  y  réussir. 

Le  tourbillon  de  circonstances  dans  lequel  les  hommes 
sont  entraînés,  est  trop  grand  pour  que  l'esprit  humain  puisse 
apercevoir  tous  les  rapports  qui  en  résultent 

Les  détails  sont  souvent  si  éloignés  des  principes,  qu’il 
n’est  pas  facile  de  trouver  les  chaînons  qui  les  unissent.  If 
n’est  donc  point  surprenant  qu’il  naisse  tous  les  jours  tant 
do  disputes, 

H  est  très-peu  de  personnes  qui  volontairement  préten¬ 
dent  une  chose  injuste  ;  le  plus  grand  nombre  se  fait  illu¬ 
sion.  Le  cœur  désire,  l'esprit  est  bientôt  persuadé;  tantôt 
c’est  l’intérêt  qui  nous  subjugue,  il  nous  fâche  de  perdre; 
tantôt  c’est  la  vanité  qui  nous  maîtrise,  il  nous  coûte  de 
céder,  d’avoir  tort;  souvent  l'ambition  nous  défend  des  dé¬ 
marches  qu’elle  prend  pour  des  actes  d’infériorité. 

Les  hommes  sont  sans  doute  bien  malheureux  d’avoir 
tant  d  obstacles  k  vaincre  pour  maintenir  leur  tranquillité  ; 
mais  s'ils  réfléchissaient  qu’ils  sc  rencontrent  à  cet  égard 
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presque  tous  dans  les  mêmes  circonstances,  ils  auraient  ré¬ 
ciproquement  plus  d’indulgence. 

Pour  le  sage ,  la  paix  est  le  plus  grand  des  biens.  Rien 
ne  peut  dédommager  de  cet  état  heureux  dont  jouit  une 
personne  qui  n’a  pour  tous  les  autres  hommes  que  dos  sen- 
timens  de  bienveillance  :  guidé  par  des  motifs  si  raisonna¬ 
bles  ,  si  l’on  éprouve  des  difficultés  imprévues  et  inévitables, 
on  doit  essayer  toutes  sortes  de  moyens  pour  les  terminer 
aimablement  avant  que  de  se  résoudre  à  se  faire  justice 
par  la  force. 


Si  l’on  nous  demande  ôû  l’on  nous*refuse  quelque  chose, 
injustement  à  notre  avis,  la  première  règle  que  nous  de¬ 
vons  suivre ,  c’est  d’examiner  l’importance  de  l’objet  rela¬ 
tivement  h  notre  situation.  Toute  affaire  d’intérêt  est  un 


calcul  où  il  faut  choisir  le  résultat  qui  nous  fait  le  moins 
perdre  :  si,  par  la  comparaison  de  la  privation  de  ce  dont 
d  est  question  ,  avec  les  embarras  et  la  dépense  qu’entraî¬ 
nera  nécessairement  sa  poursuite,  on  voit  que  la  perte  sera 
plus  grande  en  suivant  le  second  parti ,  il  est  conforme  à  la 
raison  de  consentir  à  la  privation  ;  tout  ce  qu’on  peut  op¬ 
poser  n’est  fondé  que  sur  des  prétextes  de  l’orgueil  :  nous 
sommes  à  tous  les  instans  sa  dupe ,  car  il  y  a  bien  plus  de 
gloire  à  savoir  se  procurer  la  paix  par  un  prudent  désis¬ 
tement  ,  qu’à  poursuivre  à  grands  frais  et  avec  tourment 
un  objet  indifférent  à  notre  bonheur  réel.  La  plus  grande 
partie  des  contestations  ne  s’élèvent  que  pour  des  choses 
peu  considérables;  il  faut  donc  alors  savoir  y  renoncer. 

Mais  s  il  s’agit  d’un  objet  qui  influe  sur  notre  situation, 
d’une  manière  que  nous  ne  puissions  pas  nous  relâcher  sans 
nuire  trop  à  notre  véritable  intérêt,  voici  la  route  que  nous 
devons  tenir  pour  n’avoir  rien  à  nous  reprocher. 

Le  point  essentiel ,  c’est  que  nous  soyons  fondés;  mais 
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nous  sommes  trop  sujets  à  l’erreur ,  lorsque  les  choses  nous 
touchen  t  de  près  ,  pour  que  nous  devions  nous  en  rappor¬ 
ter  h  noire  seul  jugement.  Avant  que  d’entrer  en  contesta¬ 
tion  ,  il  faut  donc  premièrement  consulter  des  gens  éclairés  , 
et  qui  n’aient  aucun  intérêt  è  la  chose;  s’ils  se  déclarent  en 
notre  fa  veur  ,  nous  pouvons  persister  dans  notre  prétention* 

Mais  il  ne  serait  ni  juste  ,  ni  prudent,  de  procéder 
d’abord  è  la  rigueur  :  il  faut  tenter  d’obtenir  son  droit 
par  quelque  médiation*  On  doit  choisir  dans  ce  but  les 
personnes  les  mieux  intentionnées ,  et  les  plus  capables 
de  ramener  les  esprits.  L’art  si  utile  du  médiateur  est  peu 
commun  ;  il  exige,  avec  la  science,  une  grande  connais¬ 
sance  des  hommes*  Malheureusement  ceux  en  qui  ces 
qualités  se  trouvent,  sont  souvent  peu  portés  è  s  en  char¬ 
ger  :  ils  connaissent  trop  combien  il  est  malaisé  de  vaincre 
l’orgueil  et  I  avarice  réunis,  combien  les  parties  sont  peu 
disposées  à  rabattre  de  leurs  prétentions  ,  et  combien  elles 
sont  inclinées  à  envisager  comme  ennemis  ceux  qui  ne  les 
favorisent  pas  dans  toutes  les  préventions  que  leur  suggèrent 
leurs  passions. 

Cependant  ces  personnes  trop  sages  devraient  penser 
qu  il  n  est  point  de  satisfaction  plus  douce  que  celle  de  ra¬ 
mener  la  paix,  point  de  moyen  plus  propre  à  leur  concilier 
1  estime  générale ,  et  que  les  hommes  sont  obligés  de  s’en- 
tr  aider  par  toutes  les  voies  qu’ils  ont  en  main.  On  ne  doit 
donc  pas  refuser  l’office  de  médiateur  quand  les  circons¬ 
tances  permettent  d’en  faire  (es  fonctions. 

1)  un  autre  coté  ,  ceux  qui  le  requièrent  doivent  être 
toujours  prêts  h  accepter  les  conditions  honnêtes  qui  pour¬ 
ront  leur  être  offertes.  Si  les  deux  parties  sont  également 
bien  disposées  ,  elles  ne  tarderont  pas  h  tomber  d’accord  et 
à  finir  leur  difficulté  par  une  transaction. 
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La  transaction  est  un  acte  par  lequel  des  contendàm  se 
donnent,  se  retiennent  ou  se  promettent  quelque  chose  pour 
éteindre  leur  prétention. 

H  ne  faut  pas  la  confondre  avec  le  désistement  ou  la  do¬ 
nation  ;  chacun  de  ces  actes  a  un  motif  différent  qui  doit 
guider  dans  l’interprétation  de  ses  effets. 

Le  désistement  est  le  sacrifice  que  nous  faisons  h  notre 
tranquillité  d’une  chose  que  nous  croyons  nous  appartenir. 

a  donation  est  un  acte  de  bienfaisance  d’une  chose  qui 
nous  appartient  certainement. 

Et  ,a  lransaclion  est  une  compensation  réciproque  d’une 
chose  dont  la  propriété  est  douteuse. 

II  suit  de  ces  distinctions  ,  que  si  l’un  des  transigea  ns 
avait  ignoré ,  an  moment  de  la  transaction,  une  cause  de 
propriété  non  équivoque,  comme  si  l’objet  en  conteste  lui 
avait  été  donné  par  testament ,  par  le  propriétaire ,  la  tran¬ 
saction  serait  nulle,  parce  qu’il  n’a  pas  eu  intention  de  don- 

ner,  mais  seulement  de  s’arranger  sur  une  matière  tm’i! 
croyait  douteuse.  1 

La  transaction  est  générale  ou  particulière  ;  la  première 
renferme  toutès  les  difficultés  que  l’on  peut  avoir  avec  une 
personne  :  la  seconde  n’a  lieu  que  pour  un  objet  déterminé. 

Quoique  la  transaction,  par  son  but,  soit  un  acte  très- 
Javor able,  cependant  il  ne  faut  pas  l’étendre  au  delà  de  ce 
qu  on  a  eu  dessein  d'y  faire;  ainsi  elle  ne  doit  s’appliquer 
qu  aux  personnes  qui  y  ont  en  part,  et  qu’aux  affaires  qu’on 
j>  a  négociées;  mais  si  elle  avait  été  extorquée  par  la’vio- 

6nCe ’  par  ,a  fraude ’  ou  l'cmdée  sur  une  erreur  manifeste, 
ou  sur  un  faux  litre ,  elle  serait  nulle.  11  eTt  visible  que  tous 
ces  cas  sont  opposés  aux  intentions  des  contractant  mais 
H  Un  deux  y  était  seulement  lésé,  ce  ne  serait  pas  une 
cause  suffisante  de  rescision,  parce  que  la  transaction  se 
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faisait  «Tune  chose  douteuse  ;  ou  u’est  pas  obligé  d’y  ob$ 
ver  une  parfaite  égalité ,  attendu  que  les  parties  peuvent 
avoir  considéré  le  plus  ou  le  moins  de  doute,  et  agi  en  con¬ 
séquence. 

il  n’est  pas  fréquent  que  les  parties  s’arrangent  d’elles- 
mêmes  ;  faudra-t-il  donc  renoncer  h  la  paix?  Il  reste  plu¬ 
sieurs  moyens  à  employer  pour  la  conserver.  Les  conten- 
dans  peuvent  faire  un  choix  pour  y  parvenir  dans  un  corn  - 
promis  i  c’est  un  acte  par  lequel  des  personnes  en  différend 
conviennent  des  moyens  qu’elles  mettront  en  œuvre  pour 
îe  décider. 

i°  Quelquefois  elles  s’en  rapportent  au  sort*  Cette  voie 
est  la  plus  courte ,  et  peut-être  la  moins  sujette  à  incon ve¬ 
nions.  Quoiqu’elle  paraisse  d’abord  peu  judicieuse,  ce¬ 
pendant,  quand  on  considère  combien  les  jugemens  des 
hommes  dépendent  des  circonstances  dans  tous  les  cas  un 
peu  compliqués  ,  on  sera  tenté  de  croire  que  ces  jugemens 
ne  sont  aussi  qu’une  espèce  de  sort. 

2°  D’autres  fois  les  contes  tans  veulent  être  jugés  par  t’a¬ 
dresse  ; 

5°  Ou  par  le  sort  et  l’adresse  réunis  \ 

4°  Ou  par  |a  supériorité  de  la  force ,  sans  dessein  de  se 
nuire  ; 

5°  Si  la  contestation  naît  d’un  lait  connu  de  Tune  des 
parties  ,  l’autre  peut  s’en  rapporter  k  son  serment  ; 

6°  Si  le  fait  est  su  d’un  étranger,  elles  peuvent  s’en  tenir 
k  son  témoignage  ; 

7°  Mais  le  moyen  le  plus  souvent  choisi  dans  les  com¬ 
promis  ,  ce  sont  des  arbitres. 

Les  arbitres  sont  des  personnes  nommées  par  des  cou  ton- 
dans ,  pour  connaître  et  décider  de  leurs  différends. 

On  peut  en  élire  un,  ou  deux ,  ou  plusieurs;  mais  il  est 
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jfMmnt  qu’ils  soient  impairs,  afin  que  s’il  y  a  discordance 
entre  eux ,  la  pluralité  puisse  faire  une  décision  ;  ou  du 
moins  de  déterminer  comment  on  s’y  prendra  pour  nom¬ 
mer  un  sur-arbitre  en  cas  de  parité  ;  ce  qui  peut  se  faire  ou 
en  se  réservant  ce  pouvoir,  ou  en  le  donnant  aux  arbitres, 
ou  en  l’élisant  parle  sort  entre  un  certain  nombre.. 

^  0n  Peut  soumettre  a  des  arbitres  toutes  les  difficultés  que 
1  on  a  ,  ou  seulement  une  seule;  mais  pour  que  le  compro¬ 
mis  ait  quelque  valeur,  il  faut  que  les  arbitres  l’aient  ac¬ 
cepté.  Leur  consentement  une  fois  intervenu ,  ils  sont  obli¬ 
gés  de  vaquer  à  leur  office,  à  moins  qu’il  ne  survienne  quel¬ 
que  circonstance  qui  leur  en  fournisse  une  excuse  légitime; 
comme,  par  exemple ,  si  les  parties  les  avaient  injuriés  ,  sî 
elles  avaient  recours  à  d’autres  arbitres  ou  à  d’autres  moyens; 
s'il  s’élevait  de  violentes  inimitiés  entre  eux  et  les  conten- 
dans ,  ou  si  des  infirmités  graves ,  ou  quelque  autre  puissant 
empêchement  leur  survenait. 


Si  plusieurs  arbitres  sont  nommés  ,  l’un  d’eux  n’est  pas 
obligé  de  vaquer  seul  ;  il  n’en  a  pas  même  le  droit;  il  faut 
que  les  arbitres  opèrent  ensemble ,  parce  que  c’est  a  leurs 
lumières  réunies  qu’on  s’en  est  rapporté. 

Les  arbitres  doivent  se  borner  au  pouvoir  qui  leur  est 
donné  dans  le  compromis ,  et  ne  prononcer  qu’entre  les 
personnes  et  que  sur  les  seuls  objets  qui  leur  ont  été  soumis. 

fne  fois  en  office,  ils  peuvent  exiger  des  parties  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  les  mettre  en  état  de  juger  saine¬ 
ment.  Fixer  des  jours  pour  les  entendre;  les  appeler  à  cet 
eflèt  ;  les  obliger  de  dire  et  de  produire  tout  ce  qui  peut 
servir  a  éclaircir  la  question  :  mais  ils  ne  peuvent  déférer  le 
serment  aux  parties  qu’aulant  que  leur  pouvoir  le  porte , 
parce  qu  elles  ne  sont  pas  obligées  de  s’fcn  rapporter  à  la 
conscience  l’une  de  l’autre. 
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Si  la  controverse  dépend  d’un  fait,  ils  doivent  mettre  eiï 
œuvre  toutes  les  voies  que  la  prudence  dicte  pour  décou¬ 
vrir  la  vérité.  Les  circonstances  connues  peuvent  souvent 
servir  d’indices  et  faire  des  présomptions. 

Si  le  fait  est  connu  de  personnes  étrangères  >  les  arbitres 
peuvent  les  entendre.  Mais  il  faut  employer  bien  des  pré¬ 
cautions  pour  que  leur  témoignage  puisse  faire  preuve*  Ce 
mot  de  preuve  ne  se  prend  pas  ici  dans  un  sens  rigoureux  ; 
car  le  témoignage  des  hommes  n’est  que  dans  l’ordre  des 
probabilités;  en  droit  il  signifie  seulement  un  degré  de 
probabilité  su  disant  pour  que  l’on  puisse  y  acquiescer. 

Si  les  témoins  étaient  en  fa  ns,  imbéciles,  malhonnêtes 
gens,  subornés ,  intéressés  au  fait,  amis  ou  ennemis,  ou 
dépendant  des  parties  ;  dans  tous  ces  cas  la  probabilité 
de  leur  dire  serait  trop  petite  pour  que  Ton  put  y  avoir 
égard* 

Quoique  le  langage  d’un  seul  témoin  droit  et  éclairé 
doive  naturellement  faire  plus  d’impression  que  celui  de 
plusieurs  ignora  ns  et  malintentionnés,  cependant,  comme 
il  a  est  moralement  pas  possible  d’assigner  des  bornes  pré¬ 
cises  à  la  suffisance  des  lumières  et  de  la  probité  pour  l'aire 
foi ,  on  est  obligé  de  convenir  qu’en  général  le  témoignage 
de  plusieurs  a  plus  de  poids  que  celui  d’un  seul  . 

11  faut  cependant  observer  que  la  force  du  témoignage 
de  plusieurs  ne  consiste  précisément  pas  dans  leur  nombre  , 
maïs  dans  la  réunion  en  un  point  de  leur  suffrage  séparé.  . 
C  est  pourquoi  il  faut  avoir  soin  de  les  interroger  en  l’ab¬ 
sence  les  uns  des  autres.  S  ils  concertaient  leur  déclaration  , 
fussent-ils  en  grand  nombre  ,  elle  vaudrait  souvent  moins 
que  celle  d’un  seul,  parce  que  ce  concert  montrerait  un 
dessein  intéressé, 

La  probabilité  d’un  témoignage  dépend  surtout  de  laqua- 
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illé  et  du  nombre  des  témoins  ,  de  la  nature  des  choses  ,  et 
de  la  manière  dont  on  les  rapporte* 

lï  n  est  pas  facile  de  bien  discuter  îa  valeur  d’un  bon  té¬ 
moignage.  Cette  opération  exige  beaucoup  de  sagacité  et 
de  philosophie;  c’est  pourquoi,  dans  le  droit  civil  ,  on  s’est 
contenté,  après  quelques  exceptions,  de  s’en  rapporter 
au  plus  grand  nombre.  Enfin,  quand  les  arbitres  ont  fait 
tous  leurs  efforts  pour  s’éclairer ,  ils  peuvent  rendre  leur 
sentence* 

Elle  doit  être  relative  au  compromis  ,  décisive  sur  tous  les 
objets  controversés  ,  et  rendue  dans  le  temps  et  le  lieu  con- 
venus* 

Les  parties  doivent  alors  s’y  conformer,  à  moins  qu’il 
n’y  eût  de  légitimes  raisons  de  croire,  qu’elle  a  été  dictée  par 
la  passion  ou  par  l’intéflet;  comme  si  les  arbitres  avaient 
reçu  quelque  chose  de  l’une  d’elles  pour  juger  en  sa  faveur, 
La  sentence  une  fois  portée ,  ne  peut  plus  être  changée. 
L’arbitrage  se  dissout  par  la  mort  de  Lun  des  arbitres , 
par  celle  de  l’un  des  contendans  ;  par  l’écoulement  du  temps 
prescrit ,  ou  par  la  volonté  des  parties. 

Ce  n’est  qu’à  près  avoir  épuisé  tous  les  moyens  jf’ob  tenir 
justice  dans  la  paix  que  l’on  peut  enfin  recourir  à  la  force  » 
si  malheureusement  ils  ont  été  inutiles.  Alors  dans  l’état 
de  nature  on  est  en  guerre  ?  et  dans  l’état  de  société  on  est 
en  procès  ;  deux  extrémités  si  fâcheuses  ?  qu’elles  sont  pour 
l’cfr  dîna  ire  Iros-funestes  à  Tune  el  à  l’autre  des  parties* 


rrx  ue  la  riîEWilïRE  partie. 
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